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I" PARTIE. 

ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



ire CH. — . 20 novembre 1884. 

IMPOSITIONS COMMUNALES.— Indirectes. 
— Modes de poursuites et de défense ou 
d'opposition. — Réclamation de droits 
payés. — non-rkcevabilité. 

il résulte de la cambinatsan des articles 135 et 
156 d^ la loi communale que la députtUion 
permanente n'est pas compétente en matière 
de contrihutions indirectes. — Pour celles-ci, 
des modes de recouvrement spéciaux sont or- 
ganisés, soit par voie d'assignation, soit par 
voie de contrainte avec exécution parée.- Le 
contribuable qui se croit injustement taxé peut 
se défendre sur Vassignation ou faire opposi- 
tion à la contrainte, sans autre voie de re- 
cours. — Celui qui paye sansréclamerest déchu 
du droit de réclamer (1). (Loi du 29 avril 
1819, art. 7; loi comm., art. 155, 156.) 

(commune d*etterbeek, — c. monnoter.) 

Faits : La coar de cassation, par son arrêt 
da 9 février 1882 (Pasic. 1882, I, 46), dé- 
Ci) A. GiBON, Eœpoié de la législation concernant 
iet taactt communaUt et jtrovindalee ; Gloes et BON- 
JEAN, Rewe de droit adm,, 1884, p. iS8 et 19â. 

PASIC. i88î>. — !•■« PARTIE. 



Clara illégale la taxe que la commune d'Uccle 
avait établie sur les briqueteries. Monnoyer, 
qui avait payé à la commune d'Etlerbeek une 
somme de 2,294 fr. 75 c, en vertu d'une 
taxe semblable, assigna la dite commune en 
restitution de la somme qu'elle avait perçue. 
Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 
8 août 1885, lui donna gain de cause. La 
commune d'Etterbeek s'est pourvue en cas- 
sation contre ce jugement, et produit un 
moyen fondé sur la violation de l'article 156 
de la loi communale du 50 mars 1856, des 
articles 1», 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 
1819 et sur la fausse application de l'article 
1576 du code civil, en ce que le tribunal de 
Bruxelles s'est déclaré compétent pour con- 
naître de l'action intentée par Monnoyer, et 
a reconnu à l'acquit des taxes perçues le ca- 
ractère de payements indus. 
La commune disait en résumé : 
Le législateur a déterminé les formes et 
les délais dans lesquels on peut réclamer 
contre des impositions communales. 

Pour les impositions directes, la matière 
est réglée par l'article 158 de la loi commu- 
nale, par l'article 1^ de la loi du 22 juin 
1865 et par Tarticle 8 do la loi du 5 juillet 
1871. 
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Poor tes impositions indirectes, le système 
résolie de la combinaison de l*aiticie 156 de 
la loi r'4>mmnnale et des articles 1^, 4, 5 et 7 
de la loi du 29 avril 1819. 

Si ie contribuable a payé, il peut rédamer 
dans les formes et les délais de l*artlcle 136. 

S'il n*a pas payé, il peut faire opposition à 
la contrainte, on se défendre contre Fassi- 

rition, selon le mode de reconvrement que 
commune aara choisi (loi da i9 avril 
1819;. 

Ancone antre voie de recours ne lui est 
ouverte. En toute autre hypothèse, la per- 
ception est définitive. L*article 1576 n*a en 
vue que les dettes civiles. L^obligation de 
payer Timp^t n^est pas une dette de cette 
nature, et Tarticle 1576 ne lui est pas appli- 
cable. 

ÏUparue : Le pourvoi se trompe en affir- 
mant queFarticle i568*applique à tontes les 
impositions indirectes. Une s*appliquequ*aux 
impôts dont parle Farticle 155, avec lequel il 
fait corps, c'est-à-dire aux Impôts qui doivent 
être répartis et qui font Fobjet d*un rôle. 
Pour tous les autres impôts indirects, il n*y 
aurait donc pas recours, du moment où le 
contribuable aurait payé. Cela n'est pas ad* 
missible. Lorsque la loi d'impôt ne détermine 
pas un mode spécial de recours, on reste 
sous Tempire du droit commun. C'est le cas 
pour la taxe sur les briqueteries. 

Le pourvoi fait erreur lorsqu'il affirme que 
Tartiele 1576 ne s'applique qu'aux dettes 
civiles. C'est une règle d'éternelle justice ap- 
plicable en toute matière. (Voy. cass. 7 juillet 
1881 et 18 avril 1885, Pasic. 1881, 1, 544, 
et 1885, l, 164.) 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation en ces termes : 

Assigné par la commune d'Uccle en 
payement d'une taxe sur les briqueteries, le 
sieur Monnoyer a fait décider, le 1"^ juillet 
1881, par le tribunal de Bruxelles que pa- 
reille taxe était illégale comme constituant 
un octroi déguisé; et que, partant, il était 
fondé à en refuser le payement {Belg, Jud. 
1881, p. 1558). 

a Aux termes de l'article 158 de la loi 
communale, les communes rt^couvrent leurs 
impositions indirectes à charge des citoyens 
conformément à la loi du 29 avril 1819; dès 
lors, pour faire rentrer la taxe réclamée, la 
commune d'Uccle pouvait recourir à l'exécu- 
tion parée ou à l'assignation devant le juge 
civil compétent. La commune avait suivi cette 
dernière vole ; la procédure était donc régu- 
lière; et comme votre arrêt du 9 février 1882 
(Pasic. 1882, 46) a décidé que le tribunal de 
Bruxelles avait bien apprécié le caractère 
de la taxe litigieuse, le sieur Monnoyer a 



été déftoitireflMnl dispensé de la payer. 

f Encouragé par ce saccès, Monnoyer ne 
s'est pas borné à refiiser désormais de payer 
des taxes de mèmt Datore ; Il a demandé à la 
eommine d'EXbaheék la restitution de toutes 
les taxes sur les briqueteries payées par lui 
k cette eomoiune depuis quatorze ans ! 

f Sa nouvelle prétention a été aussi favo- 
rablement accndllie que la première. Le tri- 
bunal de Bruxelles s'est fondé sur l'illégalité 
de la taxe dont 11 s'agit, et sur le principe de 
l'article 1576 du code civil pour condamner 
la commune à restituer au défendeur au pour- 
vol toutes les taxes sur les briqueteries en- 
caissées en 1869, 1870, 1872, 1876, 1878, 
1879 et 1880. 

« Nous ne samions nous rallier à cette 
décision. 

a Ce n*est pas que nous pensions, avec la 
commune demanderesse, qu'après payement 
de la taxe au cours de chaque exercice, le dé- 
fendeur aurait dû réclamer devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial dans 
les formes et délais de l'article 156 de la loi 
communale, et que, dès lors, la demande de 
restitution, portée devant le juge civil, a été 
soumise à un juge incompétent. 

« La dépntaiion permanente intervient 
pour autoriser rétablissement de toutes les 
impositions communales sans distinction. 
Mais quand il s'agit de contestations relatives 
à la perception, la députation n'est appelée 
à statuer que dans le cas où les taxes com- 
munales font l'objet de rôles exécutoires. 

a 11 en est ainsi pour les contributions de 
répartition, assujetties à la formation d'un 
rôle par l'article 155 de la loi communale, et 
pour les contributions communales directes, 
dont Tarticle 158 soumet le recouvrement 
aux règles applicables à la perception des 
impôts de l'Etat. Dans les deux cas, la loi 
exige qu'un avertissement-extrait du rôle soit 
délivré au débiteur de l'Impôt. S'il s'agit 
d'un impôt de répartition, 1 article 156 ac- 
corde au contribuable un mois, à dater de la 
délivrance de l'avertissement, pour contester 
devant la députation permanente la débition 
ou la hauteur de la dette que le rôle lui as- 
signe, et sa réclamation ne peut être admise 
qu'accompagnée de la quittance de payement. 
S'il s'agit de contributions directes ordi- 
naires, le délai pour réclamer prend cours à 
la même date; seulement, il est porté à trois 
mois, et la justification du payement n'est 
plus exigée (loi communale, art. 158, et loi 
du 5 juillet 1871, art. 8). Enfin, aux termes 
de l'article 41 des lois électorales coordon- 
nées, la députation permanente continue à 
statuer sur ces sortes de réclamations. 

« Quant aux impositions communales in- 
directes — et la taxe sur la fabrication des 
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briques appartient évidemment à cette caté- 
gorie d'Impôts — l'article 458 dispose que 
leur recouvrement s'opère conformément à 
la loi du 29 avril 1819. Nous avons indiqué 
déjà les particularités de ce mode de recou- 
vrement. Aux termes de l'article 3 de la loi 
de 1819, la commune est autorisée à lancer 
immédiatement la contrainte contre le contri- 
buable, sans aucun avertissement préalable. 
L'article 5 dispose que l'opposition sera por- 
tée devant le juge de paix ; et il faut dire 
aujourd'hui devant le tribunal de premiôre 
instances! létaux du litige dépasse 500 francs. 
Enfin, l'article 7 prévoit une action en recou- 
vrement, d'où il suit que la commune peut 
agir par voie d'assignation devant le juge de 
paix, on devant le tribunal, suivant Fimpor- 
tance de la taxe à recouvrer. 

a C'est là un système complet. La com- 
mune a deux moyens d'action : la contrainte 
et l'assignation. Elle peut choisir, mais il 
n^appartient qu'au juge civil d'en apprécier 
le mérite. La loi soumet ainsi à la juridiction 
ordinaire toutes les contestations auxquelles 
la perception des taxes indirectes peut don- 
ner ouverture, et par cela même elle écarte 
la compétence de la députation permanente 
en cette matière, car le législateur n'institue 
jamais deux juges différents pour connaître 
d'une même contestation. 

« Si l'on considère, d'ailleurs, que les 
taxes indirectes ne font pas l'objet d'un rêle 
pouvant donner prise à la critique; que, par 
conséquent, il n'y a point d'extrait-avertisse- 
ment à délivrer pour leur recouvrement, et 

a n'en outre, la commune n'est tenue à l'envoi 
'ancan avertissement quelconque, on de- 
meure convaincu que la compétence de la 
députation permanente, telle que l'article 156 
de la loi communale l'organise, n'aurait ici 
•«cime raison d'être. 

« Le tribunal de Bruxelles a donc retenu 
à juste titre la connaissance de la cause. 

a 11 reste à examiner, an fond, si le con- 
tribuable qui a payé des impositions indi- 
rectes, sans protestation ni réserves, peut les 
répéter par action principale devant le juge 
civil, en prétendant qu'il les a payées par 
suite d'une erreur. 

« Le tribunal résout la question aflQrmati- 
▼ement. 11 appuie sa décision sur le principe 
inscrit dans l'article 1576 du code civil, et 
sur les dispositions de la loi du 29 avril 1819, 
qn'il interprète de manière à ne pas faire 
obstacle au droit de répétition. Le défendeur 
ajoute, dans le même ordre d'idées, que, 
puisque la loi d'impôt ne détermine ni un 
mode, ni un délai de recours en faveur du 
contribuable qui a payé par erreur, le droit 
commun reprend nécessairement son empire. 
El pour confirmer sa thèse, il invoque l'arrêt 



de cette chambre du 7 juillet 1881 (Pasic. 
1881, 544), ainsi que l'arrêt des chambres 
réunies du 18 avril 1885 (Pasic. 1885, 164). 

(( Il est à remarquer que ces deux arrêts 
ont été rendus en matière de douanes, dans 
une espèce où la déclaration sur laquelle 
l'importateur demandait à revenir lai avait 
été injustement imposée par l'administration. 
Vous avez jugé, à cette occasion, que l'arti- 
cle iU de la loi du 26 août 1822 n'excluait 
pas l'action en répétition des droits payés 
sans cause ou sur une fausse cause; qu'au 
contraire, l'article 126 de cette loi, abrogé 
par l'arrêté royal du 16 août 1865, montrait 
que l'intention du législateur n'était pas 
d'écarter systématiquement toute réparation 
des erreurs commises dans les déclarations. 

« De pareilles décisions, basées sur l'in- 
terprétation des dispositions de la loi de 
1822 relative aux douanes, ne sauraient 
avoir d'influence sur l'interprétation des ar- 
ticles de la loi de 1819 qui traitent des con- 
tributions communales indirectes ; la matière 
étant différente, c'est aux dispositions qui la 
régissent spécialement qu'il faut s'attacher 
pour apprécier le mérite de la décision atta- 
quée. 

« D'après le tribunal de Bruxelles, la com- 
mune, pouvoir public, assurant le service 
public à l'aide de contributions levées en 
vertu d'un règlement approuvé par l'autorité 
supérieure, ne serait qu'un créancier ordi- 
naire, touchant une créance ordinaire, et 
l'article 1576 du code civil robligerait, pen- 
dant trente ans, à restituer ce qui ne lui était 
pas dû. V 

« L'assimilation est dangereuse — s'il fal- 
lait toujours appliquer les principes de droit 
commun au recouvrement des taxes publi- 
ques, on ne tarderait pas à soutenir qu'aux 
termes de l'article 1290 du code civil la com- 
pensation s'opère de plein droit; que d'après 
l'article 1295 du même code elle a lieu 
quelles que soient les causes de l'une ou de 
l'autre des dettes, sauf dans les trois cas for- 
mellement exceptés par la loi, et que, par 
conséquent, tout citoyen ayant à charge de 
la commune une créance liquide et exigible 
supérieure aux impôts qui la frappent est 
dispensé de payer ses contributions. 

« Ainsi que le dit M. Giron, au n® 725 de 
son traité sur le Droit administratif, « le pro- 
« duit des impôts a une destination d'utilité 
(( publique qui ne peut pas être intervertie. 
(( C'est pourquoi il n'est pas permis d'en pa- 
a ralyser le recouvrement par des saisies- 
« arrêts ou oppositions ». Et c'est par la 
même raison que la compensation ne saurait 
être admise. 

« On voit qu'il serait imprudent de faite 
trop promptement appel aux principes du 
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droit commun quand il s*agit d'impositions 
publiques, et qu'il convient, en premier Heu, 
de rechercher si la matière comporte Tappli- 
cation de ces principes. 

« Or, suivant nous, les dispositions qui ré- 
gissent la perception des impositions commu- 
nales indirectes résistent à Tapplication de 
Tarticle 1576 du code civil. En d'autres ter- 
mes, si la loi du 29 avril 1819 ne règle ni le 
mode, ni le délai utile pour réclamer la res- 
titution de ces sortes d'impositions, c'est 
que, dans le système de recouvrement orga- 
nisé par la loi, dès que l'impôt a été acquitté, 
il n'y a pas et ne peut y avoir payement de 
rindû dans le sens de la loi civile. 

tt Nous avons indiqué la différence qui 
existe entre la procédure qui organise la per- 
ception des impositions directes et celle qui 
règle le recouvrement des impositions indi- 
rectes. 

a Sous la législation des Pays-Bas la dif- 
férence était encore plus marquée. En ce qui 
concerne les impositions directes : contribu- 
tion foncière, contribution personnelle et 
patentes, le rôle constituait un titre auquel 
provision était due; aussi toute réclamation, 
pour être recevable, devait être précédée du 
payement de la cotisation telle que le travail 
administratif t'avait fixée. Pour les adminis- 
trations publiques, et jusqu'à décision de 
l'autorité compétente, ces payements préala- 
bles constituaient des dépôts plutôt que des 
recettes. Les administrations publiques, ex- 
posées à restituer les sommes encaisisées à ce 
titre, étaient averties du danger qu'il y avait 
à en disposer. 

« Quand le législateur a réglé le mode de 
recouvrement de taxes communales indirec- 
tes, il a dû tenir compte qu'en cette matière 
les garanties dérivant de la formation des 
rôles font complètement défaut. U ne pouvait 
plus être question de forcer le contribuable à 
payer la taxe avant de réclamer; aussi la loi 
de 1819 ne prescrit ni ne prévoit aucun 
payement préalable de l'impôt. Le système 
qu'elle adopte se résume en quelques mots : 
pas d'envoi obligatoire d'avertissements, pas 
de payement provisoire, les taxes commu- 
nales indirectes se recouvrent au moyen de 
l'exécution parée ou de la citation directe. 
Cependant les droits du contribuable restent 
saufs, car chacune de ces voies le met en 
mesure d'examiner la taxe réclamée et en 
demeure de défendre ses intérêts. Soit qu'il 
fasse opposition à la contrainte, soit qu'il 
agisse en qualité de défendeur à l'action di- 
recte, il peut prouver qu'il a été surtaxé, ou 
que la taxe ne lui est pas applicable, ou 
qu'elle est illégale, et le juge statue sur la 
contestation. 

« Telle est la procédure organisée par la 



loi de 1819. Elle est nettement tracée, ei 
l'on y chercherait vainement un acte provi- 
soire ou sujet à revision. Dans le système de 
la loi, dès que l'impôt est recouvré, c'est à 
titre définitif; et .la commune peut le con- 
sacrer sans hésitation à l'objet d'utilité pu- 
blique auquel il est destiné. 

(( Qu'importe maintenant que la taxe ait été 
payée après avertissement donné au contri- 
buable? Si la loi de 18i9 n'impose pas l'en- 
voi de ce document, elle ne l'interdit pas non 
plus, et, en réalité, elle aurait eu tort de l'in- 
terdire. En France, comme en Belgique — 
et sauf dans les cas d'urgence — il est même 
d'usage général de faire précéder la con- 
trainte d'un simple avertissement. (Dalloz. 
Rép,^ \^ ImposUions indirectes, n*' 446.) 

tt Cette façon de procéder évite des frais 
inutiles, et sa forme, pour être moins impé- 
rative, ne compromet en rien les intérêts du 
redevable, ni les droits de la commune. Le 
contribuable averti examine s'il est débiteur 
de la taxe; et s'il croit ne pas la devoir, il se 
borne à ne pas là payer. La commune agit 
alors par voie de contrainte ou d'assignation 
et le débat s'engage. Au contraire, si le con- 
tribuable paye la taxe, il prend la même si- 
tuation que s'il avait été contraint ou as- 
signé, et s'il avait payé sans faire oppo- 
sition à la contrainte ou sans attendre le 
jugement. Dans l'une ou l'autre de ces trois 
hypothèses, dès qu'il paye volontairement 
sans provoquer l'intervention de justice ou 
sans contester la taxe devant le juge, il re- 
connaît que l'autorité l'a légalement appelé à 
participer aux charges publiques de l'exer- 
cice courant, dans la mesure de la taxe qu'il 
a acquittée; et il laisse s'établir contre lui 
un titre définitif et sans recours. 

« Y a-t-il là quelque chose d'exorbitant? 

« Mais celui qui exécute volontairement 
un jugement ne perd-il pas son droit d'appel? 
Pour n'avoir pas réclamé dans le délai de 
trois mois, le débiteur d'un impôt direct 
n'est-il pas déchu de tout recours? C'est en 
vertu du même principe qu'en acquittant vo- 
lontairement une taxe indirecte, au lieu d*en 
contester la débition en justice, le débiteur 
de la taxe perd le droit d'en poursuivre la 
restitution. 

« Vainement invoque-t-on l'article 1376 du 
code civil, il ne s'agit pas ici d'un payement 
soumis aux règles du droit commun. Aux 
termes des lois spéciales qui régissent le re- 
couvrement des impositions communales di- 
rectes et indirectes, ces impositions, — fus- 
fent-elles illégales — sont légalement et 
définitivement perçues dès que le contribua- 
ble les a payées, les premières, sans réclamer 
dans le délai prescrit; les secondes, sans 
résister au recouvrement, c'est-à-dire sans 
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provoquer Fintervention du juge, seule forme 
d'opposition qui soit admise par la loi. 

a L^enreur du jugement devient plus sen- 
sible encore si on rapproche ses conséquen- 
ces du but poursuivi par le législateur. La loi 
du 29 avril 4849 — son préambule Talteste 
— a été dictée par Fintérét public. En pré- 
sence des obstacles qu'un grand nombre 
d^administrations municipales rencontraient 
dans la perception des impositions commu- 
nales, on a senti « la nécessité de disposi- 
tions propres à assurer efficacement le re- 
couvrement de ces impositions ». 

« C'est donc là une loi essentiellement 
favorable aux administrations municipales. 
Or, il est à remarquer que son article 7 n'ac- 
corde qu'un an à la commune pour lancer la 
contrainte, et cinq ans pour intenter l'action 
directe. Ces délais expirés, son droit est 
prescrit; les taxes publiques sont irrévoca- 
blement perdues pour elle. Et cependant, 
d'après le jugement attaqué, le contribuable 
aurait trente ans pour répéter des impôts an- 
nuellement payés, et depuis longtemps con- 
sommés par les charges publiques ! 

a II n'est pas admissible qu'une législation 
quelconque consacre de pareils principes. Et, 
dans tous les cas, il ne serait pas concevable 
qu'an législateur, dont l'intention certaine 
était d'assurer le recouvrement efficace de 
certains impôts, eût permis de les remettre 
en question pendant plus d'un quart de siècle, 
et qu'il eût créé à des corps politiques, qu'il 
voulait favoriser, une situation menaçante 
pour leurs flnances et pour les intérêts géné- 
raux qui lui sont confiés. 

« Par ces considérations, nous concluons à 
la cassation, avec renvoi ». 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 136 de 
la loi communale du 50 mars 1836, des arti- 
cles 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 et de 
la fausse application de l'article 1576 du code 
civil, en ce que la décision a déclaré que le 
tribunal de Bruxelles était compétent et a 
reconnu à l'acquit des taxes perçues le carac- 
tère de payements indus : 

Attendu que l'article 156 de la loi commu- 
nale se lie à l'article 155; qu'il suit de là que 
la dépulation permanente n'est pas compé- 
tente en matière de contributions indirectes; 

Attendu que la loi du 29 avril 1819 orga- 
nise des modes spéciaux de recouvrement 
pour les impositions communales indirectes; 

Attendu que ce* recouvrement peut être 
poursuivi soit par voie d'assignation, soit 
par voie de contrainte emportant exécution 
parée; 



Attendu que l'administration n'est point 
tenue de donner un avertissement avant d'as- 
signer ou de décerner la contrainte ; que le 
contribuable n'est jamais obligé de payer 
avant de pouvoir faire sa réclamation, et qu'il 
doit, s'il se croit injustement taxé, attendre 
les poursuites et faire valoir ses moyens, soit 
en se défendant sur l'assignation, soit en fai- 
sant opposition à la contrainte; que ce sont 
là les seules voies de recours admises par la 
loi et que celui qui paye sans y être forcé 
est déchu de tout droit de réclamer ultérieu- 
rement; 

Attendu que le défendeur devait donc se 
laisser poursuivre et opposer rillégalité de la 
taxe, s il s'y croyait fondé; que ne l'ayant 
point fait, sa défense est tardive et ne peut 
être accueillie ; 

Attendu que le but du législateur en ma- 
tière fiscale a toujours été d'abréger les délais 
de recours contre les perceptions opérées: 
que cette préoccupation inspirée par l'intérêt 
général s'est manifestée dans l'article 7 de la 
loi de 1819, et qu'il est inadmissible que le 
législateur ait imposé à l'administration des 
délais de prescription fort courts, alors qu'il 
la laisserait exposée pendant trente ans aux 
réclamations des contribuables; 

Attendu qu'il suit de là que la décision at- 
taquée a contrevenu aux dispositions invo- 
quées de la loi du 29 avril 1819 ; 

Par ces motifs, donne acte de la reprise 
d'instance au nom de l'épouse Monnoyer et 
de ses enfants mineurs ; casse... 

Du 20 novembre 1884. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Demeure.— Cancl, cmf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Bilaul et Picard. 



9« CH. — 24 novembre 1884. 
USURE. -— Prêt. — Appréciation 

SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement V exis- 
tence de prêts usuraires (1). 

Le fait de fournir des valeurs à un taux usu- 
raire n'est punissable que pour autant qu*il 
constitue des prêts et non, par exempte, des 
actes de cession ou de délégation de créances. 
(Code pén.,art. 494.) 



(1) Cass., i<r mai 4840 {Jur. de SW^f., p. 384) $ 
cass. franc., 38 juin etlSjuniot 1861 (D. P., 1861, 1, 
408 et V, S19); Si noYembre 1881 {ibid., 1882, 1, 419, 
et la note). 
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(LK procureur GIÎNÉRAL a BRUXELLES, — 
C. YANDEN BRANDEN ET FLEURIX.) 

Pourvoi contre an arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 août 1884. (Belg. jud., 
XLII, i055.) 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrèt attaqué 
constate que les actes incriminés sont, dans 
la forme, des actes de cession ou de déléga- 
tion de créances passés et notifiés conformé- 
ment aux prescriptions de la loi civile, et 
portent sur des sommes exigibles à écliéances 
plus ou moins rapprochées; qu'il décide, en 
outre, par des considérations tirées des faits 
de la cause et de Texamen des diverses clauses 
de ces actes, qu'ils ne sont pas entachés de 
simulation et constituent, non des prêts, mais 
de véritables cessions; 

Attendu que de ces constatations souve- 
raines il suit que ces actes ne tombent pas 
sous l'application de l'article 494 du code 
pénal; qu'en effet, cette disposition, qui ré- 
prime le fait de fournir habituellement des 
valeurs, de quelque manière que ce soit, à un 
taux excédant l'intérêt légal et en abusant des 
faiblesses ou des passions de l'emprunteur, 
doit être strictement interprétée; que son 
texte ainsi que les travaux préparatoires qui 
en ont précédé l'adoption établissent que c'est 
l'acte de prêt, seul, qui a été l'objet des 
préoccupations du législateur et qu'il a en- 
tendu frapper; 

Que les mots de quelque manière que ce soit 
n*ont point la portée étendue que leur donne 
le pourvoi, qui voudrait appliquer l'article 494 
à tous actes ayant pour résultat de céder la 
jouissance d'un capital à un taux supérieur à 
celui fixé par la loi ; 

Que le rapport de la commission de la 
chambre, à qui est due l'introduction dans le 
code de l'article dont il s'agit, en disant qu'il 
n'y a pas à distinguer la forme que revêt 
l'opération, doit être entendu en ce sens qu'il 



(1) U partie d^eoderetse ayant, au cours des 
plaidoiries en cassation, aTancé que le chemin en 
litige fait partie de la voirie yicinale, nous sommes 
obligés de reproduire ici un jugement du tribunal de 
lr« instance de Bruielles du 49 avril i879, en cause 
de la ville contre la commune de Laeken, auquel 
il n*a été donné qu'une publicité fort restreinte, et 
qui révèle dans quelles circonstances cette section de 
la digue a été portée sur Tatlas des chemins vici- 
naux. 

Transcrivons, d*abord, d*après le Recueil aaqnel 
nous rempruntons {Recueil périodique det décisione 
Judiciairee et admirUttrativet tur Ut matièret reetor^ 



ne faut pas s'arrêter à U qualification que les 
parties ont donnée au contrat, mais rechercher 
quelle a été leur commune intention, pour, 
ensuite, déterminer le véritable caractère de 
ce contrat; que s'il est reconnu qu'il con- 
stitue un prêt déguisé, et s'il est fait dans les 
conditions que la loi condamne, l'article 494 
lui sera applicable, que le capital ait été 
fourni en numéraire ou en d'autres valeurs ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que la 
cour de Bruxelles, en renvoyant lesdéfendeors 
des poursuites dirigées contre eux à raison 
d'actes qu'elle déclare être des cessions de 
créances, loin d'avoir violé le texte invoqué, 
en a fait, au contraire, une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U novembre 1884. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M.Protin. — Concl, conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. — PL M. De 
Mot. 



3" CH - S4 noTembre 1S84. 
CANAL DE WILLEBROECK. — Digue. — 

CiRCDLATION. — ChEMIN PRIVÉ. — INTER- 
DICTION. 

La digue orientale du canal de Willehroeck, 
sur le territoire de Laeken, constitue un che- 
min privé, oU le public n'est autorisé à dr- 
culer que sous le bon plaisir de la ville de 
Bruxelles, à qui en appartient la pro^ 
pnété(i), 

L* arrêté royal du 30 décembre 4871 , qui con- 
fère à la ville de Bruxelles V administration 
du canal de Willebroeck, est pris en confor- 
mité de la loi, 

(le PROGUREim DU ROI A BRUXELLES ET LA VILLB 
DE BRUXELLES, — C. STALLAERT ET GODIN.) 

Le sieur Stallaert, voiturier, fut poursuivi, 
conjointement avec le sieur Godin, civile- 
ment responsable, du chef d'avoir à Laeken, 



titeant au département dee trwawD pubtictf d« 1, 
1880, p. 60; Bruxelles, Mayolez, 1880; publication 
inachevée), l'exposé littéral des faits ; 

Eosuite de la loi du iO avril 1841, la ooromune de 
Laeken avait inscrit à son atlas, eomme chemin vici- 
nal, la digue orientale du oanal de WiUebroeck. La 
ville de Bruxelles la fit assigner devant le tribunal 
pour voir dire qu'elle n'avait aucun droit de pasaage 
et que cette inscription ser&it tenue pour nulle et non 
avenue, et un jugement par défaut, du 8 mai 18S1, lui 
donna gain de cause. 

Par convention du 7 octobre 1851, approuvée par 
arrêté royal du S9 novembre suivant, la commune 
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sans autorisation, circulé avec son attelage 
sur la digue de la rive droite du canal, en 



aequiesçn aa jugement et t'obligea k payer k la Tille 
une redevance annuelle de S9Û francs. 

Cette conyention fut renouyelée, sans terme, en 
i86S. 

En 1876, le conseil communal de Laeken refusa 
de payer la rederance échue le 30 juin 1874, sous 
prétexte que la couTention était expirée. A la suite 
de ce refus, la Tille, reprenant l'exercice de ses droits, 
Toalm réduire le passage qui s'exerçait sur la digue 
à ses limites réglementaires; en conséquence elle 
rétablit la barrière qui existait antérieurement, ainsi 
qu'un poteau indicateor des endroits oii le passage 
éuit permis. A deux reprises, barrière et poteau 
forent enlevés par la commune. 

A la suite de ces faits, la ville fit assigner la com- 
mune aux fins ; 1« de payement de la redevance, 
pour la période du 30 juin 1873 au l*' mai 4878; 
3« de réparation du préjudioe causé par la commune, 
à raison de son empêchement an rétablissement de 
la barrière et du poteau, puis aussi à raison du pas- 
sage qui en résultait sur la digue. 

Sur ce, jugement du tribunal de l'« instance de 
Bruxelles, du 19 avril 1879, en ces termes : 

« En ce qui concerne la somme de 403 francs ré- 
clamée du chef de la redevance conventionnelle (sans 
intérêt); 

c ... En ce qui concerne la demande en dommages- 
intérèU ; 

• Attendu qu'après que la commune de Laeken se 
ftet refusée à continuer le payement de la redevance 
annuelle de S90 francs qui lui éuit imposée par la 
convention du 7 octobre 1881, les agents de la navi- 
gation ont établi sur la digue du canal un poteau 
pour défendre le passage et ont placé une barrière 
mobile pour faire respecter la défense ; 

c Attendu que la commune a fait abattre le poteau 
et la barrière; 

« Que le poteau et la barrière ayant été remplacés, 
la commune les a fait abattre une seconde fois; 

« Attendu qu'en présence des actes posés par la 
commune, la ville a réclamé des dommages-intérêts, 
en prétendant qu'elle a subi un pr^'udice dérivant 
de ce que, par suite de la circulation qui s'est établie 
sur la digue, l'entretien de cette digue est devenu plus 
coûteux ; 

« Attendu que la commune prétend que la ville est 
non recevable et, dans tous les cas, non fondée; 

c Attendu que ces prétentions ne peuvent être 
accueillies ; 

> Attendu qu'il est de toute évidence que la ville de 
Bruxelles est propriétaire du canal dont s'agit au 
procès; que cette propriété s'étend aussi loin que 
s'étendent les digues, celles-ci faisant partie essen- 
tielle du canal et formant avec lui un tout indivi- 
sible ; 

m Attendu que le canal et ses digues, étant affectés à 
un service public de navigation, sont investis des 



contravention à Farticle 44 de Farrèté royal 
du 30 décembre i 871. 



avanUgea et des prérogatives qui appartiennent au 
domaine public; que, par conséquent, aucune partie 
des digues ne peut être l'obiet ni d'une possession 
par un tiers, ni d'une prescription quelconque; 

Attendu que si, aux termes des lois sur la matière, 
l'Etat a le contrêle et la surveillance suprême sur les 
canaux, il est, d'autre part, constant qu'aux termes 
des articles 218 k 217, S!M) et SSl de la loi fondamen- 
Ule de 1818 et de l'arrêté royal du 17 décembre 1819, 
la ville de Bruxelles a l'administration du canal dont 
s'agit; 

« Attendu que, d'une part, la ville a l'obligation de 
conserver et d'entretenir le canal et que, d'autre 
part, elle a la jouissance du canal ; que cette jouis- 
sance est complète et n'a d'autres limites ni d'autres 
entraves que celles qui résultent des nécessités de la 
navigation ; 

c Attendu que la ville de Bruxelles ayant sur le 
canal droit de propriété, d'administration et de 
jouissance et étant chargée de sa conservation et de 
son entretien a, par une conséquence naturelle, titra 
et qualité pour intenter tontes les actions qui ont 
pour but de protéger ses droits ou d'empêcher que 
les chargea de conservation ou d'entretien soient 
aggravées; 

« Attendu que, si la ville n'a point qualité pour 
intenter les actions qui se ratuchent k la grande 
voirie, il est à remarquer que, dans l'espèce, la ville 
n'agit point pour la défense des droits de la grande 
voirie, mais que l'action par elle intentée a pour but 
de faire respecter ses droits de propriété, d'admi* 
nistration et de jouissance, et d'obtenir réparation 
du préjudioe qui lui a été causé par l'aggravation 
apportée à son obligation de conserver et d'entretenir 
le canal et ses digues; 

c Attendu qu'à raison de ses obligations de conser- 
vation et d'entretien et en vertu de ses droits de pro- 
priété, d'administration et de jouissance, la ville 
avait incontesUblement le droit de s'opposer à ce que 
les habitants de Laeken pussent librement circuler 
sur la digue orienUle dont s'agit au procès ; que, 
partant, la ville avait le droit de faire placer un po* 
teau et une barrière interdisant lepasssge; 

« Attendu, en conséquence, que c'est sans titre ni 
droit que la commune a fait abattre le poteau et la 
barrière ; 

« Que, vainement, la commune prétend que, de 
temps immémorial, la digue orientale a servi au 
passage des habitants ; 

« Attendu, en effet, que le jugement par défaut du 
8 mai 1881, passé en force de chose jugée, a décidé 
que la commune ne pouvait prétendre k aucun droit 
de passage sur la digue; 

« Attendu, de plus, qu'aux termes de la conven- 
tion du 7 octobre 1S81, convention qui doit sortir 
tons ses effets, la circulation sur la digue orientale 
n'était autorisée par la ville que moyennant une rede- 
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2 mai 1884. Jugement da tribunal de police 
de Molenbeek-Saint-Jean, qui acquitte. 

▼ancd annuelle à payer par la eommano; que le 
payement de celte redevance implique et démontre 
que la circulation permise aux habitante de Laeken 
ne rétait qu'à titre de tolérance; 

c Attendu enfin que, mÔme en Fabsenco et du dit 
jugement et de la dite convention, il serait encore 
certain que la circulation qui se serait exercée, même 
de temps immémorial, ne donnerait naissance à 
aucun droit, puisque la digue étant affectée k un ser- 
vice public, aucune de ses parties ne peut, sous un 
rapport quelconque, être Tobjet d'unelprescription 
ou delà création d*une servitude; 

c Attendu que la commune n*est pas fondée à se 
prévaloir de ce qu'elle aurait été placée sous le r^ 
gime de la voirie urbaine, conformément à la loi de 
1844 (i«r février); qu'en effet, la mise sous ce régime 
n*a pu avoir pour résultat de mettre le canal et ses 
digues sous l'autorité et sous la gérance] de l'admi- 
nistration communale de Laeken ; 

c Attendu qu'en admettant que les digues d'un 
canal puissent être, en même temps, une rue ou une 
grande route, il est constant que, dans l'espèce, le 
canal et ses digues constituent simplement et parti- 
culièrement une voie de navigation ; que la destina- 
tion de la digue est de servir k la conservation du 
canal et que cette digue ne constitue pas, par elle- 
même et séparément, un chemin public soumis à la 
circulation de tons les habitants d'une commune; 

c Attendu qu'à l'égard de la digue comme à l'égard 
de toute autre partie de son territoire, la commune 
de Laeken a certes le droit de prendre les mesures de 
police qui se rattachent à la tranquillité, à la sécurité 
et à la salubrité publiques ; mais que, de ce droit k 
des mesures de police, il ne résulte pas que la com- 
mune puisse autoriser ses habitants k circuler libre- 
ment sur cette digue, qui est spécialement affectée k 
un service public et qui n'est point un chemin public 
dans le sens légal de ce mot j 

€ Attendu que la commune ne peut non plus tirer 
argument do ce que la ville aurait autorisé des con- 
structions an sujet desquelles la commune aurait 
perçu des droits de bâtisse ; qu'en effet, ces autorisa- 
tions n'ont pu enlever à la digue son caractère d'affec- 
tation à un service public; d'où il résulte que les 
autorisations et concessions faites par la ville ont 
toujours un caractère précaire et révocable; 

< Attendu qu'il se comprend que la ville ait 
accordé ces autorisations lorsqu'elle trouvait dans la 
redevance annuelle payée par la commune de Laeken 
la compensation de l'entretien de la digue; mais, 
qu'il est tout naturel que la ville, ne recevant plus la 
redevance, ait supprimé les autorisations temporaires 
qu'elle avait données sous l'empire et en raison du 
payement de la redevance; 

« Attendu que la commune ne peut pas, pour jus- 
tifier sa conduite, invoquer l'inscription k son atlas 
d'un chemin vicinal sur la digue dont s'agit ; 
« Attendu, en effet, qu'aux termes de la convention 



Appel par le procureur du roi et par la 
ville de Bruxelles, partie civile. 

du 7 octobre 1851, l'inscription du chemin à Tatlas 
doit être tenue pour nulle et non avenue ; 

« Que tout indique qu'il aurait été fait mention de 
cette annulation d'inscription ; 

« Attendu, en outre, qu'en supposant que la con- 
vention du 7 octobre 1851 n'ait pas amené la nullité 
et l'inopérance de la dite inscription, pareille inscrip- 
tion n'aurait fait aucun préjudice ni aux réclamations 
de propriété, ni aux droits qui en dérivent en fiivear 
de la ville de Bruxelles ; que cette inscription pour- 
rait seulement servir de titre à la prescription de 
dix ou vingt ans; 

« Or, il est de principe que la prescription dont il 
est ici question ne peut s'appliquer qu'à un bien sua- 
ceptible de prescription ; dès lors, cette prescription 
ne peut avoir lieu dans l'espèce, puisque la digue do 
canal est, de sa nature, entièrement imprescriptible ; 
« Attendu que des considérations qui précèdent 
il découle que la ville de Bruxelles est pleinement 
recevable dans son action en dommages-iniéréts et 
qu'au fond elle a droit à la. réparation du préjudice 
qui lui a été causé; 

« Attendu, quant au chiffre des dommages-inté- 
rêu, que le tribunal n*a pas d'éléments suffisants 
d'appréciation ; 

€ Par ces motifs et de l'avis de M. Hippert, substi- 
tut du procureur du roi, le tribunal, rc;jetant les 
moyens invoqués par la commune de Laeken, déclare 
recevable et fondée dans toutes ses parties l'action 
de la ville de Bruxelles ; 

« Condamne la commune de Laeken à payer à la 
dite ville la somme de 403 francs, pour la redevance 
dont s'agit au procès; 

« Dit pour droit que la commune de Laeken est 
tenue de réparer le préjudice résulté avant et pen- 
dant l'instance, pour la ville de Bruxelles, de ce que 
le poteau et la barrière dont s'agit ont été enlevés et 
de ce que, en conséquence, la dite ville a été obligée 
à un entretien plus coûteux de la digue ; 

< Et avant de fixer le ehifllre des dommages- 
intérêts, ordonne à la vUle de les libeller par état ; • 
c Retient la cause, pour être statué à cet égard, à 
l'audience à laquelle l'affaire sera ramenée; 

<. Condamne la commune de Laeken aux dépens 
faits jusqu'à ce jour ; réserve le surplus; 

« Déclare le présent jugement exécutoire par pro- 
vision, nonobsunt appel et sans caution. » (49 avril 
1OT9, Prée. M. SehoUaert.) 

Obtervaiion, — Il est à remarquer que le jugement 
qui précède s'abstient de justifier le droit pour la 
viUe d'administrer son canal, à l'aide de l'arrêté 
royal du 30 décembre 1871, et qu'il lui suffit, à cet 
effet, d'invoquer la législation antérieure. 

Tous les rétroactes de ce conflit ont fait l'objet d'un 
rapport complet adressé au conseil communal, par 
M. Buis, bourgmestre de Bruxelles, en séance du 
S4 mars 1884, avec les annexes y relatives, notam- 
ment les jugements du tribunal de l** instance de 
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5 juillet 1884. Jugement conflrmatif da 
tribunal correctionnel de Bruxelles, ainsi 
conçu : 

« Attendu que Stallaert est prévenu d'avoir, 
sans autorisation, circulé avec un attelage sur 
la digue de la rive droite du canal de Bruxelles 
au Rupel ; 

a Attendu que ce fait ne rentre pas dans les 
prohibitions de l'arrêté royal du 30 décem- 
bre 1871 ; 

« Attendu, en effet, que l'article 14 de cet 
arrêté interdit seulement la circulation avec 
voitures, charrettes, chevaux et bestiaux sur 
la digue du canal, aux endroits où cette dé- 
fense est annoncée par des poteaux; 

fc Attendu, d'autre part, que les pénalités 
édictées par cet arrêté sont destinées à assu- 
rer l'exécution des mesures prises par l'Etat 
dans l'intérêt de la navigation et de la conser- 
vation du canal et de ses digues considérés 
comme dépendances de la grande voirie par 
eau, mais non à garantir les intérêts privés 
de la ville de Bruxelles, propriétaire du fond; 
a Attendu qu'il résulte des dépositions faites 
devant le tribunal de police, par Van Roy, 
surveillant, et Hertens inspecteur du canal, 
que ce n'est pas l'Etat, mais la ville de Bruxelles 
qui, au cours de cette année, a interdit la 
circulation avec chevaux et voitures sur une 
partie de la digue orientale et qui y a fait 
placer, à cet effet, des barrières et des po- 
teaux; 

« Attendu qu'il en résulte également que 
la ville a été mue, non par les nécessités du 
service de la navigation, mais par son intérêt 
particulier et qu'elle a eu en vue d'obliger les 
riverains à lui payer une redevance ou droit 
de passage; 

a Attendu que ce caractère de l'interdic- 
tion portée par la ville ressort encore de 
cette circonstance que les chevaux et voitures 
de son usine à gaz ou de son dépôt d'immon- 
dices circulent constamment à l'endroit pro- 
hibé et qu'elle y donne accès à tous ceux qui 
consentent à lui payer la redevance. 

a Attendu, au surplus, que le tribunal n'a 
pas à rechercher si la ville a, comme pro- 
priétaire, le droit de soustraire les digues à 
la circulation publique sans le concours de 
l'autorité supérieure, puisque c« droit, s'il 
existe, n'est pas sanctionné par les pénalités 



Braxelles, du 8 mai 4881, des 49 avril et 99 noyeui- 
bre 4879. Ils se complètent par la dépêche de T hono- 
rable ehef de radministration communale an ministre 
de nntérieur du 34 mars 188*. (BiiMrtin communal, 
4884. (Le jugement du 49 ayril 4879 se troute égale- 
ment reproduit dans les documenis concernant le 
canal de Willebroeek publiés par la ville de Bruxelles, 



de l'arrêté royal du 50 décembre 4871, et 
que les articles 552 et 556 du code pénal ne 
punissent le fait de passer ou de faire passer 
des bestiaux ou des animaux de trait ou de 
charge sur le terrain d'autrui, que si ce ter- 
rain est préparé pour la culture, ensemencé 
ou couvert de récoltes ; 

« Par ces motifs, confirme le jugement 
dont appel (5 juillet 1884. » Rapp. M. T'Ser- 
slevens, vice-président). 

Pourvoi par le procureur du roi et par la 
ville. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele donna, à l'appui de ce double re- 
cours, les conclusions suivantes : 

« La section de digue qui donne lieu au 
procès actuel ne fait pas partie du réseau 
général de la voirie publique; elle ne consti- 
tue ni une grande route, ni une route pro- 
vinciale, ni même un chemin vicinal ; elle est 
avant tout une digue destinée à contenir les 
eaux, et, s'il est vrai qu'elle sert en même 
temps de voie de communication, ce n'est 
qu'accessoirement, dans des conditions par- 
ticulières qui ne tarderont pas à vous être 
exposées. 

« C'est à tort et par suite d'une erreur évi- 
dente que la partie défenderesse la rattache 
à la voirie vicinale (i); non seulement le fait 
n'est confirmé par aucune pièce du dossier, 
mais, de plus, il eçt bien certain que, dans 
l'affirmative, la poursuite n'eût pas eu de rai- 
son d'être, elle eût été dénuée de tout fonde- 
ment, à cause même de la destination des 
chemins vicinaux et de leur affectation à la 
circulation publique. 

« Ce n'est pas avec plus de raison que les 
défendeurs font état de votre arrêt du 16 juil- 
let 1885 (Pasic, 1885, I, 515), qui n'a été 
déterminé que par une pure considération de 
fait, relativement à une imposition commu- 
nale. La députation permanente, en effet, 
juge en cette matière, avait reconnu que cette 
partie de la digue sert de voie publique, 
qu'elle est même pavée; sans ajouter cepen- 
dant qu'elle serait incorporée dans la voirie 
vicinale; pour appliquer aux terrains qui y 
confinent la taxe en litige, il lui a paru suffi- 
sant que la digue fût à l'état de voie publique 
pavée, sans avoir à rechercher à quel titre le 
public en use. 



en 4889, avec une introduction de M. l'archiviste 
Alph. Wauters, p. 458. 

(4) Pasicbisie, 4876, 1, 399; M. Tielemans, rap- 
port à la section du contentieux du conseil commu- 
nal de Bruxelles (1864). < La digue du canal est une 
propriété particulière ; elle n*esl pas une voie pu- 
blique. » (PASIC, 4876, 1, 325.) 
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a II en résulte qne, faute par les défendeurs 
de fournir la preuve de la destination publi- 
que de cette voie, la digue n^est assujettie ni 
à la servitude d*accès ni à aucune des charges 
d*utilité publique inhérentes à la voirie. Si 
un passage quelconque 6*y exerce, ce ne peut 
être qu*à titre de tolérance et non jure civi- 
tatis. 

a Sous ce rapport, gardons-nous de con- 
fondre, comme le fait la partie défenderesse, 
la digue orientale du canal (rive droite) avec 
celle de la rive opposée, depuis le pont de 
Laeken jusqu'à Vilvorde, dont le régime est 
tout différent. Pour cette dernière, il est exact 
de dire qu'elle constitue une voie publique; 
bien plus, une grande route, de premiôre 
classe, à charge de TEtat, où Taccès est per- 
mis Il chacun, avec chevaux et chariots môme, 
sans autorisation spéciale. Mais on oublie les 
circonstances à la suite desquelles cette situa- 
tion particulière s'est produite. 

« Au commencement de ce siècle, aucune 
chaussée pavée ne reliait Anvers à Bruxelles; 
Futilité, disons plus, la nécessité d'une grande 
voie de communication entre ces deux villes 
devenant plus imminente, le gouvernement 
de cette époque (1806), jeta les yeux sur le 
chemin de halage (rive gauche) du canal et, 
sans aucun égard pour les droits de propriété 
de la demanderesse, d'autorité le fit paver et 
incorporer dans le réseau de la grande voirie, 
tel qu'il subsiste encore de nos jours. Un dé- 
cret ultérieur du 16 décembre 1811 (Bulletin 
des lois, IV, 41 8, n"" 7644), ne tarda pas à 
sanctionner cette usurpation. 

« Depuis lors et durant plus de trente an- 
nées, la ville de Bruxelles ne cessa de réclamer 
contre cette dépossession violente; ses pro- 
testations demeurèrent stériles et ne prirent 
fin qu'avec la convention du 5 novembre 
1841, sanctionnée par la loi du 4 décem* 
bre i842, aux termes de laquelle (5^) « la 
'( ville renonçait à toute prétention qu'elle 
« pourrait avoir à la date de la présente 
<( loi, à charge du gouvernement. » (Pasi^ 
NOMiB, 1842, p. 553.) 

a Au nombre de ces prétentions figurait 
l'indemnité due à la ville du chef de l'usur- 
pation de sa digue, depuis le pont de Lae- 
ken jusqu'à celui de Vilvorde. (Rapport de 
M. J. Malou, au nom de la section centrale, 
11 juin 184*^. Pièces imprimées par ordre de 
la chambre des représentants, 1842, n» 596). 

« Il n'y a donc aucune conjecture à tirer 
de celte situation exceptionnelle, relative- 
ment au régime légal du surplus de la digue, 
dont la ville a le domaine de propriété avec 
les profits et, par délégation du gouverne- 
ment, la charge de la conservation et de l'en- 
tretien. (Arrêté royal du 50 décembre 1871 ; 
Pasinomie, 1871, p. 558.) 



A aucune époque, ni l'administration 
supérieure, ni celle de la ville, n'ont consi- 
déré la digue, dans son ensemble, comme 
assujettie au droit de circulation, autrement 
que pour le service de la navigation ou du 
halage. Bien au contraire, à toute époque, 
comme encore de nos jours (arrêté royal da 
50 décembre 1871, art. 14) il a été au pou- 
voir de l'administration communale d'en in- 
terdire l'accès et de manifester cette défense 
par des poteaux, voire même par des obsta- 
cles, tels que des chaînes en travers et des 
tourniquets (Pasic, 1876, 1, 529 et suivants). 

« Diverses circonstances de fait ont cepen- 
dant déterminé la ville à user d'une grande 
tolérance à cet égard ; tout d'abord, les né- 
cessités de l'exploitation de son usine à gaz 
et de son dépôt d'immondices, sur la rive 
droite (orientale) et qui donnent lieu à un 
trafic considérable, puis les nombreuses con- 
cessions consenties par elle au profit des 
riverains de la digue. Jusque dans ces der- 
niers temps, un certain doute a continué de 
planer sur la nature de ces concessions, dont 
la légalité même a été contestée, lorsque ré- 
cemment, par votre arrêt du 17 juillet 1884 
(Pasic, 1884, 1, 275) vous avez déclaré « que 
(( si ces digues font, comme le canal, partie 
et .lu domaine public, ne peuvent être l'ob- 
« jet d'une aliénation ou être soumises à des 
« servitudes, cependant il appartient à Tau- 
<( torité publique d'accorder aux riverains 
« des permissions ou tolérances qui laissent 
« intacte la destination du canal et de ses 
« dépendances. » 

a Cet arrêt est postérieur au jugement 
attaqué, et nous ne mettons pas en doute que 
s'il l*avait précédé, le tribunal de Bruxelles, 
mieux informé, n'aurait fait aucune difficulté 
de reconnaître que si le public emprunte la 
digue, c'est avec l'agrément de la ville et non 
autrement. 

« Mais le fait même d'une demande d'au- 
torisation par les intéressés, joint à celui du 
payement d*une redevance annuelle, est un 
témoignage non douteux de la nature privée 
de cette voie de communication, qui n'est 
livrée au public que moyennant certaines 
restrictions, dans la mesure de ce que la ville 
juge convenable à ses intérêts, ainsi qu'à la 
conservation de cet établissement. 

« Cette distinction, entre ce qui est licite 
et ce qui ne l'est pas, se retrouve dans l'arti- 
cle 14 de l'arrêté précité du 50 décembre 
1871, lorsqu'il dispose qu' : « il est défendu 
« de circuler avec des voitures, charrettes. 
« chevaux et bestiaux sur les digues du canal 
<( aux endroits où cette défense est annoncée 
« par des poteaux ». 

a Par délégation de l'administration de la 
grande voirie, la demanderesse se trouve 
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ainsi investie de la surveillance des dignes 
de son canal, à Tinstar de ce qui avait été 
pratiqué sous le gouvernement précédent 
(arrêté royal du 17 décembre 1819, art. 11). 

Eh! comment en pouvait- il être autre- 
ment? Chargée de la conservation du canal 
(arrêté royal, (87i , art. 2), dans le fait même 
de cette investiture elle puisait Toctroi des 
moyens propres à réaliser sa mission. « Cui 
tt Jurisdictio data est, ea quoque concessa 
a esse videntur, sine quibus jurisdictio ex- 
ce plicari non potuit. nL. S, D., lib. n,tit.l. 
De jurisdictione,) 

« Cette faculté, rariicle U de Tarrêté de 
1871 la confère sans restriction aucune. La 
circulation sur les digues est interdite aux 
endroits où cette défense est annoncée par 
des poteaux, sous la sanction des pénalités 
comminées par la loi du 6 mars 1818 (art. 62). 

tt L*arrêté s'appuie surla loi (Constitution, 
art. 67), sa conformité avec elle n*est pas 
même mise en doute; en conséquence, il lui 
emprunte toute la force dont celle-ci est 
investie. 

c D'autre part, le fait constitutif de Tin- 
fraction n'est pas méconnu, le juge en con- 
state Texistence, comme aussi la présence des 
poteaux portant interdiction du passage. En 
cet état, par quelle considération Tinculpa- 
tion a-t-elle pu être écartée? 

tt C'est, dit le jugement attaqué, que la 
Yille,en portant cette interdiction, a été mue, 
non par les nécessités du service de la navi- 
gation, mais par son intérêt particulier et 
qu'elle a eu en vue d'obliger les riverains à 
lui payer une redevance ou droit de passage. 

tt Eh ! qu'importe que ce soit là le secret 
de la défense, si l'arrêté qui confère ce pou- 
voir ne fait pas de distinction ? 

« D'autre part, si la digue ne constitue pas 
une route classée ; si la ville n'est pas tenue 
d'y laisser circuler indistinctement le public 
en général ; s'il lui est facultatif de subor- 
donner les licences qu'elle concède au paye- 
ment d'une redevance, n'est-ce pas une in- 
conséquence et une véritable contrariété avec 
votre arrêt du 17 juillet dernier, que de lui 
refuser le droit d'interdire le passage à tous 
ceux qui ne justifient d'aucun octroi? 

« Là gît la violation de l'arrêté et des lois 
sur lesquelles il s'appuie, avec cette consé^ 
quence que si cette jurisprudence venait k 
triompher, le régime particulier des digues 
du canal de Willebroeck, tel qu'il existe de- 
puis son premier établisFement, se trouve- 
rait renversé de fond en comble, et cette voie 
de communication, d'un caractère Incontes- 
tablement privé, se convertirait, sans le con- 
cours de la loi et contre le gré de l'adminis- 
tration qui en a la superintendance, en voie 
publique, accessible à chacun, en tout temps, 



sans distinction comme sans entrave, attendu 
que c'est là le caractère propre de tout che- 
min, d'être par sa destination, établi pour 
l'usage de tous. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — » Sur le moyen proposé par 
le procureur du roi de Bruxelles, déduit de 
la violation ou fausse application des arti- 
cles i, U, 59 de l'arrêté royal du JO dé- 
cembre 1871, 

Et sur le moyen proposé par la ville de 
Bruxelles, partie civile, déduit de la violation 
de l'article 1"^' delà loi du 29 floréal an x, du 
titre IX du décret du 16 décembre 1811, du 
décret du 10 avril 181^, des articles l*' à 5, 
1 4, 62 de l'arrêté royal du 30 décembre 1871 , 
des articles Si 5 à 220 de la loi fondamentale 
du 24 août 1815, de l'article 11 de l'arrêté 
du 17 décembre 1819, de l'article i» de la 
loi du 6 mars 1818, et des articles 537 et 544 
du code civil, en ce que le tribunal a décidé 
1<» que la ville de Bruxelles n'avait pu placer 
les poteaux prévus par l'article 14 de l'arrêté 
ci-dessus, et assurer ainsi l'application de la 
prohibition ; 2° que les pénalités de l'arrêté 
royal du 30 décembre 1871 sont destinées à 
assurer l'exécution des mesures prises par 
l'Etat dans l'intérêt de la navigation et de la 
conservation du canal et de ses digues consi- 
dérées comme dépendances de la grande 
voirie par eau, mais non à garantir les inté- 
rêu privés de la ville de Bruxelles : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 
que le défendeur Stallaert a, sans autorisa- 
tion, circulé avec un attelage sur la digue de 
la rive droite du canal de Bruxelles au Rupel, 
à un endroit où la ville de Bruxelles, proprié- 
taire du canal et de ses digues, a interdit la 
circulation avec chevaux et voitures, en y fai- 
sant placer des barrières et des poteaux, et ce 
dans son intérêt particulier et en vue d'obliger 
les riverains à lui payer une redevance ou un 
droit de passage ; 

Que le dit jugement déclare que le fait de la 
prévention ainsi caractérisé ne peut entraî- 
ner l'application des peines édictées par l'ar- 
rêté royal du 30 décembre 1871, lequel a 
voulu sanctionner uniquement les mesures 
prises par l'Etat dans l'intérêt de la naviga- 
tion et de la conservation des digues du ca- 
nal, mais non celles que la ville de Bruxelles 
juge convenable d'adopter dans son intérêt 
privé comme propriétaire du canal et de ses 



Attendu que l'arrêté royal du 30 décembre 
1871 , pris en conformité des lois qui donnent 
au gouvernement la surveillance et la police 
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de la grande voirie par eau, après avoir, dans 
son préambule, reconnu et constaté dans le 
chef de la ville de Bruxelles la propriété du 
canal de Bruxelles an Rupel, dispose, par son 
article 2, que « la conservation du canal, Ten- 
tretien de ses ouvrages et dépendances ainsi 
que la perception des droits y établis, sont 
au compte de Tadministration de la ville de 
Bruxelles, et confiés, sous son autorité, à ses 
agents dûment agréés par les gouverneurs 
des provinces respectives » ; 

Qu'ayant ainsi délégué, dans l'intérêt de 
la navigation, cette partie de l'administration 
du canal à la ville propriétaire, avec Taculté 
pour elle d'établir des droits ou redevances 
pour s'indemniser des frais à résulter de 
l'entretien des ouvrages et dépendances, 
l'arrêté porte, à l'article 14, l'interdiction de 
circuler sur les digues, aux endroits où cette 
défense est annoncée par des poteaux, sans 
distinction entre ceux placés par l'Etat ou 
par la ville, interdiction sanctionnée par les 
peines prévues par l'article 62, qui, d'après 
l'article 3, punit également le refus de payer 
les droits et redevances stipulés par la ville; 

Attendu que les défendeurs ne critiquent 
pas la légalité de l'arrêté roval de 1871 et ne 
contestent pas la propriété de la ville de 
Bruxelles ; qu'il ne résulte ni du jugement 
attaqué, ni d'aucune pièce du dossier que 
sur la digue orientale existerait soit un che- 
min vicinal, soit une roule de l'Etat; 

Qu'il suit donc des faits et dispositions 
précités que lorsque la ville de Bruxelles, 
agissant, comme dans l'espèce, tout à la fois 
pour l'exécution de la mission lui conférée 
par l'article 2, et pour la conservation de ses 
droits et obligations de propriétaire, interdit 
le passage sur une partie des digues de son 
canal avec annonce de cette défense par des 
poteaux, ou ne permet ce passage que moyen- 
nant payement d'une redevance, elle ne fait 
que se conformer au texte et à l'esprit de 
l'arrêté dont s'agit, et se trouve dès lors 
protégée parles pénalités qu'il édicté; 

Qu'aucune loi ne s'oppose à ce que le 
gouvernement, en décrétant des dispositions 
destinées à garantir les intérêts de la navi- 
gation, cherche en même temps à assurer au 
propriétaire de la voie navigable les moyens 
de sauvegarder ses intérêts privés, alors que 
cette qualité de propriétaire est précisément 
le motif pour lequel il le charge, dans un 
intérêt général, de la surveillance et de la 
conservation du canal et de ses dépen- 
dances; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
confirmant le Jugement de police qui avait 
renvoyé les défendeurs des poursuites, le Ju- 
gement attaqué a contrevenu à l'article i^ de 
la loi du 29 floréal an x, au décret du 10 avril 



1812, aux articles !«', 2, 3, U et 62 de l'ar- 
rêté royal du 30 décembre 1871, et par suite 
aux articles 537 et 544 du code civil ; 
Par ces motife, casse... 

Du 24 novembre 4884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M, De Le Court. — ConcL conf, M. Hesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Duvivier et Bilaut. 



l'« CH. — 27 noTembre 1884. 
CAPITAINE DE NAVIRE. — Marchamdisks 

DÉBARQUÉES AU QUAI D' ABORDAGE. — AB- 
SENCE DE DESTINATAIRE. — RÉCEPTION SOUS 
RÉSERVE. — Non -RESPONSABILITÉ. — 
Negotiorum GBSTOK. 

Le capitaine qui dânirque la marchandise trans- 
portée sur le quai du bord d'arrivée, en V ab- 
sence du destinfUaire, n*as8ume aucune 
responsoMlité si, plus tard, le destinataire a 
enlevé sa marchandise sans signifier une 
protestation, sans provoquer aucune mesure 
contradictoire : ce dernier ne peut prétendre 
que, dans ces circonstances, le capitaine a 
agi comme negotiorum gestor; il n"a agi 
qu'en vertu de son titre professionnel. (Loi 
du 21 août 1879 (Code de comm., art. 232 
et 233; Code civ., art. 1372.) 

(MEADOWS, — C. FOULD.) 

Faits.— Le capitaine de navire Meadows a 
transporté pour le compte du défendeur 
1,000 sacs de froment. A Tarrivée, celui-ci 
ne s*est pas présenté pour recevoir la mar- 
chandise ; elle a été mise à quai par le capi- 
taine; postérieurement, le destinataire en a 
pris livraison. Quand le fret a été réclamé, 
ce dernier a prétendu qu'il y avait un man- 
quant de 25 sacs, dont le prix devait être 
déduit. Aucune constatation contradictoire 
n'avait eu lieu, aucune protestation n'avait 
été faite par le destinataire conformément 
aux articles 232, 233 de la loi du 21 août 
1879. Dans ces circonstances, le capitaine 
pouvait-il opposer à la réclamation du chef 
de ce manquant la fin de non-recevolr édictée 
par ces articles? 

Par un premier Jugement interlocutoire, le 
tribunal de commerce d'Anvers (29 novembre 
1882) a décidé « que la réclamation du dé- 
fendeur en cassation ne serait pas recevable, 
s'il a pris réception de la marchandise au 
sortir du navire, mais qu'il en serait autre- 
ment, si le capitaine, se faisant le manda- 
taire ou le gérant d'affaires du demandeur, a 
débarqué lui-même et mis sur quai la roar- 
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chandise, et a fait ensuite la délivraison à qaai; 
qu'il a alors, non plos la position d*nn capi- 
taine, mais Tobligation, comme tout débiteur, 
de prouver qu'il a délivré tous les colis qu'il 
avait à délivrer » ; le jugement définitif a sta- 
tué dans ces termes : 

tt Vu les rétroactes de la cause; vu le juge- 
ment du 29 novembre 1882; 

(( Attendu que les parties reconnaissent que 
la marchandise a été débarquée et reçue à 
quai par le capitaine, puis délivrée plus tard 
sur le quai au défendeur; que le capitaine ne 
justifie pas avoir délivré les 25 sacs réclamés 
parle défendeur; 

a Attendu dôs lors que le demandeur est 
responsable de la valeur de ces sacs pour les 
motifs et les principes indiqués dans le juge- 
ment capitaine Major contre Rois; 

a Attendu que, dans ces circonstances, le 
destinataire ne se rend pas non recevable en 
ne protestant pas dans les vingt-quatre heu- 
res, etc. » 

Deux moyens de cassation furent produits : 

Premier moyen (concernant exclusivement 
le dernier jugement). Violation de Tarticle 97 
de la Constitution. — Pour justifier sa déci- 
sion le tribunal s'en réfère aux motifs don- 
nés par un autre jugement dans une autre 
affaire, et ce sont ces derniers motifs qui doi- 
yent être discutés. 

Deuxième moyen, — Violation et fausse ap- 
plication de l'article 1572 du code civil, vio- 
lation des articles 232, 233 de la loi du 
21 août 1879. 

Les jugements constatent, en fait, a dit en 
résumé le demandeur, que la réclamation du 
défendeur contre le capitaine s'est produite 
alors que la réception de la marchandise 
avait eu lieu sans protestation aucune. Le 
tribunal ne tient pas compte de la fin de non- 
recevoir invoquée par le demandeur, en se 
fondant sur cette unique circonstance que la 
marchandise avait été débarquée sur le quai 
par le capluine, et que le destinataire en 
avait pris ensuite livraison. 

Le juge consulaire établit une distinction 
qui n'est pas dans la loi : son texte est géné- 
ral et absolu; il suffit que la réception ait eu 
lieu (réception attestée par le jugement) pour 
que le défaut de protêt, de sa significa- 
tion, etc., donne lieu à l'application des ar- 
ticles 232, 233. Il est certain d'ailleurs que le 
capitaine qui fait débarquer les marchan- 
dises agit dans son intérêt exclusif et non 
comme gérant d'affaires. 

Réponse, — Premier moyen, — Le juge- 
ment définitif est motivé : en se référant à un 
autre jugement dans une affaire analogue, il 
donne un motif surabondant sans influence 
possible sur la décision. 



11 vise d'ailleurs le jugement interlocutoire 
et, par l'application qu'il en fait, s'en appro- 
prie les motifs. 

Deuxième moyen. — Les articles 232 et 233 
ne peuvent être invoqués que par le capitaine 
de navire, agissant comme tel. Il n'agit en 
qualité de capitaine que tant qu'il reste sur le 
vaisseau, soit pour le diriger, soit pour déli- 
vrer par dessus bord au destinataire la mar- 
chandise transportée. S'il la débarque, s'il la 
met h quai, il se substitue à celui-ci et n'est 
plus que son agent, un intermédiaire ordi- 
naire, passible des mêmes obligations. Le 
tribunal a décidé en fait et souverainement 
que le demandeur avait pris, en vertu des 
faits qu'il a posés, cette dernière qualité. Les 
articles 232, 233 cessent donc d'être appli- 
cables dans la cause. 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
fausse application et par suite de la violation 
de l'article 1372 du code civil, et de la 
violation des articles 232, 233 de la loi du 
21 août 1879; 

Considérant qu'il résulte des décisions at- 
taquées que le capitaine du steamer Oxford sl 
débarqué sur le quai du port d'Anvers, en 
l'absence du défendeur, les marchandises 
transportées pour compte de ce dernier; 

Que leur réception a eu lieu à une époque 
postérieure et n'a pas été suivie d'une pro- 
testation signifiée et d'une action en justice 
intentée dans le délai l^al ; 

Considérant que de ces faits souveraine- 
ment constatés le juge consulaire a déduit, 
en droit, qu'un capitaine de navire qui ne dé- 
livre pas la marchandise à son bord, mais 
qui la dépose à quai, cesse d'agir comme capi- 
taine pour se faire le negotiorum gestor du 
destinataire, et qu'il ne peut désormais dé- 
cliner sa responsabilité en se prévalant, 
contre les réclamations de celui-ci, desdispo- 
sitions spéciales introduites en sa faveur par 
le droit maritime; 

Mais qu'un tel système est erroné; 

Considérant, en effet, que le capitaine de 
navire a, comme tout autre agent de trans- 
ports, l'obligation et le droit de livrer la 
chose voiturée lorsqu'elle arrive à destina- 
tion; qu'il agit dans un intérêt qui lui est 
propre, en exécution d'une obligation per- 
sonnelle et en vertu de son titre profession- 
nel ; 

Que, dans Tacte complexe de la délivrance, 
qui exige le concours de deux personnes 
ayant chacune une qualité différente et des 
droits opposés, il est Juridiquement impos- 
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»iWe qae le capitaine ebargé do transport re- 
présente le destinataire atec lequel il se 
trouve en conflit dlntér^s ; 

Considérant, dans Tespèee, qu'en prenant 
réception de la narcbandise, mise à quai, 
•ans protestation, sans provoquer aucune 
mesure contradictoire, le destinataire avait 
encouru la déchéance que la loi prononce; 
d oti il soit qu'en snlwrdonnant la fin de non- 
recevoir II une condition que les articles «52 
et «35 ne contiennent pas et qu'en refusant, 
«ur le fondement d'un fait Irrelevant, de faire 
application des articles précités, le tribunal 
de commerce d'Anvers a contrevenu à ces 
dispositions, faussement appliqué et par 
auile violé l'arUcle 1572 du code civil; par 
ces motifii casse... 

Du 27 novembre 1S84. — i« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bougard.— C(wc/. am/:,M. Mélot, avocat 
général. — PL MM.Lejeunc et Picard. 



i'» CH. — 11 décembre 1884. 
COMPENSATION. - Fixation de somue 

RECOmiUE BKTRB PARTIES. — PRÉTENDU 
AVEU JUDICUIRB. — EXPERTISE FRUSTRA- 
TOIRB. 

Le Juge a pu, pour la fixation d'une somme de 
compensation, sans violer les règles de Vaveu 
Jmtci4dre et sans ordonner une expertise 
prustratoire, déterminer le montant de cette 
somme reconnue entre parties et se rappor- 
tant à un travail exécuU à forfait, 

(GODART, — C. BOSBRET.) 

Faits. Godart, défendant à une action diri- 
gée contre lui par Boseret, opposa la com- 
pensation d'une somme de i,500 francs qu'il 
prétendait lui être due pour prix convenu à 
forfait du creusement d'un puits. Boseret 
répondit que le prix du forfait n'était que de 
700 francs. Godart demanda alors la nomi- 
nation d experts pour évaluer le coût du tra- 
vail. 

Jugement qui repousse la demande d'ex- 
perUse et fixe à 700 francs le prix du forfait 
par les motifs suivants : 

« Godart est demandeur sur exception; Il 

^?"]"Snn®ÎP*"' ^^'*^ »• prétention d'obte- 
nir i.500 francs (art. 1541 du code civil) 
Faijte par lui de faire cette preuve, il y a lieu 
de tenir pour constant, suivant l'accord des 
parties sur ce point, que le travail a été en- 
trepris à forfttit. Dos lors l'évaluation par 
experts est non reosvable, car elle ne pour- 



rait pas déterminer le prix d'un forfeit, et il 
fiim s>n tenir au chiffre de 700 francs dont 
la débiUoD est reconnue par Boseret. 

« Godard s'est pourvu en cassation en in- 
voquant b viobtioD et fausse appiicaUon des 
arUcles 1154, H35, 1160, 1341, 1548. 1356 
du code civil, 42 et 502 du code de pracé^ 
dure civile, en ce que le jugement a méconnu 
la règle de rindivisibilité de Taveu du deman- 
deur en cassation et refusé, soit d'ordonner 
une expertise pour révaiualion des travaux 
dont l exécution était reconnue, soit de Oxcr 
lui-même le prix des dits travaux. 

Puisque aucune preuve légale, disait le de- 
mandeur, n'était rapportée en ce qui concerne 
le prix du travail, on se trouvait dans la situa- 
tion où aucun prix n'a été convenu et où les 
parties sont censées le déterminer d'après la 
valeur usuelle. Il fallait donc recourir à une 
expertise, si le juge ne trouvait pas dans les 
éléments du procès le moyen d'évaluer lui- 
même celte valeur. Au lieu de s'en tenir à 
cette résolution, le tribunal a fondé son juge- 
ment sur l'aveu du défendeur, sans s'aperce- 
voir qu'il divisait par cela même l'aveu du de- 
mandeur. Il a ainsi traité l'ouvrier qui avait 
travaillé sur commande plus défavorablement 
que le possesseur de mauvaise foi évincé. 
(An. 555 du code civil.) » 
Aucune réponse de la part du défendeur. 
M. I avocat général Mélot a conclu an 
rejet du pourvoi. 

ABRÉT. 

I^A COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation et fausse application des arti- 

^'? ".^' V^^' *^«^' ^^^^ ^548, 1556 du 
code civil, 42 et 502 du code de procédure 
civile, en ce que le jugement attaqué a mé- 
connu la règle de l'indivisibilité de l'aveu du 
demandeur en cassation et refusé soit d'oi^ 
donner une expertise pour l'évaluation des 
travaux dont l'exécution éuit reconnue, soit 
de fixer lui-même le prix des dits travaux; 

Attendu que, dans l'instance engagée entre 
parties, le demandeur en cassation a réclamé 
reconventionnellement au défendeur la somme 
de 1,500 francs, qu'il prétendait lui être due 
en vertu d'une convention verbale par la- 
quelle Ils avaient fixé à ce prix l'entreprise à 
forfait du creusement d'un puits ; 

Attendu que le défendeur, tout en recon- 
naissant 1 existence du marché à forfait, a 
soutenu que le prix convenu n'était que de 
700 francs; 

Attendu qu'en l'absence d'une preuve ad- 
missible, aux termes des articles 1541 et 1548 
du code civil, pour éublir le prix du marché 
a forfait dont s'agit, le jugement dénoncé 
n a alloué au demandeur que la somme de 
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700 francs, dont la débition était reconnue 
par la partie adverse ; 

Attendu que le pourvoi prétend à tort que 
le tribunal de Dînant, par cette décision, a 
Yiolé rarlicle 1556 du code civil en eonsidé* 
rant comme prouvée Texistence du forfait 
sans admettre en môme temps le prix de 
i»500 francs, réclamé par le demandeur; 

Que la règle de rindivisibilité de Taveu 
était, en effet, sans application, dans Tespèce, 
aux allégations du demandeur, ces allégations 
ne constituant nullement un aveu; 

Attendu, d*autre part, que le tribunal, en 
repoussant l'offre d'une expertise pour Téva- 
Ination du travail effectué, n'a pu violer les 
autres textes cités, puisque la demande, telle 
qu'elle s'était produite, avait pour fondement, 
non la valeur réelle de l'ouvrage, mais un 
prix stipulé à forfait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 décembre 1884. — l»» ch. — Prés. 
II. De Longé, premier président. -- Aapp. 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. ^ PI. M. Gilbert. 

(1) CmUrà : Anvers, S4 Juin 1884 {Joum. det Mb., 
1884. p. 1305). 

A rapprocher de Tarrèl da 3 avril 1883 (Pasic, 
1883, I, 96, critiqué par M. Alfred de Brouckere, 
Btlg.jud., XLW, li3j, lequel asiujettit les sociétés 
anonymes belges au droit de patente, mémo sur les 
bénéfieos produits par des opérations suivies à 
rétranger. 

La nota qnl accompagne oe dernier arrêt, dans la 
Pasiqrisib, révèle la toléranoe da notre administra-* 
lion i regard dtà succursalea que possèdent à 
l'étranger plusieurs compsgnies belges, contraire- 
ment à oe qui se pratique dans les Pays-Bas. Nous 
devons ajouter que, dana la séance de la chambre dea 
roprésenunu du SS février 1874 (Atm, pari, 1878- 
1874, p. B58, S* col.), M. Eud. Pirmez ayant inter- 
pellé la gouvernement sur le point de savoir si les 
sociétés anonymes ou les commsndites par actions 
sont eotisables à raison des bénéfices réalisés à 
l'étranger, il lui fut répondu par M. Malou, ministre 
des finances (p. 861, S* col.) i « Il me semble que 
non. L'impôt n'est dû que pour bénéfices réalisés en 
Belgique, soit par des Beiges, soit par des étrangers, 
et nous avons appliqué ce principe par la loi dont 
l'honorable H. Meeus a parlé ». (Loi du S4 mars 
1873.) 

En Tabsence d'instructions générales du départe- 
ment des finances, il n'y aurait pas lieu de s'étonner 
que des usages différents de province à province 
aient été suivis jusqu'à oe jour, pour les sociétés 
éinngèras de l'espèce. 

Ce qui est avéré, e'est qu'il en est plusieurs sysnt 
leur siège en France qui sont cotisées à raison de 
S p. c. de leun bénéfices réalisés en Belgique, entre 
autres: 



S« CH. ~ S décembre 1884. 
PATENTE. — Droit proportionnel. — 8o- 

GIÉTà ANONYME ÂTRANOllHE. — SlAOE D'EX«- 
PLOITATION EN BELGIQUE. 

Les sodélés anonymes ayant un siège d^explop- 
talion en Belgique y sont sujettes au droit 
de patente, à proportion des héné/Ues qu'elles 
réalisent (1). (Loi da 21 mai 1819, ta- 
bleau iX; loi du 14 man 1855.) 

(aDMNISTRATION des CONTRIBUTIONS, — C. LA 
SOCIÉTÉ ANONTMB FRANÇAISE DU GAZ DE 
GAND.) 

La société anonyme française, dite Com- 
pagnie du gaz de Gand , s'est constitoée à Paris, 
le 6 février 1880, par acte notarié, sons les 
clauses suivantes : 

« Art. 1**. U est formé entre les proprié- 
taires des actions ci^après créées et de celles 
qui pourront être créées ultérieurement, une 

1» La compagnie française d'Escombrera-Bleyberg 
à Montzen i 

1* La société pour la fabrication du gaz d*Angleurs 

3» La société des mines et usines de cuitre de 
Yigsnaes, ayant un centre d'exploitation ft Hemixem 
(arrond. d'Anvers). 

A rinyerse, nous constatons que la Compagnie 
impériale et continentale du gaz, ayant son siège à 
Londres, pour les deux usines qu'elle exploite dans 
le Brabant, l'une à Forest, l'autre à Molenbeek- 
Saint-Jean, n'est imposée qu'au droit fixe, à raison 
du nombre de ses fours, par application du n* 904, 
tableau n» V, annexé à la loi dutl mal 1S19; de 
même en Hollande, la compagnie belge des chemins 
de fer du Grand Central, pour l'exploitation de sa 
ligne sur le territoire néerlandais, n'est cotisée qu'su 
droit fixe, en vertu de diverses résolutions ministé- 
rielles de iSite, ISeS et 1878, dont nous reproduisons 

ici la première : 

*s Grsvenbage, den 80 mei 1856, 
« De minister van flnaneien, 
Nader gelet ; 

1« Op eene missive van den prov. directeur der 
dir. bel., enz., te '« Hertogenboich, vsn den 10 juni 
jl, n* 6/159 nopens den aanslag in bel patentrecht 
van de Nederlandtch-Belgitche ipoorweg maatschap' 
pij, wier boofdbestuur in Belgie is gevestigd ; 

€ S« Op de missives van den prov. directeur der 
dir. bel., enz. , te Rotterdam, van den 4 en 19 maart jl., 
n«*43/SlK en 47/68; 

« Gelezen eene nadere missive van evengenoemden 
directeur, dd. 11 april Jl. n« SS/84, waaruit blijkt, dat 
de bedoelde Maatschappij, welke reizigers en goede- 
ren van de BetgUche grenzen naar den Moerâijk per 
spoortrein en vervolgens naar Rotterdam per stoom- 
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sociélé anonyme, conformément à la loi da 
24 jaillet 1867. 

Art. 2. Cette société a pour objet : 

« P L^exploitation de la concession de 
réclairagc et da chauffage par le gaz, sur le 
territoire de la ville de Gand, accordée par 
la municipalité de la dite ville, le 29 novem- 
bre 1879, pour trente ou trente-cinq années. 

« IP L'exploitation de toutes autres con- 
cessions qui pourraient être obtenues pour 
réclairage et tous autres usages dans le dit 
territoire et les environs. 

m», etc. (sans intérêt.) 

« Art. 4- Le siège de la société est à 
Paris, rue Louis-le-Grand, n° 19. » 

La compagnie, ayant réalisé, durant Texer- 
cice 4882, un bénéfice net de 179,168 francs, 
fut cotisée d*office, pour la patente, à la somme 
de 5,231 francs. 

Sa réclamation auprès du directeur pro- 
vincial des contributions ne fut pas accueillie; 
mais, sur Tappel inteijeté par elle, la cour de 
Gand, de Tavis conforme de M. Penneman, 
substitut du procureur général, mit cette 
décision à néant, annula la cotisation «t or- 

boot fenroert, dat verroer tassehen die stftd en den 
Moûrd^k en Tioe-Tena bij besloten water bewerkstel* 
ligt met rijtaigeD voor eigen rekening en tegen ?er- 
booging der Trachtprijzen ; 

c Heeft goedgeyonden eu ?ersUan : 1« aan voor- 
noemdo directeurs te kennen te geven : 

c Dat de bedoelde Maatscbappij te RoUerdam zal 
bebooren te worden aangeslagen naar n» 66 Tan 
tabel XIV als ondernemer van openbare rijiuigen tôt 
▼erroer van reizigen, en naar n* 18 derzelfde Ubel 
als ondernemer Tan wagen-enkarreTrachten tôt Ter- 
ToerTankoopwaren; 

c Dat die Maatschappij, beboudens de patent- 
pUcbtigbeid barer bedienden naar tabel U, belast- 
baar is naar de regelen Tan tabel IVl Toor de door 
baar gebexigd vordende stoombooten, en Toor zoo 
Ter zy smederijen en wagenmakerijen of andere 
beroepen opNederlandseb grondgebied mocbt bebben 
of aitoefenen, ook te dierzake in bet recbt Tan patent 
behoort te worden betrokken; 

« Dat zij daarentegen bier te lande niet als expé- 
diteur pateotpliebtig is.maar wel die personen welke 
zicb met de aangifte voor de douane recbten of met 
de bezorging der goederen, door de spoorwcgdienst 
Tenroerd wordende belasten. 

« 2» Enz. • 

Il est à remarquer également que, dans le projet de 
loi établissant un impôt sur les Taleurs mobilières, 
soumis à la législature en 1883 (ch. des repr., 
Dwi,^ 1883-4883, p. 259), le gouTernement admettait 
le système consacré par la cour de Gand, le 10 mai 
1881. € La taxe nouTcllo, y est-il dit, serait due par 
les sociétés étrangères ayant en Belgique une suc- 
cursale ou une agence, mais seulement sur les be- 



donna la restitution du droit payé. (10 mai 
1884. Pasic, 1884, U, 309.) 

Pourvoi par le ministre des finances fondé : 

1» Sur la violation de l'article 129 de U 
loi du 18 mai 1875, en ce que la cour décide 
que le principal établissement de la conopa- 
gnie est à Paris, lien de son siège social, 
et non à Gand, où est établi son unique siège 
d'exploitation. 

2* Sur la violation du n» 21 de l'article 2 hi» 
de la loi du 30 juillet 1881, de l'article 4 de 
la loi du 21 mai 1819 et du tableau IX y an- 
nexé ; de rarticle 3 de la loi du 22 Janvier 1 849 
et de l'article 12 de la loi du 5 juillet 1871 , 
en ce que la cour décide que la Compagnie 
du gaz n'est point Imposable au droit de pa- 
tente en Belgique, d'après les dispositions 
applicables aux sociétés anonymes. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Klele a présenté, à l'appui du pourvoi, les 
considérations suivantes : 

a La cour de Gand a affrancbl la défende- 
resse du droit proportionnel de patente, par 
le motif qu'elle constitue une société étran- 
gère n'ayant pas en Belgique son éublisse- 

néfices réalisés dans leurs opérations faites en ce 
pays. » 

« Cette extension donnée à un principe inscrit 
dans la loi du S4 mars 1873 se justifie par les consi- 
dérations qui ont dicté cette loi. Celle-ci, en appli- 
quant le droit de patente aux sociétés d'assurances 
étrangères que la loi du 29 jauTier 1849 n*atteignait 
pas, a voulu que, sous le rapport de l'impèt, les so- 
ciétés qui feraient des affaires en Belgique fussent 
placées dans la même situation que les sociétés 
belges. U n*y avait en effet aucune raison d'élabUr nn 
privilège à leur profit. Il n*y en a pas davanlage d'en 
conserver un aux sociétés ayant un autre objet que les 
assurances. C*est pourquoi la disposition insérée dans 
rarticle 2, n» 8, du projet de loi donne une portée 
plus générale au pdndpe qui avait reçu une première 
application dans la loi de 4873. > 

L'article 9, n» 6, de ce projet portait en consé- 
quence : 

Art 9. t 11 est établi une taxe annuelle : 

« 5» Sur les bénéfices réalisés par les sociétés 

étrangères, ayant en Belgique une succursale, nn 
siège, agence ou bureau quelconque, du chef des opé- 
rations faites en ce pays. » 

On sait que dans la séance de la chambre des re- 
présentants du 3 août 1883 {Àtm, parL, 1744), cette 
partie du projet fut rejetée. 

En France, la taxe sur le revenu des valeurs mobi- 
lières, qui correspond à notre droit de patente, s'ap- 
plique à tous les revenus des actions de sociétés et, 
par conséquent, à toutes les sommes, sans distinction 
d'origine, entrées dans la caisse sociale et distribuées 
ensuite comme produits. Cass. franc., 91 juin 1880 
(D. P., 1880, 1, 465). 
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ment principal ; en conséquence, elle a refasé 
de lai faire application de Tarticle 129 de la 
loi da 18 mai 1875 (1). 

a La cour n'est pas allée plus loin, elle 
s'est abstenue de vérifier si, en dehors de 
cette disposition, il n'en existe pas d'autres 
qui justifient les exigences de l'administra- 
lion, notamment la loi organique des paten- 
tes, du 21 mai 1819. A ses yeux, l'article 129 
précité résume tout le litige. Avant de nous 
livrer à cet examen, bornons-nous à dire que 
si le débat devait se renfermer dans le cercle 
étroit de l'article 129, il serait facile de dé- 
montrer, par sa seule contexture, dans quelle 
erreur le juge du fond est involontairement 
tombé, en décidant, d'une part, que les usi- 
nes de la défenderesse à Gând forment son 
siège d'opération principal, voire même 
unique, et, d'autre part, qu'elles ne constituent 
pas son principal établissement. 

« Il faut se garder de confondre le siège 
social, auquel l'article 129 est étranger, avec 
celui, d'entre plusieurs, qui forme son éta- 
blissement principal. L'article 129 suppose 
donc nécessairement, sinon il perdrait toute 
signification et toute portée, il suppose et 
implique l'existence de plusieurs établisse- 
ments, relevant d'une même compagnie, 
entre lesquels la loi s'attache au plus impor- 
tant, aux fins de soumettre la société à la loi 
belge, s'il est situé en Belgique, bien que 
l'acte constitutif ait été passé en pays étran- 
ger. 

« Mais toutes les fois que la société ne 
possède qu'un seul établissement, comme 
c*est le cas de l'espèce, la relation qu'implique 
l'expression principal s'exclut nécessaire- 
ment, toute comparaison avec d'autres de- 
vient impossible et le juge n'a pas à faire de 
choix. 

Ce n'est pas seulement aux règles de la 
logique et du bon sens que l'arrêt contre- 
vient, il ne heurte pas moins lés principes de 
la compétence judiciaire. En effet, aux termes 
de l'article 41 de la loi du 25 mars 1876, les 
sociétés seront assignées devant <( le Juge du 
a lieu où elles ont leur principal établisse- 
« ment ». Or,si la Compagnie du gaz de Gand 
n'a pas son principal établissement en Bel- 
gique, il en résulte qu'elle n'aura à répondre 
devant les tribunaux belges d'aucun des 
nombreux engagements qu'elle contracte sur 
notre territoire. 

« Mais ces considérations que nous ne 
faisons qu'effleurer cèdent le pas à d'autres 



(i) Article 129 de la loi da 18 mai 1873. « Toute So- 
ciété dont le principal établissement est en Belgique 
est soumise à la loi belge, bien que l'acte constitutif 
ait été passé en pays étranger. » 

PASIC, 1885 — i" PABUE. 



plus importantes et qui dominent tout le 
litige. 

« P^ous avons à nous demander, en pre- 
mier lieu, s'il est raisonnable et juste de ré- 
soudre un différend en matière de contribu- 
tion, à l'aide de dispositions empruntées au 
droit commercial? Il y a là deux ordres de 
choses complètement différents, sans rela- 
tion entre eux et régis par des principes qui 
n'ont rien de commun. Autre chose est la 
police qui préside à la constitution et au 
fonctionnement des sociétés commerciales, 
autre chose le règlement de leur participa- 
tion aux charges publiques; et la défende- 
resse le reconnaît si bien que, dans sa récla- 
mation du 1*» octobre 1885, au directeur 
provincial des contributions, elle déclinait, 
en ces termes, l'application de l'article 129 
prérappelé : « Appliquer, disait-elle, l'ar- 
« ticle i29 de la loi du 18 mai 1875, en ma- 
« tière d'impôts, c'est aller à rencontre de 
« l'origine, du but et de la portée incontes- 
<( table de cette loi ; celle-ci est uniquement 
(( une loi d'ordre public, de police et de pro- 
<( tection pour les intérêts des action- 
d naires. » 

(( La défenderesse n'aura donc pas lieu de 
s'étonner que nous allions emprunter à la 
seule législation fiscale la mesure de ses obli- 
gations envers le trésor public. D'accord avec 
elle, laissons en dehors du débat celte loi de 
1875 qui n'a que faire au procès et recher- 
chons le régime de patente applicable aux 
sociétés étrangères exerçant une industrie 
en Belgique. 

« Naturellement, nous raisonnons d'après 
la situation de fait reconnue par l'arrêt atta- 
qué : à savoir de société étrangère se livrant 
en Belgique à une industrie importante, l'ex- 
ploitation de l'éclairage et du chauffage au 
gaz dans une grande ville, y possédant des 
usines, faisant de nombreux actes de com- 
merce, y ayant enfin son siège d'opération 
principal, voire même unique. 

« Serait-il vrai que, dans ces conditions 
de fait, une compagnie étrangère, antérieu* 
rement à la loi du 18 mai 1875, jouissait du 
privilège de n'être assujettie qu'à un droit 
fixe, fort modéré, on le sait, à la différence 
de leurs congénères d'origine belge, grevées 
d'un droit proportionnel aux bénéfices ? 

« L'examen de cette, proposition nous 
oblige de remonter jusqu'à la loi du 21 mai 
1819, organique des patentes. 

« De son économie générale il ressort 
qu'elle ne fait aucune distinction entre les 
regnicoles et les étrangers; quiconque exerce 
un commerce ou une industrie est sujet au 
droit; et, s'il pouvait être fait une distinc- 
tion d'après la nationalité des redevables, 
est-il besoin de dire qu'elle serait toute à 
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Tavantage des indigènes? De même qae nos 
lois protègent le pavillon belge, on frappent 
d'un droit de succession plus élevé les va- 
leurs étrangères (loi du 51 mai ISâ'l, art. 28). 
Et, pour ne pas sortir du cercle de la discus- 
sion actuelle, la loi du 18 juin 1842 n'élève- 
t-elle pas au double la patente des marchands 
étrangers (art. 6)? 

« Enfin, est-il nécessaire de rappeler que 
les exemptions sont de droit strict et doivent 
être expressément déterminées par Tarticle 3 
de la loi? (Cire, du 27 octobre 1819; Re- 
cueil, 1823, n« 102, p. 128.) 

(( Il n'est donc aucune de nos lois fiscales 
qui place l'étranger dans une situation meil- 
leure que Tindigène; c'est bien plutôt la ten- 
dance contraire qui prévaut. 

<( En est-il autrement de certaines per- 
sonnes juridiques, telles que les sociétés ano- 
nymes étrangères; estril dans l'esprit de 
notre législation de les traiter avec plus de 
faveur que nos établissements nationaux et, 
notamment, en fut-il ainsi d'après la loi du 
21 mai 1819? 

« On n'en pourrait donner d'autre raison 
que celle-ci : c'est que, à l'époque où la dite 
loi fut portée, les sociétés de cette espèce 
n'existaient que sous le bon plaisir du gou- 
vernement, et que, aussi longtemps qu'elles 
ne justifiaient pas de son agrément, elles ne 
constituaient pas des êtres de droit. Plongées 
dans le néant, elles étaient incapables de 
s'obliger ; or, c'eût été reconnaître leur exis- 
tence que de les cotiser. 

« Ce raisonnement n*a quelque valeur 
qu'en apparence seulement, et les considé- 
rations qui vont suivre auront bientôt dis- 
sipé, nous l'espérons du moins, ce qu*il a de 
spécieux. 

« C'est un des caractères propres de nos 
lois de finances de s'arrêter moins à la capa- 
cité juridique des contribuables, qu'au fait 
même qui donne naissance à l'impôt. Ce 
qu'elles envisagent pour les saisir, ce sont 
des faits patents, extérieurs, sensibles, tels, 
par exemple, que l'exercice d'une profession, 
d'où elles induisent l'existence d'une cer- 
taine aisance ou fortune ; elles ne s'enquièrent 
pas du droit de l'assujetti à pratiquer le com- 
merce ou exercer une industrie, que ce soit 
un mineur, une femme mariée, un incapable 
quelconque, c'est assez qu'il se manifeste 
une profession lucrative pour donner ouver- 
ture à cotisation^ en dehors de toute question 
d'autorisation ou de légalité. 



(1) Lton-Casn. De la condition légale des sociétés 
étrangères en France (Paris, 1870), p. 119. € Il est 
évident que ces sociétés ou commansutés, étant 
frappées de nullité, ne peuvent être traitées comme 



(( Il n'en est pas autrement de la contri- 
bution personnelle due par tous ceux, pro- 
priétaires ou non, qui occupent des habita- 
tions (loi du 28 juin 1822, art. 6). Le fait gé- 
nérateur de l'imposition, c'est l'occupation 
d'une maison, n'importe à quel titre; l'usur- 
pateur, le possesseur de mauvaise foi, pair 
violence ou par rose, en sont également 
tenus. 

« De même pour le mobilier, dès Ik qull 
se trouve dans les habitations (art. 25); de 
même enfin pour chaque cheval de luxe tenu 
par des personnes ou familles. 

tt La loi ne fait pas davantage de distino 
tion en matière de contributions indirectes, 
d'enregistrement, par exemple, et la venle 
d'un immeuble par un incapable, tel qu'un 
failli, quoique nulle dans son principe, n'en 
est pas moins soumise aux droits de muta- 
tion (cass., 23 juillet 1874. Pask,, 1874, 1, 
333). 

a Les exemples qui précèdent confirment 
ainsi cette règle bien certaine que, en ma- 
tière de contributions, quelles qu'elles soient, 
il faut s'attacher au fait extérieur et tangible 
qui forme leur assiette, sans aucun égard à 
l'aptitude juridique de celui dont il émane. 

« Nul ne pourra exercer un cafnmer/^(disait 
« déjà une de nos premières lois de patentes), 
a un négoce quelconque et de quelque genre 
« que ce puisse être, en gros ou en détail, 
tt sans être pourvu d'une patente... » (Décret, 
4 therm. an m.) Erigeant ainsi l'exercice du 
commerce en base d'imposition du droit, 
abstraction faite de la personnalité du sujet, 
et enveloppant virtuellement, dans la géné- 
ralité de son expression, aussi bien les indus- 
tries exercées illégalement que les autres. 

« Et ce qui est vrai relativement aux per- 
sonnes physiques ne Test pas moins au regard 
des êtres moraux qui ne tirent leur existence 
que de la volonté nationale. En droit, il n'y a 
nulle raison de les soustraire à la loi com- 
mune; en équité, moins encore. 

« Une compagnie anonyme étrangère ve- 
nant trafiquer sur notre sol, sous la protec- 
tion de nos lois et y réalisant des bénéfices, 
bien que non autorisée par le souverain à es- 
ter en justice, n'en présente pas moins, sous 
l'empire de la législation de 1819, autant de 
surface et de prise à l'impôt que si cette 
même autorisation lui avait été octroyée. 
Pours'être passée de cet octroi,ellen'en existe 
pas moins de fait (1) ; elle a pu contracter 
des obligations dont ses gérants ont à répon- 



ayant une existence légale. Mais, en définitive, elles 
ont été établies et elles ont fonctionné, il y a là des 
bits dont on ne saurait laire abstraction. Aussi re- 
oonnalt-on que, dans tous ces cas, les sociétés qui ne 
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dre (cass. fr., 50 décembre 4857, D. P., 
1858, 1,âl; 19 mai 1863, D. P., 1865, 1, 
218; 1i novembre 1864, D. P., 1864, I, 
iG6; Laurent, Droi7 internat., IV, p. 506), de 
même que, après leur dissolution, les sociétés 
commerciales sont réputées exister pour leur 
liquidation (loi du 18 mai 1875, art. i11). 

» Il y a dans la constitution d'une société 
a deux choses : un contrat et une création de 
« personnalité morale. » (M. Pirmbz, rapp. 
sur la loi du 18 mai 1875, n"" 85.) Bien que 
rêtre juridique fasse défaut, le contrat n'en 
tient pas moins et produit ses effets; seule- 
ment, au lieu d'avoir pour obligé l'être mo- 
ral qu'on s'était proposé, les tiers n'auront 
de recours que contre des personnes physi- 
ques; cependant l'industrie ne s'en exercera 
pas moins. 

« Mais en fût-il autrement, fût-il vérifié que 
la loi de 1819 ne s'est proposé, dans le ta- 
bleau IX, de ne frapper dans leurs bénéfices 
que les sociétés anonymes capables d'ester en 
justice, encore écherrait-il d'établir qu*aux 
Pay&-Bas, ce droit d'action n'existait qu'en 
faveur des compagnies régulièrement autori- 
sées par le gouvernement de ce pays. 

« Sur ce point, la cour n'ignore pas que 
jusqu'à ce qu'elle en eût d(*cidé autrement 
par son arrêt du 8 février 1849 (Jur. de Belg,, 
p. 221) la liberté d'action des sociétés ano- 
nymes étrangères fut généralement reconnue 
en Belgique, comme elle l'avait toujours été 
en France ; vous l'aviez même consacrée par 
votre arrêt du 22 juillet 1847; mais à la suite 
du revirement d'opinion qui se produisit en 
1849 et auquel vint s'ajouter un second arrêt 
du 50 janvier 1851, la loi du 14 mars 1855, 
inspirée des sentiments les plus généreux, 
adroit les sociétés qui avaient obtenu Tauto- 
risation du gouvernement français à exercer 
tous leurs droits et ester en justice en Belgi- 
que, moyennant réciprocité. Le gouverne- 
ment fut autorisé à étendre ce bénéfice aux 



constitaent certainement pas des sociétés de droit, 
doifent être considérées et traitées comme des so- 
ciétés de fait. 

« U n*y a aucun motif pour ne pas reconnaître la 
mômequalité de société de faitaux sociétés anonymes 
étrangères, non autorisées à agir en justice. » 

Brocher, professeur de droit à Genève. Droit iiv 
temcUi<mal privé, I, n^ 484, p. 437. « De nombreuses 
difficultés se sont életées au sujet des sociétés ano- 
nymes établies à l'étranger. On semble admettre gé- 
néralement, en France, qu'il est possible, en principe, 
d'agir contre de telles sociétés, parce qu'eUes ont 
dans le pays une existence de fait, mais qu'elles ne 
pourraient intenter elles-mêmes une action devant 
les tribunaux du territoire, en l'absence de conven- 
tions diplomatiques. » 



sociétés de même nature existant en tout au- 
tre pays. 

« Mais ces dispositions, spéciales à la Bel- 
gique, sont de nulle influence sur le régime 
des mêmes sociétés dans la Néerlande, et s*il 
est vrai que, dans ce dernier pays, le droit 
d'ester en justice pour les sociétés anonymes 
étrangères y est sérieusement contesté (aussi 
longtemps qu'elles ne sont pas autorisées 
par le gouvernement), ce qui est au-dessus 
de toute contestation, c'est que ce droit leur 
est reconnu par la haute cour des Pays-Bas. 

« H. B., 25 mars 1866, Weekblad van kei 
regt, n<» 2781 ; Cremers, Wetboek van Koop- 
handel, p. 71, n« 628 (4). 

« C'est l'application du principe énoncé 
par Merlin et qui longtemps a prévalu, en 
vertu duquel « les lois relatives à l'établis- 
« sèment des gens de mainmorte sont per- 
(( sonne] les..., par conséquent elles doivent 
(( porter leur empire jusque sur les biens si- 
a tués horsde leur territoire ». (fiép.,v**Jlfam- 
morte, § VH, n^ II, p. 72.) 

« C'est donc une erreur grave de préten- 
dre, comme l'a fait le tribunal de première 
instance d'Anvers, dans un jugement du 
24 juinl884 (Jottr».dfôïyit.,1884, p. 1505), 
(( qu'en 1819. comme en 1849, les sociétés 
« anonymes étrangères n'avaient aucune exis- 
« lence léjjale en Belgique, et que c'est seu- 
(( lement en vertu d'une loi du 14 mars 1855, 
(( qu'elles ont obtenu, sous condition deréci- 
(( procité, le droit accordé depuis sans condi^ 
(( lions, par farticie 128 de la loi du 18 mai 
(( 1875, de faire des affaires dans le pays et 
« d'y ester en justice. » 

« II n'en est pas ainsi ; la loi de 1855 n'est 
pas introductive d'un droit nouveau, mais 
bien la consécration juridique d'un état de 
choses ancien que les arrêts de cassation de 
1849 et de 1851 étaient venus renverser. Le 
législateur a voulu rappeler dans notre pays 
des sociétés étrangères qui, précédemment. 



(1) Van Oppen, Nedertandsche Ptuicrine, IV, 
yo Vennootêckap, p. 3â4, n» 189. « Art. 36, al. 3. 
Koophandel, bepalende dat de akte ?an oprichting 
eener naamloooze Tennootschap door den koning 
moet worden goedgekeurd, is niet toepasselijk op in 
het buitenland gevestigde naamlooxe vennootscbap- 
pen; deze zijn derhaWe beToegd om, zonder bewii- 
ling van den koning, in regten op te treden ; het 
voorschrift van art. 36, al. S, Kh. betrefl niet zoo zeer 
het wezen als den vonn der bandeling. > Hooge Raad, 
â3 maart 1866. — Oddeuan en Diephuts, Opmer^ 
kingen en mededeelingen, IX, » ; DE Vbies en MOL- 
STER, Magasijn van HandeUregt, IV, iSâ; ASSEB^ 
trad. par Rivier, ÉlémenU du droit iniêmational 
privé (Paris, 1884), p. âÛO. 
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y pratiquaient sans entraves et exerçaient une 
influence heureuse sur le développement de 
son industrie. C'est pourquoi, dans l'Exposé 
desmotifsqui accompagnait le projet de la dite 
loi, le gouvernement déclara que « conformé- 
« ment à Tavis de la plupart des chambres de 
« commercedupays,le projetdeloi propose le 
« retour aux principes de liberté réciproque 
« précédemment en vigueur. » (Ann. parl.^ 
4854-1855, p. 65.) 

« Puis, au cours de la discussion, par Tor- 
gane de M. Ch. Vilain XHII, ministre des 
affaires étrangères, il répéta que « Tégalité 
« (entre la Belgique et la France) avait été 
« rompue par les récents arrêts de cassa- 
« tion. » (Ibid.f ch. des rep., p. 659.) 

« L'appréciation ne fut pas différente du 
côté de la France. «Jusque dans ces derniers 
(( temps (dit l'Exposé des motifs de la loi des 
« 50 mai-ii juin 1857), il n'existait pas de 
<f trace de difficultés élevées à cet ^ard. Les 
(( associations belges s'adressaient à nos tri- 
« bunaux, comme les associations françaises 
« étaient admises devant les tribunaux belges. 
Ce n'est que de 1840 à 1849 que les doutes 
<f se sont élevés en Belgique; les tribunaux 
« et les cours d'appel se sont d'abord divi- 
« ses; la cour de cassation de Bruxelles elle- 
« même s'était prononcée en sens divers, 
« lorsque enfin, en 1849, elle fixa invariable- 
« ment sa jurisprudence par un arrêt solennel 
« de toutes les chambres réunies, qui refo- 
« sait aux associations françaises le droit 
« d'ester devant les tribunaux belges. » 

u Cette jurisprudence occasionna aux so- 
« ciétés françaises une grande surprise et d'im- 
« menses embarras. »(Dalloz, 1857, IY, 75.) 

(( Il était difficile d'établir avec plus de 
clarté que les arrêts de cassation de 1849 et 
1851, dont on ne contestait pas du reste 
l'exacte conformité avec la loi, avaient rompu 
une tradition ancienne et des rapports inter- 
nationaux avantageux qu'il importait de réta- 
blir ; il en ressort que la loi de 1855, loin de 
créer un régime nouveau, n'a fait que con- 
sacrer une faculté passée en usage, mais que 
la rigueur des principes tenait en suspens. 

« Le débat auquel la loi du 14 mars 1855 
a donné lieu, au sein des chambres, acquiert 
une importance autrement grande, en ce qui 
concerne la cotisation des sociétés anonymes 
étrangères, au droit de patente. Il était du 
plus haut intérêt pour notre industrie natio- 
nale d'être fixé sur la situation que la loi nou- 
velle allait leur créer ; seraient-elles soumises 
an droit fixe seulement, comme tout commer- 
çant individuel, ou bien l'impôt frapperait-il 
leurs bénéfices, à l'égal des compagnies ano- 
nymes belges? Plusieurs membres de la légis- 
lature y subordonnèrent leur vote. 

« Un autre point de vue sur lequel M. le 



« ministre n'a pas répondu, déclara M. Pré- 
« vinaire, c'est celui qui concerne la patente. 
« Les sociétés anonymes belges payent une 
« patente qui s'élève à 1 2/3 p. c. du montant 
« de leurs intérêts et bénéfices. » 

... « Je demande ce que vous exigerez des 
« compagnies étrangères qui viendront opé- 
« rer ici sur une très large échelle? 

... « Vous me direz : Mais à l'étranger on 
« ne vous impose pas d'une manière spéciale, 
« et nous usons de réciprocité. Eh bien, vous 
c allez créer ainsi aux Belges une concnr- 
« rence privilégiée; la justice veut que tHms 
« exigiez des compagnies étrangères Vabandim 
(( d'une fraction de leurs bénéfices. Au reste, 
« ce principe existe dans la loi sur les pa- 
« tentes; un commis voyageur qui vient dans 
« le pays vendre des marchandises pour 
« compte de maisons étrangères paye une 
(( patente. » (Ch. des repr., 5 fév. 1K55, 
p. 660.) 

(( M. Liedts, ministre des finances, répon- 
dit et finit en disant : « Mais, à côté des so- 
ie ciétés d'assurances, il y a des sociétés 
« étrangères, qu'on pourrait appeler des so- 
« ciétés mixtes, qui sont propriétaires de 
a charbonnages ou de hauts fourneaux à 
« l'étranger et en Belgique. » 

(( Comme ces sociétés ont un double siège, 
« on exige leur bilan et l'inspection de leurs 
« registres, aux termes de la loi sur les pa- 
« tentes de 1850 (1). Il y a là moyen d^attein- 
a dre le bénéfice net des opérations faites en 
« Belgique; mais, par contre, les agents de 
« ces sociétés ne payent plus que le droit de 
« patente de 1 fr. 70 c. Au point de vue de 
« la justice, le trésor est indifférent. » 
(p. 661.) 

« Mais ce fut surtout au cours de la dis- 
cussion qui suivit au sénat que les déclara- 
tions du gouvernement prirent un caractère 
plus net, quand M. Faider, ministre de la jus- 
tice, dit : « Pour ce qui concerne la patente, 
« l'honorable M. Cogels a exprimé le vœu 
« que les sociétés anonymes étrangères ne 
« fussent pas placées dans une position prl- 
(( vilégiée par rapport à nos propres sociétés 
tt anonymes. Je crois qu'il suffira de rappeler 
« à l'honorable M. Cogels les explications 
« dans lesquelles est entré à la chambre des 
(( représentants l'honorable ministre des 
« finances, lorsqu'il a parlé du système des 
« patentes qui frappe et qui frappera désor-* 
tt mais les sociétés anonymes étrangères et 
a leurs agents dans ce pays. Il a démontré 
a que le système des patentes, qui sera ap- 
« pliqué en vertu des lois existantes, sera 



(1) C'est évidemment à U loi du 23 janvier 1849 
que l'orateur faisait allusion. 
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« assez sérieux, assez sévère ponr rendre 
« inutile toute espèce d'amendement ou 
« d'addition au projet de loi, en ce qui con- 
tt cerne les patentes. 

tt L'tionorable M. Orts avait attiré i*atten- 
« tion du gouvernement sur cette question. 
<( Elle a été étudiée avec soin par le départe- 
a ment des finances et pendant un temps 
« très long, et c'est à la suite d'un examen 
« attentif que le gouvernement s'est décidé à 
« ne rien faire de neuf sur ce point, parce 
« que ce qui existe dans la législation fiscale 
« suffit pour frapper d'une manière conve- 
« nabie et suffisante, sans constituer des pri- 
« vilèges en faveur des sociétés anonymes 
a étrangères. 

« L'honorable M. Liedts a démontré à la 
a chambre, qui s'est contentée de cette dé- 
o monstration, que la patente était sérieuse 
« et ne constituait pas un privilège au préju- 
« dlce de nos sociétés belges. » (Sénat, 
6 mars 1855. Ann. pari, p. i70.) 

« Ces explications sont aussi catégoriques 
qoe péremptoires ; elles démontrent avec une 
indiscutable évidence et l'intention de sou- 
mettre l'industrie étrangère aux mêmes im- 
pôts que le commerce national et la suffi- 
sance des lois existantes pour atteindre ce 
but désirable. 

a Quelles étaient ces lois auxquelles on 
faisait allusion? C'était, en les prenant à re- 
bours, d'abord celle du 22 janvier 1849, dont 
l'article 3 impose l'obligation de remettre ahi 
contrôleur des contributions un exemplaire 
du bilan ; mais ce n'est là qu'un mode d'exé- 
cution, un moyen de régler la cotisation. 
Quant au principe même de la débition du 
droit, il prenait son origine dans la loi du 
21 mai 1819, que l'article 5 de la loi de 1849 
déclare maintenir. 

a D'où il ressort que le législateur, dès le 
principe, a pris soin de tenir la balance égale 
entre tous les assujettis, dès là qu'ils se trou- 
vent dans des conditions identiques. 

« Ainsi se démontre l'erreur dans laquelle 
verse la cour de Gand lorsque, pour soumettre 
une société anonyme étrangère au droit pro- 
portionnel, elle ne trouve d'autre titre que 
l'arUcle 129 de la loi du 18 mai 1873. 

« Cette loi, qui forme le code des sociétés 
commerciales, est étrangère à la matière des 
contributions et son article 129 ne se pro- 
pose d'autre but que de soumettre au régime 
commun celles qui, constituées à l'étranger, 
possèdent cependant leur établissement prin- 
cipal en Belgique. Empruntant notre atmo- 
sphère et vivant de notre vie, au regard de 
cet établissement elles sont réputées belges. 

a Mais là n'est pas notre règle de décision 
et si nous voulons nous pénétrer de l'esprit 
de la loi de 1819, dont dépend uniquement 



l'issue de ce procès, nous constatons qu'il 
en est de la patente des sociétés anonymes 
comme de la dfroe, avec laquelle elle présente 
la plus grande analogie ; véritable portion de 
fruits {quota bonorum mobilium partie) pour 
la subsistance, jadis de l'Eglise, aujourd'hui 
de l'Etat, à la proportion près. Pas de ré- 
colte, pas de dîme ; mais toutes les fois que 
la moisson aura donné, nous verrons le per- 
cepteur entrer dans le champ et y prélever la 
quote de gerbes autorisée; et la circonstance 
qu'elle serait destinée à l'étranger n'y saurait 
former obstacle, car en matière d'impositions 
pas de privilège. Où est le bénéfice, là est la 
contribution. 

a Puisse, messieurs, cette raison vous dé- 
terminer; vous ne sauriez donner à votre ré- 
solution une base plus solide. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Sur la deuxième branche du moyen déduit 
de la fausse interprétation et la violation du 
n» 21 de l'article 2 H< de la loi du 30 juillet 
1881, numéro qui a remplacé le premier ali- 
néa de l'article 1» de la loi du 21 mai 1819 ; 
de l'article 4 de cette dernière loi et du ta- 
bleau n^ IX y annexé; de l'article 3 de la loi 
du 22 janvier 1849, et de l'article 12 de la 
loi du 5 Juillet 1871, en ce que la cour d'ap- 
pel décide que la Compagnie du gaz de Gand 
n'est pas soumise au droit de patente en 
Belgique, d'après les dispositions applicables 
aux sociétés anonymes; 

Attendu que le n^ 21 de l'article 2 Ms de la 
loi du 30 juillet 1881, qui remplace l'arti- 
cle i'' de la loi du 21 mai 1819, et l'article 4 
de cette dernière loi imposent à tous ceux 
qui exercent habituellement un commerce, 
profession, industrie ou métier l'obligation 
de se munir, à cet effet, d'une patente dont 
le taux est déterminé par des tableaux et 
tarifs annexés à la loi; que le tableau n° IX 
porte que les sociétés désignées par le code 
de commerce sous la dénomination de socié- 
tés anonymes, qui se livrent à des spécula- 
tions ayant pour objet des branches de com- 
merce ou d'industrie assujetties au droit de 
patente seront cotisées à raison de 2 p. e. du 
montant cumulé des dividendes dont Jouis- 
sent les actionnaires; 

Attendu que ces dispositions sont générales 
et ne distinguent pas plus entre les sociétés 
anonymes belges ou étrangères, qu'entre in- 
dustriels belges ou étrangers; que toutes 
personnes, physiques on morales, qui exer- 
cent un commerce ou une industrie en Bel- 
gique sont soumises à l'impôt ; 
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Attendu ane les sociétés anonymes étran- 
gères ne sauraient se soustraire à cette obli- 
gation par le motif que la loi du SI mai 1819 
et la loi modificative du ââ janvier 1 849 n'ont 
pu les viser ni les atteindre puisqu'elles 
n'avaient pas alors d'existence légale en Bel- 
gique; 

Qu'en effet, sans même rechercher si, sous 
Fempire de ces lois, les sociétés étrangères, 
inexistantes en Belgique comme personnes 
civiles, à défaut de la reconnaissance du gou- 
yernement, ne constituaient pas des associa- 
tions de fait, débitrices à ce titre de la patente 
calculée sur les bénéfices réalisés dans leurs 
établissements de Belgique, la débition de 
l'impôt par la compagnie défenderesse trouve 
une base incontestable dans la loi du 14 mars 
1855; 

Que l'article 1" de cette loi reconnaît aux 
sociétés anonymes qui sont soumises à l'au- 
torisation du gouvernement français, et qui 
l'ont obtenue, le droit de faire leurs opéra- 
tions et d'ester en justice en Belgique ; que 
ce droit est confirmé, et en quelque sorte 
étendu» par l'article 128 de la loi du 18 mai 
1875 sur les sociétés, qui n'exige même plus 
la condition de réciprocité; 

Que, partant, la société défenderesse, fon- 
dée en France en 1880, avec l'autorisation 
du gouvernement français, a en Belgique une 
existence légale, et, dès lors, est soumise à 
la patente à laquelle sont assujetties, sans 
distinction, toutes sociétés de ce genre; 

Qu'on ne comprendrait pas, d'ailleurs, 
qu'une société étrangère pût établir en Bel- 
gique son siège d'opération et réclamer le 
bénéfice et la protection de ses lois, sans sup- 
porter les charges imposées aux compagnies 
belges; qu'un tel privilège, contraire au 
principe de l'égalité de l'impôt et, partant, 
de l'ordre public, est inadmissible; 

Attendu que l'on objecte en vain que les 
sociétés étrangères sont si peu soumises à la 
patente proportionnelle, qu'il a fallu la loi 
du 24 mars 1875 pour atteindre spéciale- 
ment les sociétés anonymes d'assurances 
constituées à l'étranger; qu'en effet, il ré- 
sulte des travaux préparatoires que le but de 
cette loi, dans ses articles â et 5, n'a pas été 
de frapper de cet impôt les sociétés d'assu- 
rances étrangères, mais d'établir sur la même 
base que le droit de patente des sociétés 
anonymes celui des assureurs particuliers, 



(1) Gass., I{ juin 1835 {Jur. de Belg., 1835, p. 99); 
2S décembre 1873 (Pasic, 1874, I, 38). Avis du con- 
seil d'État du 12 novembre 180H; Ch. Berryat- 
SaiNT-PRIX, Proc, de» trib. cfim., 2« partie, t. II, 
tt» 1036; HÉLIE, Jnst. crim.,l. VIIÏ, S 576, n* il, p. 76. 

Pareillement, en cas d'opposition à une condamna- 



belges on étrangers, opérant en Belgique, et 
de faire cesser ainsi le privilège dont ils 
jouissaient, en ne payant que le droit fixe 
déterminé par la loi de 1819, selon la classe 
à laquelle ils appartenaient. 

Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
attaqué, en déclarant que la défenderesse 
n'était pas soumise au droit de patente de 
2 p. c. sur les bénéfices qu'elle a réalisés 
dans son usine belge, a contrevenu aux dis- 
positions invoquées par le pourvoi. 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 décembre 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Proiin. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Georges Ledercq, Duvivier et Errera. 



â« CH. - 15 décembre 1884. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Délit. —Appel 

DU CONDAMNÉ. — AGGRAVATION. 

Lorsque le condamné appelle seul, le juge d'ap- 
pel ne peut examiner Vaffaire que dans son 
intérêt seulement; il ne peut aggraver sa 
position (1). (Code d'inst. crim., art. 201.) 

Première espèce. 

(thobel.) 

1** octobre 1884. Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles qui condamne le de- 
mandeur à un emprisonnement de six mois 
du cher de vol. 

Appel par le condamné seulement. 

3 novembre 1884. Arrêt de la cour d^appel 
de Bruxelles qui élève la peine à un an. 
(Rapp. M. P. Holvoet.) 

Pourvoi du condamné sans indication de 
motif. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le demandeur, condamné par 
le tribunal de Bruxelles à un emprisonnement 
de six mois et 26 francs d'amende du chef de 
soustraction frauduleuse, et à un mois d'em- 
prisonnement du chef de rébellion, a, seul, 
interjeté appel de ce jugement; que, dès lors. 



tion par défaut, cass., 30 janvier 1882 (PASIC, 1883, 
1, 41); dissertation par M. Bazot, conseiller à la coar 
d'appel de Bordeaux, Journal du minittire public, 
DOTRUC, t. XI Y, 1871, p. 63. Bruxelles, appel, 5 sep- 
tembre 1884 (Pasic, 1885, II, 14). LUCIEN JaMAR, 
Rép, gin., v^ Jugt'Jùgemml, vfi 95â. 
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là eonr de Brnxelles, à défaut d*appel de la 
part du ministère public, n'était saisie que 
dans la mesure du recours du demandeur et 
ne pouvait, sans commettre un excès de pou- 
voir, aggraver la position de ce dernier; 
qu'en portant de six mois à une année la 
peine d'emprisonnement prononcée contre 
lui du chef de vol, la cour a, à la fois, violé 
Tautorité de la chose jugée et les règles de sa 
compétence et, partant, a contrevenu aux ar- 
ticles 202, 203, 205 du code d'instruction 
criminelle et 7 et 8 de la loi du i« mai 1849 ; 
Par ces motifs, casse Tarrèt rendu en cause 
par la cour d'appel de Bruxelles en tant qu'il 
a majoré la peine d'emprisonnement pronon- 
cée contre le demandeur du chef de vol. 

45 décembre 4884. — V ch. — ?ré». 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. cotif. M, Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Deuxième npèee. 

WBECK. 

Condamné par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles à un emprisonnement du huit mois 
da chef de faux en écriture, Weeck interjeta 
seul appel de ce jugement; la cour d'appel de 
Bruxelles, par arrêt du 5 novembre 4884, 
éleva la peine à un an. (Rapp. M. Schol- 
laert.) 

Pourvoi par le condamné, sans indication 
de motif. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi du deman- 
deur contre l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 5 novembre 4884; 

Considérant que le demandeur a seul formé 
appel contre le jugement du 6 septembre 
4884, par lequel le tribunal correctionnel de 
Bruxelles le condamne, du chef du délit dont 
il est déclaré coupable, à un emprisonnement 
de huit mois et à une amende de 26 francs ; 

Considérant que la partie publique, en 
s'abstenant d'interjeter appel dans les délais 
fixés par l'article 203 du code d'instruction 
criminelle et l'article 8 de la loi du i*' mai 
4849, a irrévocablement décidé que l'ordre 
public n'exige pas de peines plus fortes; que 
sous ce rapport, le jugement est donc de- 
venu définitif; 

Considérant que, dès lors, la cour ne pou- 
vait pas aggraver les peines prononcées par 
le Jugement; 

Considérant que néanmoins Tarrêt attaqué 
a porté la durée de la peine de l'emprison- 
nement de huit mois à une année; que, par- 
tant, il contrevient aux articles 202, 205 et 



205 du code d'instruction criminelle ainsi 
qu'aux articles 7 et 8 de la loi du i" mai 
1849. 
Par ces motifs, casse... 

Du 45 décembre 4884, — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général 



i'* CH. — 18 décembre 1884. 

IIOTIFS. — Demande de preuve. — - Ensem- 
ble DE FAITS. — Appréciation do juge. — 
Preuve faustratoire. 

Sont suffisants pour écarter une demande de 
preuve des motifs se rapportant à un en- 
semble de faits qui se lient, qui sont dans le 
domaine d^appréciation du juge et qui rendent 
toute preuve frustratoire. 

(DOUDSLBT et NÉLIS, -— C. MASSEN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, accusant la violation de Tarticle 97 de 
la Constitution et de Tarticle 444 du code de 
procédure civile, en ce que le jugement atta- 
qué rejette l'offre de preuve que le défendeur 
s*est engagé à reprendre les chaises par lui 
vendues, sans énoncer aucun motif à Tappui 
de sa décision : 

Attendu que les demandeurs, ayant assigné 
le défendeur en résiliation de la venté de 
cent chaises qu'il leur avait livrées et qui, 
d'après eux, manquaient de solidité, ont con- 
clu à être admis à prouver <c qu'immédiate- 
ment après la livraison, ils ont fait plusieurs 
démarches chez le défendeur pour se plain- 
dre de ses chaises, que celui-ci s'est engagé 
à les reprendre » ; 

Attendu que le tribunal, saisi de cette ac^ 
tion. Ta déclarée mal fondée et en a débouté 
les demandeurs ; 

Que la décision est motivée « sur ce qu'il 
était du devoir des acheteurs, au moment de 
la livraison des chaises, de vérifier leur soli- 
dité, que cette vérification était possible, qu'il 
ne saurait être question de vices cachés ; 
qu'en tous cas, les acheteurs auraient dû 
exercer leur action à bref délai, et non atten- 
dre plus d'un mois, et pendant ce temps faire 
emploi des chaises »; 

Attendu que, de l'aveu des demandeurs, 
ces considérations Justifient le refus d'ac- 
cueillir l'offre de preuve de la réclamation 
qu'ils auraient faite immédiatement après la 
livraison ; 
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Attendu que ce fait et celui de rengage- 
ment contracté par le vendeur de reprendre 
les chaises constituent une| articulation uni- 
que, dans laquelle le second apparaît comme 
une conséquence du premier ; 

Attendu que le tribunal a pu, avec d'au- 
tant plus de raisons, attaclier cette significa- 
tion aux conclusions des demandeurs, que 
ceux-ci n*avaient pas attribué au prétendu 
engagement de leur adversaire une cause 
autre que la défectuosité de la marchandise 
dont ils se seraient plaints immédiatement; 

Attendu, dès lors, que les motifs du rejet 
de Toffre de la preuve du premier fait s'ap- 
pliquent au refos d'admettre la preuve du 
second ; 

D'où la conséquence que le jugement dé- 
noncé ne viole pas les textes visés au re- 
cours; 

Par ces motifs, et sans qu'il échée de ren- 
contrer la fin de non-recevoir opposée par la 
partie défenderesse, 

Rejette le pourvoi, condamne les deman- 
deurs aux frais et à l'indemnité de 150 francs 
envers le défendeur. 

Du 18 décembre 1884. — !«» ch. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. le chevalier Hynderick. — Concl. 
conf. M. Mélot, avocat général.— P/. MM. Bi- 
laut et Duvivier. 



2* CH. — 28 décembre 1884. 
RECEL. — Objets volés. — Connaissance. 

Le recel prévu par Varticle 505 du code pénal 
implique la mauvaise foi, sans qu'il soit né- 
cessaire de la mentionner dans la condamna- 
tion (i). (Code pén.,art. 505.) (Jugé impli- 
citement.) 

(bourgois.) 

6 novembre 1884. — Arrêt de la cour mili- 
taire ainsi conçu : « Attendu qu'il a été établi 
par l'instruction et les débats devant la cour 
que Bourgois a, depuis moins de trois ans, 
dans l'arrondissement de Courtrai,et notam- 
ment le 10 mai 1884, à Dottignies, recelé 
des fils de coton frauduleusement soustraits, 
mais non qu'il les ait soustraits lui-même; 

a Condamne Bourgois à deux mois d'em- 
prisonnement..., etc. » 

Pourvoi par le condamné sans indication 
de moyen. 

Arrêt de rejet, fondé sur l'observation des 

(i) Cass., 6 octobre 1882 (PASIC, 1883, 1, 847). 



formalités essentielles et la juste application 
de la peine. 

Du 22 décembre 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, premier président. — 
Rapp. M. Fétis. — Cancl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat générai. 



Ir* CH. — 86 décembre 1884. 

10 MOYENS DE CASSATION. — MÉCONNAIS- 
SANCE DU CONTRAT JUDICIAIRE ET VIOLATION 
DE CHOSE JUGÉE. — ÂRRÉT. — INTERPRÉTA- 
TION. — Conclusions. — Juge du fond. — 

DÉCISION IMPLICITE ET SOUVERAINE. 

2« ULTRA PETIT A. — Requête cmLB. 

1® Les griefs produits en cassation contre un 
arrêt de cour d'appel et fondés soit sur la 
méconnaissance du contrat judiciaire, soU sur 
la violalion de la chose jugée, doivent être 
écartés comme manquant de base en fait, si 
ce non-fondement résulte de Vexamen de 
Varréi attaqué mis en rapport avec les con- 
clusions des parties, conclusions dont la por- 
tée a été implicitement et souverainement fixée 
par le juge du fond. 

2^ Le moyen déduit de Tultra petita donne 
ouverture à requête civile (2). (Code de 
proc. civ.,art. 480.) 

(MATHOT, — C. LAMBERT ET C*.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 11 juillet 1885 (Pasic, 1884, II, 
p. 100). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens déduits, le premier de la violalion 
des articles 11S4, 1135 et 1165 du code ci- 
vil, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas appliqué, 
comme loi entre les parties, le contrat judi- 
ciaire intervenu entre elles; le second, de la 
violation des articles 1550, 1551 et 1552 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
respecté la chose jugée entre les parties : 

Attendu que le demandeur a intenté, devant 
le tribunal de première instance de Dinant, 
une action tendante à la nullité de certaine 
vente sur expropriation poursuivie à sa charge 
par le défendeur Louis Mathot et dans la- 
quelle il a assigné, comme intenenants, les 
défendeurs Pierlot et Jadot ; que, de son côté, 
le demandeur Louis Mathot a intenté au dé- 
fendeur Lambert une action en garantie sim- 
ple, aux fins d'être tenu indemne des consé- 

(2) SCBBTVBN, TraUé det pourvois, 2« édit., D* 7S. 
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quences dommageables de la décision à 
intervenir sur l'action principale ; 

Attendu qae les deux actions ont été in- 
struites simultanément et que le tribunal y a 
fait droit par un seul et même jugement, tout 
en disposant d'une manière distincte sur cha- 
cune d'elles ; 

Attendu que le défendeur Lambert a seul 
interjeté appel, en intimant, à la fois, le de- 
mandeur en garantie Louis Mathot et Jules 
Mathot, ainsi que Pierlot et Jadot, deman- 
deur et intervenants dans l'action principale, 
envers lesquels le jugement ne contenait au- 
cune condamnation à la charge de l'appe- 
lant; 

Attendu que le demandeur en cassation 
Jules Mathot n'a cependant opposé à l'appel 
du défendeur Lambert aucune fin de non-re- 
cevoir, soit à raison du contrat judiciaire lié 
entre parties devant le tribunal de première 
instance, soit à raison du caractère définitif 
du jugement en ce qui concerne le dit de- 
mandeur; 

Qu'à cet égard, la cour d'appel n'avait pas 
à statuer d'office; que le premier moyen, en 
tant qu'il est déduit de la méconnaissance 
du contrat judiciaire avenu entre les parties 
en première instance, et le deuxième moyen, 
déduit de la violation de la chose jugée sont, 
dès lors, non recevables en cour de cassa- 
tion: 

Attendu qu'il reste à vérifier si, en réfor- 
mant le jugement et en déclarant valide entre 
toutes les parties, notamment vis-à-vis du 
demandeur en cassation, la vente dont il 
s'agit, au lieu de restreindre ce dispositif 
aux parties engagées dans l'action en garan- 
tie, l'arrêt attaqué a méconnu, au pr^udice 
du dit demandeur, les conditions du contrat 
judiciaire lié dans l'instance nouvelle d'ap- 
pel; 

Attendu que des qualités de l'arrêt atta- 
qué il résulte que le défendeur Lambert, 
appelant devant la cour de Liège, a conclu, 
en ordre principal, a à la réformation du 
jugement en ce que, statuant entre toutes les 
parties et, par suite vis-à-vis du dit Lambert, 
défendeur en garantie, il a déclaré, en ce qui 
concerne Lambert, nulle et de nul eff^et la 
vente sur saisie immobilière à laquelle il a 
été procédé le 2 juin 1881 )),et en ordre sub- 
sidiaire, (( en tout cas, en ce qu'il a con- 
damné la partie Lambert à garantir Louis 
Mathot de toutes les condamnations pronon- 
cées contre lui... »; 

Attendu que si l'appelant a demandé la ré- 
formation du jugement quant à la validité de 
la vente a en ce qui le concerne », on ne peut 
en inférer, avec le pourvoi, que l'appelant a 
restreint les fins de ses conclusions princi- 
pales aux rapports qui existaient entre lui 



et le demandeur en garantie Louis Mathot. 

Que, par là, il exprime seulement, ce qui 
est de droit, qu'il n'agit qu'en son nom et 
dans son intérêt ; mais restreint si peu le 
débat sur la validité de la vente aux parties 
engagées dans l'action en garantie que les 
conclusions relatives à ce point sont prises 
par l'appelant directement et indistinctement 
contre toutes les parties et notamment contre 
le demandeur Jules Mathot, tandis que les 
fins subsidiaires de conclusion de Lambert 
tendant u en tout cas » à la réformation du 
jugement en ce qu'il l'a condamné à garantir 
le défendeur Louis Mathot ne visent et ne 
peuvent viser que celui-ci; 

Attendu que, de leur côté, toutes les par- 
ties intimées ont, comme les qualités de 
l'arrêt attaqué le constatent également, dé- 
battu, contradictoirement avec l'appelant, 
sans restriction ni réserves, les fins prhici- 
pales des conclusions de celui-ci, relatives à 
la validité de la vente; 

Que, spécialement, le demandeur en cas- 
sation, qui, comme il a été dit ci-dessus, n'a 
opposé aucune fin de non-recevoir à l'appel 
dirigé contre lui, a conclu à ce que, « sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
la cour confirmât le jugement dont appel », 
sauf en ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts lui abjugés en première instance et dont 
il demande l'allocation par un appel incident 
interjeté contre son cointimé Louis Mathot 
seul; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer que 
les conclusions des parties présentassent 
quelque doute, leur portée aurait été implici- 
tement et souverainement fixée par le juge 
du fond dans le sens rappelé ci-dessus ; 

Que de ces considérations il suit que l'arrêt 
attaqué a pu, même vis-à-vis du demandeur 
en cassation, déclarer valable la vente sur 
expropriation dont il s'agit, sans méconnaî- 
tre les conditions du contrat judiciaire lié 
entre parties en instance d'appel et la dispo- 
sition légale invoquée à l'appui du premier 
moyen qui, à cet égard, doit être rejeté 
comme manquant de base enïait; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 480 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt attaqué a statué ullra 
petita : 

Attendu que ce moyen se confond avec le 
premier moyen et se trouve réfuté par les 
mêmes considérations; 

Attendu qu'envisagé comme moyen dis- 
tinct et isolément, il serait, au surplus, non 
recevable devant la cour de cassation puis- 
qu'il donnerait ouverture à requête civile, aux 
termes de l'article 480 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 26 décembre 1884. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. -- Rapp. 
M. Yan Bercliem. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Picard et Van 
Dievoet. 



9« CH. — 89 décembre 1884. 

V POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Omission de statuer. — Fin db non- 
RBCEvoiR. — Rejet implicite. 

2« MOTIFS DES JUGEMENTS. — Suffi- 
sance. 

3» MINISTÈRE PUBLIC. — Audition. — 
Intérêts civils. 

fo // n'y a pas omission de statuer sur la rece- 
vabilité d*une intervention, lorsque la de- 
mande de IHntervenanl est accueiUie au 
fond (i). (Code dMnst. crim., art. 408.) 

2<* Un jugement est suffisamment motivé lorsque 
la considération qui l'a déterminé^ sans être 
formellement exprimée, ressort de Vensemble 
de la décision (i). 

5® Devant les juridictions de répression, le 
ministère public n'est pas tenu d'émettre spé- 
cialement un avis sur les conclusions de la 
partie civile. (Code d'inst. crim,, art, 155 
et 190; code de proc. civ., art. 83.) 

(ANTOINE, — C. ANTOINE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège (i'® ch.), du âO novembre 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le premier moyen du 
pourvoi tiré de la violation des articles 408 § 2 
et 415 du code d*instruction criminelle, en ce 
que la cour d*appel a omis de statuer sur la 
demande du prévenu tendant à faire rejeter 
comme tardive la constitution de la partie 
civile : 

Attendu que Tarrêt attaqué, en accueillant 
la demande de la partie civile, repousse vir- 
tuellement la fin de non-recevoir opposée à 
lUntervention de celle-ci ; quMI n*y a donc pas 
eu omission de statuer sur ce point; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que Tarrêt attaqué ne donne aucun motif du 
rejet de la dite fin de non-recevoir : 

Attendu qu'un Jugement est suffisamment 

(1) Gass , 19 juin 1884 (PasiC, 4884, 1, S44). 
(S) Cass., 25 juin 1883 (Pasic, 1883, l, S87){ oau. 
^T&nq., SI mai 1883 (D. P., 1884, 1, 85). 



motivé lorsque la considération qui Ta déter- 
miné, sans être formellement exprimée, res- 
sort de l'ensemble de la décision ; que, dans 
l'espèce, d'après la teneur de l'arrêt, 11 n'est 
pas douteux que la fin de non-recevoir op- 
posée par le demandeur, à l'intervention de 
la partie civile, ait fixé l'attention du juge ; 
que cela étant établi d'une part, et, d'autre 
part, cette fin de non-recevoir reposant unl- 

auement sur la tardiveté de la dite interven- 
on, si la cour d'appel ne s'est pas arrêtée à 
Texception et a adjugé à la partie civile ses 
conclusions, c'est certainement parce qu'elle 
a jugé au préalable que ces conclusions 
n'avaient pas, comme le soutenait le deman- 
deur, été tardivement prises ; 

Sur le troisième moyen déduit de la faosse 
application de l'article 67 du code d'instruc- 
tion criminelle et de la violation des arti- 
cles 153 et 190 du même code, en ce que la 
partie civile est intervenue tardivement dans 
la cause ; 

Attendu au'aux termes de l'article 67 in- 
voqué, les plaignants peuvent se porter par- 
tie civile en tout état de cause Jusqu'à la clô- 
ture des débats et qu'il résulte de la fenllle 
d'audience, de l'arrêt, du pourvoi lui-même, 
que c'est dans le cours des débats que la 
partie civile a pris conclusions. 

Sur le quatrième moyen fondé sur la viola- 
tion des articles 1 53 etl 90 du code d'Instruc- 
tion criminelle et 83 du code de procédure 
Civile, en ce que le ministère public n'a été 
entendu ni sur les conclusions de la partie 
civile ni sur l'exception de non-recevabilité 
opposée à ces conclusions par le prévenu : 

Attendu que le ministère public n'était 
tenu d'émettre spécialement un avis ni sur 
les conclusions de la partie civile, ni sur le 
débat auquel ces conclusions ont donné lieu, 
la demande en dommages-intérêts jointe à 
l'action publique conservant son caractère 
d'action civile; 

Et attendu que les formalités substantielles 
et prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et qu'il a été fait une juste application 
de la loi pénale au fait légalement reconnu 
constant. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Rayet. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



51 



!'• CH. — 2 Janvier 1886. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Caractère de 
l'acte. — Interprétation du juge du 

FOND. 

Aucune disposition légale n'exige que, dans un 
contrat de mariage, le régime tnalrimonial 
adopté par les futurs époux soit indiqué en 
termes exprès, et il appartient au juge du 
fond, constatant le caractère de l'acte liti- 
gieux, rintention des parties et les circon- 
stances, de décider que cet acte a pour but et 
pour effet de régler les conventions matri- 
moniales. 

(KESTEMONT et consorts, — C. COSYNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand du i5 juin 1884. (Pasic, 1884, 
II, 407.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation et de la fausse application des 
articles 711, 731, 750, 893, 952, 968, 1081, 
1082, 1083, 1091, 1095, 1150, 1387, 1394 
et 1525 du code civil combinés, en ce que 
Tarrêt attaqué a reconnu valables des libéra- 
lités nulles au fond et en la forme, si on les 
envisage comme donations ou legs ordi- 
naires, et ce sous le prétexte que ces libéra- 
lités étaient contenues dans un acte anténup- 
tial, alors que cet acte ne constitue pas un 
contrat de mariage et ne comportait ni insti- 
tution contractuelle ni clause entre associés 
conformément à Farticle 1525 du code civil : 

Attendu qu'aucnnedisposition légale n'exige 
que, dans un contrat de mariage, le régime 
matrimonial adopté par les futurs époux soit 
indiqué en termes exprès; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
Tacte reçu par le notaire Stevens, le 51 jan- 
vier 1870, réunit toutes les conditions extrin- 
sèques d'un contrat de mariage; 

(i) Cass., 13 février 4828 (PASIC, p. 55); 4» jail- 
let4î?67 (iMd.,4867, I, 383); 24 juillet 4869 (i6»d., 
4869, 1, 385) ; Schetven» Traité de» pourvois, 2« éd., 
p. 131 ; ManGIN, Dt la compétence, n° 427, édition 
belge, p. 249; HÉLlE,/fw/r. crtm., l. VI, p. 523 in fine 
$446, édit. franc.; cass. franc., 3 septembre 1857 
[BuU. crtm., p. 520, n» 334); 21 mai 4858 {ibid., 
p. 257, n« 459)j 34 décembre 4858 {ibid., p. 538, 
n»327). 

L'opinion contraire a été énoncée par M. le prési- 
dent Barris, dans sa note 3 (MâNGIN, Du règlement 
de la compétence, n» 440), mais victorieusement réfu- 
tée par M. Fau8tinHélie,qui fait observer avec raison 
que Tanicle 416 du code d'instruction criminelle sup- 
pose an jugement sur la compétence après débat et 



Qu'il constate, en outre, que le véritable 
caractère de Pacte litigieux et rintention des 
parties résultent clairement des énonciations 
de cet acte et des circonstances dans lesquelles 
il a été passé; qu'il a pour but et pour effet 
de régler et de constater authentiquement les 
conventions matrimoniales des futurs époux 
et constitue un véritable contrat de mariage ; 

Que les parties ont adopté virtuellement le 
régime de la communauté légale, à laquelle 
elles ont dérogé par une stipulation conformé 
à Farticle 1525 du code civil et par une insti- 
tution contractuelle réciproque, régie par l'ar- 
ticle 1091 de ce code; 

Que cette interprétation rentre dans le do- 
maine exclusif du juge du fond ; 

Que, partant, Tarrêt dénoncé n*a pu con- 
trevenir aux dispositions légales Invoquées. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 janvier 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Demot et C. Duvivier. 



2« CH. — 6 Janvier 1886. 

POURVOI. — Matière répressive. — Cham- 
bre DES MISES EN ACCUSATION. — RENVOI AU 
CORRECTIONNEL. — RECOURS PRÉMATURÉ. 

Est prématuré et non recevabU le pourvoi 
dirigé par un prévenu contre un arrêt de 
chambre des mises en accusation, portant 
renvoi devant la juridiction correction- 
nelle (1). (Code d'inst. crim., art. 299, 
408 et 416.) 

(de MALANDER ET CONSORTS.) 

27 novembre 1884. — Arrêt de la chambre 
des mises en accusation de la cour de Gand, 
après instruction, qui renvoie devant la pre- 

déclinatoire de l'accusé, sinon tous arrêts de renvoi 
revêtiraient ce caractère et deviendraient susceptibles 
de recours immédiat, avant le jugement définitif, ce 
qui n'est pas dans le vœu de la loi. 

La loi du 26 avril 1884, visée dans la prévention, 
dispose : art. 3. « Les membres des communautés 
religieuses nés en Belgique ne pourront être inscrits 
que sur les listes électorales des communes oti ils 
ont leur domicile d'origine... » 

Ditposition transitoire. « Le transfert des noms 
d'une liste sur l'autre se fera d'office et sans retard 
par les soins des commissaires d'arrondissement. 

« Jusqu'à la prochaine revision des listes électo* 
raies, aucun recours n'est admis contre les tran&ferts 
ainsi opérés. » 
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mière chambre de la dite cour, conformé- 
ment aux articles 479 du code d'instruction 
criminelle et t> de la loi du 4 octobre 1867, 
les sieurs : 1<> de Malander, bourgmestre et 
juge suppléant delà justice de paix à Renaix; 
3^ Massez, et 3<* Renard, ces deux derniers 
échevins de la dite ville, sous Tinculpation 
de faux et usage de faux en écritures authen- 
tiques et publiques : 

A. Pour avoir à Renaix, en 1884, étant 
fonctionnaires publics et dans Texercice de 
leurs fonctions, maintenu ou rétabli fraudu- 
leusement sur la liste officielle revisée des 
citoyens appelés à prendre part aux élections 
communales du mois d'octobre 1884, Tin- 
scription de divers électeurs dont les noms 
avaient été transférés sur les listes d'autres 
communes par les soins du commissaire 
d'arrondissement, en vertu des dispositions 
transitoires de la loi du 26 avril 1884, et 
avoir ainsi, en leur qualité susénoncée et 
avec une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, altéré et dénaturé la substance et 
les circonstances d'un acte de leur ministère, 
en y constatant comme vrais des faits qui ne 
l'étaient pas; 

B. Pour avoir, aux mêmes temps et lieu, 
avec une intention frauduleuse ou à dessein 
de nuire, fait usage de la dite pièce fausse. 

l^d^cem^re 1884.— Notification aux incul- 
pés de l'arrêt de renvoi, avec assignation à 
comparaître devant la première chambre de 
la cour. 

2 décembre 1884.— Déclaration de pourvoi 
en cassation par les trois prévenus, fondée 
sur l'incompétence de la juridiction correc- 
tionnelle, le délit imputé ayant un caractère 
politique (Constitution, art. 98). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que par l'arrêt attaqué la chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel 
de Gand, eu égard à des circonstances atté- 
nuantes et en raison des fonctions judiciaires 
dont l'un d'eux est investi, a renvoyé les de- 
mandeurs devant la première chambre de 
la dite cour sous l'inculpation de faux et 
d'usage de faux en écritures authentiques et 
publiques ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 299 du 
code d'instruction criminelle, les arrêts de la 
chambre des mises en accusation ne peuvent 
être l'objet d'un recours en cassation que s'ils 
prononcent le renvoi devant la cour d'assises 
et présentent en même temps l'une des irré- 
gularités prévues par cet article; que lorsque, 
comme le fait l'arrêt dénoncé, ils ordonnent 
le renvoi devant la juridiction correction- 
nelle en vertu de l'article 6 de la loi du 4 oc- 



tobre 1867, sauf en ce qui concerne les 
circonstances atténuantes à l'égard desquelles 
ils statuent en fait, ils sont simplement indi- 
catifs de juridiction; que relativement à la 
compétence comme relativement au fond, ils 
ne lient pas le juge qu'ils saisissent de la 
prévention, et manquent, dès lors, du carac- 
tère définitif que, suivant l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, tout jugement 
doit présenter, pour pouvoir donner ouver- 
ture à cassation; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1885.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Happ. M. Bayet. 
—Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL M. Begerem, du 
barreau de Gand. 



S« CH. — 6 janTier 1886. 

10 PROCÉDURE PÉNALE. — Tribckàl de 
POLICE. — Jugement par DéFÀur. — Noti- 
fication. — Forme. 

2« PROSTITUTION.— Visites domiciliaires. 

— L^AUT^. 

i^ Lorsque Vhuisgier, chargé de la notificatûm 
d'un jugement de police ne trouve au dom- 
cUe ni le notifié^ ni aucun de ses parents ou 
serviteurs, U n'est pas tenu de remettre une 
copie de son exploit à un voisin, à la diffé- 
rence des jugements correctionnels. (Code de 
proc. civ.,art. 4 et 68.) 

2<> L'article 25 de la bi du 20 avril 1874 est 
sans application aux visites sanitaires tmpo- 
sées aux prostituées par Vaulorité commu- 
nale. (Loi du 50 mars 1836, art. 96.) 

(legon.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d'Anvers, du 5 novembre 1884, 
en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 68 
du code procédure civile, en ce que \k déci- 
sion attaquée déclare régulière et valable la 
signification d'un jugement de simple police 
prononcé par défaut, alors que la copie de 
l'exploit de signification a été remise en l'ab- 
sence du signifié, au bourgmestre de la com- 
mune, sans avoir été au préaUble présentée 
à un voisin ; 

Attendu que l'article 4 du code de procé- 
dure civile est le seul texte de loi qui règle 
les formalités de la notification des exploits 
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dans les matières qui sont de la compétence 
des juges de paix ; 

Attendu que cet article, bien quMl soit in- 
scrit au code de procédure civile au titre Des 
citations en justice de paix, doit être appli- 
qué à tous exploits à signifier dans les pro- 
cédures devant les tribunaux du canton, tant 
en matière de police qu*en matière civile et 
aux notifications de jugements par défaut 
aussi bien qu'aux ajournements ; 

Attendu, en effet, que les contestations 
soumises aux tribunaux de police ont avec 
les procès civils dont connaissent les juges 
de paix la plus grande analogie; qu'à raison 
du peu de gravité de ces contestations, le 
législateur a dû simplifier pour elles, comme 
pour les procès civils, les formes de la pro- 
cédure r^lée pour les tribunaux d'arrondis- 
sement, et notamment, n'exiger, pour la no- 
tification de tous exploits, que les formalités 
prescrites par Farticle^ du code de procédure 
civile; 

Qu'il suit de là que, dans l'espèce, le juge- 
ment par défaut rendu contre la demande- 
resse a pu lui être signifié conformément au 
dit article 4, c'est-à-dire sans que la copie de 
Texploit eût été présentée à un voisin du no- 
tifié avant d'être remise au bourgmestre de la 
commune; 

Qu'en décidant que la notification faite dans 
cette forme est valable, la décision attaquée 
n'a pas violé l'article 68 du code de procé- 
dure civile qui n'est pas applicable dans l'es- 
pèce, et que partant le premier moyen n'est 
pas fondé; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 25 de la loi du âO avril 1874, en ce que 
la décision attaquée condamne la demande- 
resse pour avoir négligé de se rendre aux 
visites sanitaires prescrites par le règlement 
de police d'Anvers sur la prostitution, bien 
que les dispositions qui les ordonnent soient 
virtuellement abrogées par le prédit arti- 
cle 25; 

Attendu qu'aux termes de l'article 96 de la 
loi du 50 mars 4856, l'autorité communale 
règle la surveillance des personnes notoire- 
ment livrées à la débauche; qu'elle puise 
dans cette disposition le droit de soumettre à 
des visites sanitaires les femmes qui sont 
régulièrement classées parmi les prostituées; 
Attendu que les règlements qui prescrivent 
les visites sanitaires ne sont ni expressément 
ni implicitement abrogés par l'article 25 de 
la loi du 20 avril 1874; 

Que cet article, qui statue que hors le cas 
de flagrant délit aucune investigation corpo- 
relle ne pourra être ordonnée que par la cham- 
bre du conseil, la chambre de mises en accu- 
sation, le tribunal ou la cour saisie d'un 
crime ou d'un délit, n'est applicable qu'aux 



visites corporelles qui peuvent être jugées 
utiles dans le cours d'une instruction en 
matière répressive; qu'il ne s'applique donc 
qu'aux personnes mises en prévention, à 
raison d'une infraction à la loi pénale, mais 
non à celles dont la profession 'constitue, 
pour la santé publique, un danger qui néces- 
site des mesures spéciales de surveillance; 

Qu'il suit de là que le deuxième moyen 
n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 6 janTier 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de disgiplinb 
— Tirage au sort. — PuBucrrÉ. — 
Inspections. — Epoque. — Fixation. 

La loi n'exige pas que le tirage au sort des 
metnbres du conseU de discipline soit fait en 
présence du public (1). (Loi du 15 juillet 
1855, art. 96; instr. min. du 10 mai 1849, 
§6.) 

Les inspections semestrielles sont fixées par le 
chef de la garde aux époques quHljuge con- 
venir, (Loi du 15 juillet 1855, art. 65.) 

(peeters.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Termonde, du 11 novembre 
1884. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 96 de la loi du 8 mai 
1848, interprété par l'instruction générale 
des 10 mai 1849-24 juin 1854, en ce que le 
tirage au sort des membres du conseil de 
discipline n'ayant pas été fait publiquement, 
le conseil était irrégulièrement constitué : 

Attendu que l'article 96 précité n'exige 
point que le tirage des membres composant 
le conseil se fasse en public ; que le § 6 du 
chapitre P' de l'arrêté ministériel du 10 mai 
1849 indiquant cette formalité n'a d'autre va- 
leur que celle d'une recommandation dont 
l'inobservation n'entraîne pas nullité, et que, 
dès lors, le fait allégué par le demandeur, 
fût-il constant, ne constituerait pas la viola- 
tion de la disposition qu'il invoque. 



(i) Cass., Hî octobre 1884 (Pasic, 1884, 1, W). 
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Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle i du règlement de service arrêté par le 
major de la garde le 9 juin 1850 et approuvé 
par la députaiion permanente le 24 août sui- 
vant, en ce que le jugement attaqué a con- 
damné le demandeur pour absence aux exer- 
cices des 12 et 26 novembre 1884, alors que 
ce règlement stipule que les exercices auront 
lieu pendant la période du 1^' avril an 30 sep- 
tembre ; 

Attendu que le demandeur a été poursuivi et 
condamné pour manquement aux inspections 
d'armes des 12 et 26 octobre 1884; que les 
inspections semestrielles sont prescrites par 
Farticle 65 delà loi du 8 mai 1848, qui ne 
fixe pas les époques auxquelles elles auront 
lieu, s'en rapportant, à cet égard, au chef de 
la garde dont la responsabilité est directe- 
ment engagée ; que ce dernier fait cette fixa- 
tion en consultant uniquement les nécessités 
du service, et qu'il n'est pas lié par un rè- 
glement qui déterminerait Tépoque de l'in- 
spection, cette détermination, simple mesure 
d'exécution, ne pouvant dominer ni faire dis- 
paraître l'obligation même imposée par la 
loi; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées et que la loi pénale a été Justement 
appliquée aux faits légalement déclarés con- 
stants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebooro, président. — Rapp, 
M. Protin. — CancL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Ire cH. — 8 Janvier 1886. 

LETTRE DE CHANGE TIRÉE DE PLACE 
EN PLACE. —■ Enregistrement. — Exemp- 
tion. 

La loi exempte de la formalUé de Venregistre- 
ment les lettres de change tirées de place en 
place ; elle accorde cette exemption en termes 
absolus, sans distinction ni restriction (1). 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. 70, § 5, nM 5.) 

(ÉTAT BELGE, — G. SMEETS.) 

Fait, Un commerçant, créancier d'un autre 
commerçant, du chef de marchandises ven- 
dues, fait traite ;sur l'acheteur pour le mon- 
tant du prix. La traite n'est pas acceptée ; 



(1) Hubert BrUNARD, De la UUn de change, 
autrefoii et aujourd'hui, dont se» rapports avee la loi 
^caU. - Belgjud,, XXXII, p. 561. 



elle est protestée à l'échéance, faute de paye- 
ment. Le tireur réclame payement du mon- 
tant de la lettre, ainsi que des frais de protêt 
et de retour, et le tiré est condamné par dé- 
faut, dans les termes suivants : 

(( Attendu que les conclusions du deman- 
deur, bien vérifiées, ont été trouvées jus- 
tes, etc., etc., condamne à payer au deman- 
deur : 1<> la somme de ..., montant d'une 
lettre de change, tirée par le demandeur sur 
le défendeur..., la dite traite créée pour obte- 
nir payement de marchandises vendues, etc.; 
2*' etc., etc. » 

Dans ces conditions, quel est le titre qui 
sert de base à la condamnation...? Est-ce la 
lettre de change (loi du 22 frimaire an vu, 
art. 70, § 5, n° 15)...? Est-ce la vente de 
marchandises (même loi, art. 7, alinéa 5 
i»/îne;;69, §2, n*>9)? 

Le jugement, objet du pourvoi, décide que 
c'est la lettre de change..., par l'unique 
motif que l'article 8 de la loi du 20 mai 1872 
autorise à tirer la traite; d'où il conclut que 
la traite est le seul titre sur lequel la con- 
damnation est prononcée, et que le tribunal 
n'a pas à s'occuper de la vente des marchan- 
dises. 

Le pourvoi prétendait que le jugement a fait 
une fausse application à la cause des arti- 
cles 1«', 5, 8 de la loi du 20 mai 1872, et 70, 
§ 5, n° 15, de la loi du 22 frimaire an vu ; et 
violé les articles 7 et 69, § 2, n« 9, combinés 
avec le même article 69, § 5, n"" 1, de la dite 
loi du 22 frimaire an vu. 

Voici le résumé succinct des moyens quMl 
invoque : 

« En droit : entre le tireur et le tiré, la 
traite n'est qu'un mandat; y eût-il accepta- 
tion, le tireur devrait, en principe, rembour- 
ser au tiré ce qu'il aurait payé en exécution 
du mandat, et il n'échapperait à celte obli- 
gation qu'en prouvant Texistence d'une pro- 
vision ; à plus forte raison en est-il ainsi à 
défaut d'acceptation ; le tireur n'a pas pu se 
créer un litre à lui seul ; dès lors, s'il se pré- 
tend créancier du tiré, il doit en fournir la 
preuve en dehors de la lettre de change, et 
s'il obtient une condamnation, celle-ci aura 
pour base, non la lettre de change, mais la 
créance dont le tribunal aura reconnu l'exis- 
tence... 

« Or, ajoutait le pourvoi, c'est ce qui a eu 
lieu dans l'espèce, d'après les constatations 
du jugement... la traite n'était pas acceptée... 
le tribunal proclame que les conclusions, 
bien vérifiées, ont été trouvées justes... et il 
constate que le montant de la lettre de 
change, c'est le prix des marchandises ven- 
dues. » 

Aucune réponse n'a été faite au pourvoi 

M. Tavocat général Mélot a conclu au rejet. 
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ARRftT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la fausse application des articles i""', 5, 8 
de la loi du 20 mai i872; 70, § 3, n<> 15, de 
la loi du 22 frimaire an vu, et de la violation 
des articles 7 et 69, § 2, n"" 9, combinés avec 
le même article 69, § 5, n<> 1, de la dite loi 
du 22 frimaire an vii, en ce qu*aprôs avoir 
constaté que les traites dont il s*a^t ont été 
créées pour obtenir payement de marchandises 
vendues, le jugement attaqué décide que les 
condamnations intervenues contre les tirés 
ont été prononcées, non sur une vente de 
marchandises, mais sur une lettre de change; 
et que, par suite, les jugements portant ces 
condamnations ne devaient pas être enregis- 
trés sur les minutes; 

Considérant que Tarticle 70, § 5, n<* 15, de 
la loi du 22 frimaire an vn exempte de la 
formalité de l'enregistrement les lettres de 
change tirées de place en place; qu*il accorde 
cette exemption en termes absolus, sans au- 
cune distinction ni restriction, et que, no- 
umment, il ne la refuse, ni explicitement ni 
implicitement, aux rapports qui résultent de 
la lettre de change entre le tireur et le tiré; 
qu'à la vérité, dans ces rapports, ladite lettre 
implique Texistence d'un mandat, et que le 
tiré n'a robligation d'en payer le montant 
que pour autant qu'il s'y soit engagé expres- 
sément ou tacitement ; de sorte qu'en réa- 
lité, la cause de l'obligation qui incombe au 
tiré réside moins dans la lettre que dans cet 
engagement, et que, pour condamner le tiré 
à payer l'import de la lettre, ainsi que les 
frais de protêt et de retour, le tribunal se 
fonde sur l'eiistence de la dite cause, mais 
qull en est de même dans les relations entre 
le tireur, le preneur et les divers cession- 
naires du titre; que là aussi l'on se trouve en 
présence de contrats, par exemple de vente 
de marchandises, dont la traite n'est que 
l'exécution, et que néanmoins l'exemption 
reste incontestablement acquise dans ces re- 
lations; qu'il faut donc conclure de là que 
Tarticle ci-dessus cité de la loi de frimaire 
vise la lettre de change comme telle, et que, 
du moment qu'elle existe, il y a lieu de faire 
abstraction de tous les contrats et engage- 
ments qu'elle sert à exécuter, pour ne voir 
que le titre même, constituant letire de 
change, et attribuer à ce titre la faveur de 
l'exemption ; 

Considérant, dès lors, que les condamna- 
tions dont il s'agit ont été réellement pro- 
noncées sur un titre non susceptible d'enre- 
gistrement, et qu'en le décidant ainsi, le 
jugement attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifk, rejette le pourvoi... 



Du 8 janvier 1885. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
générai. — PL M. Lejeune, pour l'Etat. 



2* CH.' - IS Janvier 1886. 

APPRÉCIATION SOITVERAINE. — Matière 
RÉPRESSIVE. — Chasse. — Bonne foi. 

Le juge du fond apprécie souverainement V exis- 
tence de la bonne foi, en matière de chasse, 

(arasse.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 9 décembre 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens présentés 
par le demandeur : violation des articles 1154 
et 1868 du code civil, et, comme consé- 
quence, fausse application de l'article 4, § 1^, 
de la loi sur la chasse, du 28 février 188â ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, se fondant 
sur les termes mêmes de l'acte de société in- 
voqué par le demandeur, ainsi que sur l'in- 
terprétation que les parties intéressées ont 
donnée à cet acte, décide qu'au décès d'Hip- 
polyte de Mathelin, ses héritiers sont rentrés 
dans la Jouissance des droits de chasse dont 
il avait fait l'apport à la société ; 

Que l'arrêt ajoute que ce retour n'était pas 
subordonné à une liquidation de leur part 
dans l'avoir social, cette part ne pouvant con- 
sister que dans cette reprise de la Jouissance 
des droits de chasse dont leur auteur s'était 
momentanément dépouillé; 

Considérant que cette interprétation de la 
convention, qui tenait lieu de loi aux parties, 
est souveraine ; 

Considérant que, dès lors aussi, l'arrêt dé- 
cide souverainement que, dans les circon- 
stances de la cause, la bonne foi du deman- 
deur ne peut être admise pour Justifier le 
fait de chasse qui lui est imputé ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a aucune contravention aux disposi- 
tions visées par le pourvoi ; 

Considérant, en outre, que la procédure 
est régulière, et que la loi pénale a été Juste- 
ment appliquée au fait légalement reconnu 
constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 janvier 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 
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2« CH. — 18 jauTler 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Inscription sur les 
CONTRÔLES. — Conseil de discipline. — 
Incompétence. 

Le garde civique inscrit sur hs cotUrôles est 
tenu au service. Le conseil de discipline est 
sans compétence à l* effet -de vérifier le droit à 
l'exemption (i). (Loi du 45 juillet 1855, 
art. 15; arr. royal du 24 mai 1848, art. 7.) 

(henderickx.) 

Pourvoi contre un Jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Termonde, 
du 11 novembre 1884. 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de la loi sur la garde 
civique, en ce que le conseil de discipline de 
la garde civique de Termonde a condamné le 
demandeur, qui appartenait au service mili- 
taire actif et était ainsi dispensé de Tinscrip- 
tion, à une amende de 75 francs pour avoir 
négligé de se pourvoir de Tuniforme, quoique 
dûment averti ; 

Attendu que le fait invoqué comme cause 
de dispense de Tinscription n'a pas été soumis 
au juge du fond ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué : 
i^ que le demandeur figurait, au moment de 
la contravention lui imputée, sur le contrôle 
des hommes destinés à faire partie de la 
garde ; *i? que le délai d*un mois s'est écoulé 
entre Tavertissement qu'il a reçu et le procès- 
verbal dressé à sa charge; 

Attendu que la formation du contrôle est 
dévolue au conseil de recensement, qui seul 
a compétence pour connaître des réclamations 
auxquelles cette opération peut donner lieu, 
sauf l'appel à la députation permanente et le 
recours en cassation ; 

Que, partant, le conseil de discipline com- 
mettrait un excès de pouvoir s'il se permet- 
tait d'apprécier la légalité d'une inscription, 
à l'occasion d'une poursuite exercée devant 
lui; 

Qu'il doit donc se borner, comme juge de 
répression, à vérifier si la contravention 
existe et, le cas échéant, à faire application 
au contrevenant de la peine comminée par la 
loi; 

Qu'il suit de là que, dans l'espèce, le con- 
seil de discipline de la garde civique de Ter- 
monde ne pouvait statuer autrement qu'il l'a 

(4) Cass., SB juillet 1873 rPASIC, 4873, I, 970) et 
7 septembre 4 877 (PasIC, 4877, 1, 394). 



fait sans méconnaître l'ordre des juridictions; 

Attendu, quant au surplus, que les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées et qu'au fait déclaré 
constant il a été fait une juste application de 
la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 janvier 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rajfp. 
M. Protin. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



l** CH. — 16 jfluiYler 1886. 
ADMINISTRATIONS CHARITABLES. — Se- 

cours a des non-indigents. — IWiPÉTITION 
DE l'indu. 

Uindigence constitue le titre à l'assistance. Les 
administrations charitables qui ont secouru 
comme indigents des individus qui neVétaient 
pas, ont, une^ action en répétition des sommes 
employées à* des secours qui n'étaient pas 
dus, 

(hospices civils de GAND, — C. VANDBRMEHS- 
BRUGGHB.) 

Pourvoi de l'administration des hospices 
de Gand contre un jugement du tribunal de 
l'^ instance de cette ville, du 11 juillet 1885, 
rapporté dans ce Recueil, 188^1, III, 144. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des articles 1235, 1376, 1377 dn 
code civil et, en tant que de besoin, de Far- 
tide 20 de la loi du 14 mars 1876 et des ar- 
ticles 27 et 28 de la loi dn 18 juin 1850 
modifiée par la loi du 28 décembre 1873, 
n<^* 13 et 14, en ce que le jugement attaqué 
décide que les administrations charitables ne 
peuvent exercer aucun recours contre un In- 
dividu secouru, alors qu'elles constatent qu'il 
n'était pas véritablement indigent; 

Attendu que les hospices sont des établis- 
sements publics de bienfaisance qui ont pour 
mission de secourir les indigents; queTindi- 
gence constitue donc le titre à l'assistance; 

Attendu que, lorsque des secours ont été 
donnés à une personne supposée indigente et 
qui ne l'était pas, il naît une action en répé- 
tition des fonds ainsi détournés par erreur de 
leur véritable destination ; 

Attendu que ce principe du recours est de 
droit commun; que si les commissions des 
hospices ont seules compétence pour l'admis- 
sion des indigents, il n'en résulte pas que 
leur décision à cet égard puisse créer dans 
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le chef des secourus une qualité qui n*existe 
pas; 

Attendu que ce droit de répétition n'est 
contredit par aucune disposition légale; que 
des lois l'ont au contraire reconnu formelle- 
ment, notamment les lois du 18 février 1845, 
article 15, et du 1 4 mars 1876, article 20, 
snr le domicile de secours, lesquelles consa- 
crent le droit de recours pour secours accor- 
dés à de faux indigents; 

Qu'en décidant le contraire, le jugement 
da tribunal de première instance de Gand du 
ii juillet 1885 a contrevenu aui dispositions 
invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Da 15 janvier 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. — PL M. Duvivier. 



!'• CH. - 16 Janvier 18R6. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. - Action 
CIVILE. — Soustraction entre parents. — 
Pro Dbo, — Non-fondement. 

Est soumise à la prescription de trois ans^ à 
compter du jour du délit, l'action civile née 
d^une soustraction au préjudice d'un conjoint, 
d'un ascendant ou d'un descendant (1). 
(Code pén., art. 462; loi du 17 avril 1878, 
art. 22.) 

Le bénéfice du pro Deo est refusé au deman- 
deur en cassation dont le pourvoi est évidem- 
menl mal fondé (2). (Arrêté royal du 26 mai 
1824, art. 5.) 

(BRIANT, — C. FALIZE.) 

Demande de pro Deo aux Uns de se pour- 
voir en cassation contre un arrêt de la cour 



(4) LimelettS, Revue critique de droit criminel, 
111« année, 1883, p. 106, art. 463. 

(2) SCHBYVEN, Traité des pourvoie en caseation, 
2»édit.,p.676. 

Sar les formes à observer pour obtenir le bénéfice 
du pro Deo devant la cour de cassaiion, voyez 
GkoBGES PERGAMBM {Belg.jud., XXXIll, p. 99). 

Record des écbevins de Liège, du 17 avril 1734. 
« Dicimus et attestamur quod neminem soleamus ad 
paupertatis benefieium admittere, nisi fumum faciant 
boni jaris... » (Louis Crahat, Coût, du paye de 
Liège, U III, p. 395). 

rS) Cass., 19 février 1883 (Pasic, 1883, 1, 41). 

(4) Cass., 19 février 1883 (Pasic, 1883, I, 41). 
HORIN, De la compétence, n* 35. « Aux termes de 
l'article 129 du code d'instruction criminelle, si la 

PASIC, 1885. — l'« PABTIB. 



d'appel de Bruxelles, du 1*' février 1884 
(Pasic, 188-4, II, 175). Il s'agissait, dans 
Tespèce, d'une action intentée par un mari 
contre son épouse divorcée, du chef de sous- 
traction durant le mariage, en même temps 
que contre le père de celle-ci et la seconde 
femme du père. 

Rejet de la demande, par le motif qu'elle 
est évidemment mal fondée. 

Du 15 janvier 1885. — 1« ch. — Prés. 
AI. De Longé, premier président. — Conseil- 
lers commissaires MM. Cornil et Demeure. — 
ConcL conf. M. Mélot, avocat général. —PL 
MM. Van de Putle et Lahaye. 



So ce. — 19 Janvier 1886. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Infraction 

DE POUCE. — Lieu de perpétration. — 
Règlement de juges. 

En matière de police, c'est uniquement le lieu 
oïl l'infraction a été commise qui règle la 
compétence (5). (Code du 5 brum. an iv, 
art. 153; code d'instr. crim., art. 139.) 

Il y a lieu à règlement de juges quand une 
ordonnance de renvoi au tribunal de police et 
un jugement de cette dernière juridiction, 
passés en force de chose jugée, résolvent en 
sens contraire une question de compé- 
tence (4). 

(le procureur du roi a mons, — 

c. WEIDEBIAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance de Mons; 

Attendu que, par ordonnance du 16 octobre 

chambre da conseil est d'avis que le fait n'est qu'une 
simple contravention de police, elle doit renvoyer le 
prévenu devant le tribunal de police du lieu où la 
contravention a été commise et ordonner sa mise en 
liberté} cette contravention Tùt-elle de nature à 
entraîner la peine d'emprisonnement, car l'arti- 
cle 129 ne Tait à cet égard aucune distinction. » 

TIMMBRMANS, Commentaire de la loi du 4 octobre 
1867, no 95. c Le seul tribunal de police devant 
lequel puisse être traduit l'auteur d'un délit contra^ 
ventionnalisé est celui du lieu où le fait a été com^ 
mis. » 

« En effet, d*aprèsla disposition de l'article i:)9 du 
code d'instruction criminelle, celui qui a commis une 
contravention ne peut être traduit que devant le tri- 
bunal de police du lieu où il s'en est rendu coupa- 
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1884, la chambre da conseil da dit tribnnal, 
admettant, à Tunanimiié de ses membres, des 
circonstances atténuantes résultant du peu de 
^aviié des faits, a renvoyé Weideraan, négo- 
ciant à Braine-le-Comte,' canton de Soignies, 
devant le tribunal de police de Soignies, 
sous la prévention d*avoir, à Heyst-op-den- 
Herg, le 20 juin 188i, dans un lieu public, 
imputé à Heymans des faits précis dont la 
preuve légale n'est pas rapportée et qui sont 
de nature à porter atteinte k Fhonneur et à la 
délicatesse du dit Heymans, et à fexposer au 
mépris public; 

Attendu que le tribunal de police de Soi- 
gnies, saisi de cette ordonnance, s'est déclaré 
incompétent par jugement du 22 novembre 
1884; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
Fautorité de la chose jugée; que de leur con- 
trariété naît un conflit négatif de juridiction 
qui entrave le cours de la justice, et qui ne 
peut être vidé que par un règlement de juges; 

Attendu quHI résulte de l'article 159 du 
code d'instruction criminelle que les tribu- 
naux de police de chaque canton connaissent 
exclusivement des contraventions de police 
commises dans l'étendue de leur ressort; 

Qu'il suit de là que la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de lions, 
en attribuant à Tinfraction le caractère d'une 
contravention de police k raison des circon- 
stances atténuantes qu'elle présente, ne pou- 
vait renvoyer la poursuite devant le tribunal 
de police de Soignies en se fondant sur ce 
que le prévenu était domicilié dans le ressort 
de ce tribunal; 

Attendu qu'en saisissant ce tribunal de po- 
lice, elle a donc contrevenu au prédit arti- 
cle 159 et fait une fausse application des 
articles 25, 65 et 182 du code d'instruction 
criminelle, qui règlent le cas où il s'agit d'un 
fait qui a et qui conserve le caractère d'un 
crime ou d'un délit ; 

Par ces motifs, réglant de juges et. sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Mons, en tant que cette 
ordonnance saisit le tribunal de police de Soi- 
gnies Ja dite ordonnance étant sous ce rapport 
considérée comme non averiue, renvoie le pro- 
cès devant le tribunal de police d'Heyst-op- 
den-Berg; ordonne, etc.. 

Du 19 janvier 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumoni. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

ble. Il ne |>eut être traduit ni devant le tribunal de 
polirc de son domicilo, ni devant le tribunal du lieu 
o(i il a été trouvé. » W., n" 96 et 97. 



l** CH. — 28 janvier 1885. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscription d'ac- 
tions PAR MANDATAIRE. — ENGAGEMENT. 

Constitution de la société.— Régularité. 

Lorsqu*une société anonyme a été régulièremera 
constituée, il n'importe qu^un preneur d'ac- 
tions se soU engagé dans la société par Hn- 
termédiaire d'un mandataire, actionnaire 
lui-même et dont le mandat a été d*ailleurs 
reconnu et exécuté par toutes les parties après 
la constitution de la société. (Loi du 18 mai 
1875, art. 31 et 32; code civ., art. 1985 
et 1998.) 

(staes-lenthibr, — c. société dc crédit 

PROVINCUL DE BELGIQUE.) 

Pourvoi dirigé contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles du 23 février 1884. 
(Pasic, 1884,11,248.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de la violation et de la 
fausse application des articles 4, § 2, 51, 52, 
55, 40, de la loi du 18 mai 1875 et des arti- 
cles 1985 et 1998 du code civil, en ce que 
Tarrët attaqué a considéré comme souscrip- 
teur à Tacte constitutif d'une société une 
personne qui n'y comparaissait pas ou qui 
n'y était pas représentée conformément à la 
loi et qui n'avait signé aucun bulletin de 
souscription : 

Attendu que Varrêt attaqué constate que 
toutes les condition^ prescrites par les arti- 
cles 51 et 32 de la loi du 18 mai 1875, pour 
la formation des sociétés anonymes, par voie 
de souscriptions, ont été accomplies en ce 
qui concerne la société défenderesse et que 
celle-ci a été définitivement constituée le 
18 octobre 1882; 

Attendu que, d'après le même arrêt, le 
demandeur, qui ne figure point parmi les 
souscripteurs sur la liste jointe à Tacte con- 
stitutif, où apparaît, au contraire, le défen- 
deur Novent, pour sept cent trente-quatre 
actions, a, dès le 28 septembre précédent, 
donné mandat au dit défendeur de souscrire 
pour son compte cent actions de la société 
projetée et qu^aprës la constitution définitive 
de la société défenderesse, le demandeur a 
opéré le second versement de soixante- 
quinze francs sur chacune des cent actions 
dont Tatlribution lui était consentie par la 
société; 



Cloes et fiONJEAN, ^urùpr. dêt <n'6., t. XX.V, 
p. 3S9. 
Càss. fradç., 4 novembre 1883 (SiR., 1854, 1, ifi4). 
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Attendu que des faits ainsi déterminés 
i*arrêt attaqué conclut, avec raison, que le 
df'mandeur est tenu de compléter les verse- 
ments statutaires sur les dites cent actions; 

Attendu, en effet, que le demandeur est 
obligé, aux termes des articles i985 et 1998 
du code civil, d'exécuter les engagements 
contractés par son niandataire vis-à-vis de la 
société défenderesse, mandat qui a été 
accompli par le mandataire, ratifié par lé 
mandant et dont les conséquences, au regard 
de la société, ont été acceptées par celle-ci 
après sa constitution définitive; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
du Ï8 mai 1873 ne saurait être invoquée 
comme prohibant Tapplication des arti- 
cles 1985 et 1998 du code civil aux faits de 
la cause; 

Attendu, il est vrai, que les articles 4,§â, 
51, 52 et 55 de cette lof exigent que les 
souscriptions Soient recueillies et constatées 
dans la forme qu'ils déterminent, et que la 
liste de tous les souscripteurs figure à Pacte 
authentique de constitution de la société, 
mais qu'il est établi, comme il a été dit ci- 
dessus, que les prescriptions de la loi, à cet 
égard, ont été remplies; 

Attendu i^ue te défendeur Novent apparaît 
à là liste des souscripteurs, non pas comme 
mandadaire du demandeur, mais comme 
souscripteur en nom ; 

Que, i^ar suite et en premier lieu, l*acte 
constitutif ue peut étt-e critiqué, au point de 
vue de la forme, sous prétexte que le mandat 
apprécié pér le juge du fond n'iëst pas établi 
par acte authentique; 

Que, ti'autre part, le défendeur Novent, 
par cela même qu'il figure en nom parmi les 
souscripteurs, était personnellement tenu 
tant vis-à-vis de la société que des tiers, 
nonobstant le mandat lui donné par le de- 
mandeur; qu'ainsi ni la société ni les tiers, 
dont la loi du 18 mai 1875 a voulu protéger 
les intérêts, n'ont pu être exposés à un pré- 
judice quelconque du chef de conventions 
particulières avenues entre le demandeur et 
le défendeur Novent, pour lesquels seuls 
elles formaient un lien obligatoire avant 
l'agréation du demandeur comme actionnaire 



(1) Cass., 7 janvier 1884 (t^ÂStc, «884, I, 80); 
HÉUE,t.lX.p.542,S7i57. 

(â) SCBETVBN, Traité des pourvois^ n» 3^, p. 631; 
Bernabd, Traité det pourvoi», t. II, p. 9, n« 11. 
« Quand il s*agit de régler déjuges, la cour de cassa* 
lioD n'est pas restreinte à n'examiner que les moyens 
de droit; sa compétence, qui a pour objet un acte de 
luuie administration, s'étend à toutes les charges e^ 
circonstances de fait qui peuvent motiver le renvoi. 
Casa, franc., Daniel, 9 novembre 1854 {Bull, crim , 



par la société définitivement constituée; 

Attendu que l'article 40 de la loi du 
18 mai 1875 est sans application à la cause, 
puisqu'il ne s'y agit pas d'une cession d'ac- 
tions faite par le défendeur Novent au deman- 
deur avant la constitution définiiive de la 
société, mais de l'engagement de la part du 
défendeur de souscrire tin certain nombre 
d'actions pour le compte dii demandeur, 
engagement reconnu et exécuté par toutes 
les parties après la constitution définiiive dh 
la société ; 

Que de ces considérations il résulte qu'en 
condamnant le demandeur à compléter lés 
versements statutaires sur les cent actions 
qu'il a prises dans la société défenderesse, 
l'arrêt attaqué n'a point contrevenu aux dis- 
positions de la loi du i8 mai 1875, invoquées 
par le pourvoi et qu'il a fait une juste appli- 
cations des articles 4985 et 1998 du code 
civil. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 janvier 1885. — 1« ch. — Prés. 
Mi le conseiller chevalier Hynderick. -f- 
Rapp, M. Van Berchem. — Concl. conf. 
M. Mélot^ avocat général. — PL MM. De 
Mot et G. Bllaut. 



â« CH. - 2 février 1885. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Compétence 
criminelle. — contrariété de jugements. 

— Infraction de police. — Aggravation. 

— DÉLIT. 

Il y a lieu à règlement déjuges, en cas de ôon- 
trariéié de deux décisions dont Vune^ ordon- 
fiance de la chambre du conseil, saisit la 
juridiction correctionnelle de la connaissance 
d'un fait reconnu par cette dernière ne càn- 
slituer qu'un fait disciplinaire (1). 

En réglant de juges, ia cour de cassation con- 
nait du fond du procès et désigne le juge au 
renvoi d'après l*état présent de la procé- 
dure (2). 



310) ; bBss. franc., Ferlih, 6 novembre 'lâdB {B\ilL 
crim., 340); cass. frâttç., â7 ifiai 1884, rapp; ûh 
M. LepelletieT(D. P., 1884, 1, 437). » 

L'arrêt de notre cour du 28 février 1876 (Pasic.> 
1870, 1, 108) en présente un exemple frappant rela- 
tivement à un commerçant déclaré simultanément en 
foillite dans deux arrondissements distincts, avec 
deux curateurs différents ; la cour s'est trouvée dans 
la néeesaité de rechereber le véritable domicile du 
failli dans les pièces^du procès, afin de déterminct 
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(procureur du roi a ANVERS, — C. VERBIST 
ET RENTIERS.) 

20 mars 1884.— Ordonnance delà chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
d'Anvers, renvoyapt Verbist et Rentiers en 
police correctionnelle, sous la prévention 
d'avoir à Anvers, en 1884, embarqué clan- 
destinement des boissons fortes k bord du 
navire belge Westemlandy fait prévu et puni 
par Tarticle iO de la loi du 21 juin 1849. 

27 octobre 1884.— Jugement par défaut du 
tribunal correctionnel qui déclare ce dernier 
incompétent, attendu que l'infraction ne con- 
stitue qu'une infraction disciplinaire, tombant 
sous la juridiction du commissaire maritime 
(art. 41 de la dite loi). 

Après que ces deux décisions furent pas- 
sées en force de chose jugée, le procureur 
du roi se pourvut en règlement de juges et 
fit connaître, par documents probants, qu'à 
l'arrivée du navire à New-York, les boissons 
distillées, embarquéesclandestinement, furent 
saisies par l'administration de la douane du 
chef d'importation frauduleuse, et l'armement 
frappé d'une amende de 200 francs. Cette 
circonstance transformait la nature du fait, et 
de disciplinaire qu'il avait paru relevait à la 
hauteur d'un délit (art. 21). C'est pourquoi la 
cour de cassation, en réglant déjuges, a pris 
en considération le dernier état de la procé- 
dure et renvoyé la cause devant un tribunal 
correctionnel, seul compétent désormais. 

Arrêt de règlement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande en règle- 
ment de juges, formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance d'An- 
vers, le 6 décembre 1884; 

Vu l'article 15, n« 3, de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant que, par ordonnance du 
20 mars 1884, la chambre du conseil du .tri- 
bunal de première instance d'Anvers a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de celte 
ville Verbist et Rentiers, comme prévenus 
d'avoir à Anvers, au cours de l'année 1884, 
embarqué clandestinement des boissons fortes 
à bord du navire belge Westernland; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
d'Anvers, saisi en vertu de cette ordonnance, 

celle des deux décisions à considérer comme non 
atenue. 

D'autre part, la cour, en réglant de juges, tieni 
compte du dernier état du procès, et en attribue la 
connaissance à des juges qui parfois dans le principe 
n*éuient pas compétents. (Cass., 5 septembre 1879, 
Pasic, 1879, 1,393). 



s'est, par un jugement rendu par défaut le 
27 octobre 1884, déclaré incompétent, en se 
fondant sur ce que le fait imputé aux préve- 
nus, tel qu'il est qualifié, ne constitue, aux 
termes de l'article 10 de la loi du 21 juin 
1849, qu'une faute de discipline, dont la pu- 
nition est réservée aux autorités énumérées à 
l'article 41 de la même loi ; 

Considérant que ces deux décisions sont 
passées l'une et l'autre en force de chose 
jugée; 

Considérant, en entre, que, par une pièce 
datée du 15 novembre 188i, le commissaire 
maritime d'Anvers, en renvoyant le dossier 
qui lui avait été transmis, fait savoir an pro- 
cureur du roi d'Anvers que, selon lui. Tin- 
fraction commise par les prévenus constitue 
le délit prévu par l'article 21 de la loi du 
21 juin 1849; 

Que, pour se refuser à prononcer une peine 
disciplinaire, il constate que les boissons 
fortes, embarquées clandestinement abord da 
steamer belge Westemland par les prévenus, 
ont été saisies à New- York, et que du chef de 
cette fraude le capitaine a dû payer une 
amende de 200 francs; 

Considérant que, suivant l'article 41 de la 
loi du 21 juin 1849, le commissaire maritime 
statue sur les fautes de discipline, sans appei 
ni recours en revision ou en cassation ; 

Considérant que la contrariété de ces di- 
verses décisions entrave le cours de la jus- 
tice, et que l'obstacle ne peut être levé que 
par un règlement de juges;' 

Considérant que, d'après les pièces du dos- 
sier, il parait, en effet, comme le déclare le 
commissaire maritime d'Anvers, que le fait 
mis k charge des prévenus a les caractères 
du délit prévu et puni par l'article 21 de la loi 
du 21 juin 1849; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, sans avoir égard à l'ordon- 
nance rendue en cause par la chambre da 
conseil du tribunal d'Anvers, laquelle ordon- 
nance est considérée comme non avenue, 
renvoie les prédits Verbist et Rentiers devant 
le tribunal correctionnel de Malines, sous la 
prévention d'avoir, au cours de l'année 1884, 
à Anvers, embarqué, à l'insu du capitaine, à 
bord du steamer belge Westemland, des 
boissons fortes dont la saisie à New-York a 
constitué le capitaine ou l'armateur en frais 
et dommages. 

Du 2 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, l** avocat général. 
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2* CH. — 2 février 1885. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Ordonnancb de 
renvoi a là juridiction correctionnelle. 
— Opposition. — Procureur du roi. — 
Recetabilitë, 

Les ordonnances de renvoi en police correction- 
nelle ne sont susceptibles d'opposUion de la 
party ni du procureur du roi, ni du pré- 
venu (i). (Code d'inst. crim., art. 150.) 

(procureur général a liège, — C. DÉROU- 
DIAUX et consorts.) 

24 décembre îSSéi.—Xvrèide la chambre des 
mises en accusation de la cour d^appel de 
Liège, da 24 décembre 1884, ainsi conçu : 

tt Attendu que M. le procureur général, 
dans son réquisitoire devant la chambre des 
mises en accusation, demande le renvoi de- 
vant le tribunal correctionnel compétent de : 

« !• Bouvy, desservant, 

« ^ Moreau, gendarme; 

tt Attendu que M. le procureur général 
conclut également à ce que le surplus de la 
prévention mise à charge de : 

1» Béroudiaux et 2° Thibaux, soit dé- 
claré non suffisamment établi ; 

tt Attendu qu'il s'agit de statuer sur le 
mérite de Topposition et sur les conclusions 
de M. le procureur générai ; 

« Attendu que le dit Béroudiaux a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, con- 
trairement aux réquisitions de M. le procu- 
reur du roi de Marche, du chef d'arrestation 
arbitraire, etc. ; 

« Attendu que le dit Thibaux y a été ren- 
voyé également du chef d'arrestation illégale 
de Fossion, mais conformément aux réquisi- 
tions de M. le procureur du roi ; 

« Attendu que M. le procureur générai 
soutient, pour demander le non-lieu en faveur 
des inculpés Béroudiaux et Thibaux, ren- 
voyés devant la juridiction répressive, et jus- 
tiOer le surplus de ses conclusions, que le 
droit d'opposition contre les ordonnances 
de la chambre du conseil attribué au procu- 
reur du roi est général, et qu'il s'applique 
même aux ordonnances qui renvoient le pré- 
venu devant le tribunal correctionnel; 

« Attendu, quant au prévenu Thibaux, que 
rien n'établit que l'opposition faite par M. le ' 



(1) Sur la non-recevabilité de l'opposition du pro- 
cureur du roi, cass., St> mai 1837 (Jur. de Belg,, 4837, 
1.96); Bruxelles, âO décembre 4850 (Pasic, 1850, 
H, m); Gand, 4 février 1858 {ibid., 4858, II, 360) et 
m mars 4861 {ibid., 48b4, H, 444); Liège, 40 janvier 
1863 {ibid., 4867, II, 204) ; Nypels, Code pénal inter- 



procureur du roi soit dirigée contre lui; 

« Attendu que le droit de faire opposition 
aux ordonnances de la chambre du conseil 
est réglé par les articles 155 et 159 du code 
d'instruction criminelle ; 

« Attendu que l'opposition n'étant pas 
fondée, dans l'espèce, sur l'incompétence de 
la Juridiction saisie, la seule disposition ap- 
plicable est l'article 155 précité ; 

« Attendu que les ordonnances de la cham- 
bre du conseil renvoyant, comme dans le cas 
actuel, d&s prévenus devant le tribunal cor- 
rectionnel, sont des décisions qui ne préju- 
gent pas la solution du litige engagé entre le 
ministère public et les prévenus quant au 
fondement de la prévention ; que, dès lors, il 
y a lieu de les envisager comme de simples 
actes préparatoires et d'instruction ; 

a Attendu que, quant k ces ordonnances, 
les chambres du conseil ne sont pas un pre- 
mier degré de juridiction et que leurs déci- 
sions ne peuvent être déférées à un Juge 
supérieur; 

« Attendu que l'article 155 du code d'in- 
struction criminelle n'a donné le droit d'op- 
position au ministère public que dans les cas 
où il est nécessaire d'assurer la vindicte pu- 
blique et de prévenir l'impunité; que cela 
résulte tant du texte de cet article que de son 
esprit; qu'en effet Treilhard, dans son £r|9o«^ 
des motifs de la loi, disait que l'opposition 
avait pour but d'empêcher que la société ne 
fAt exposée aux suites d'une déclaration hasar- 
dée et pour prévenir l'impunité des crimes 
(LocRÉ, t. XIII, p. 404, n«6): 

a Attendu, dès lors, que le ministère pu- 
blic, étant sans intérêt, n'est pas recevable 
dans ses conclusions en ce qui concerne les 
prévenus Thibaux, Moreau et Béroudiaux; 

« Attendu, quant au prévenu Bouvy précité, 
que l'opposition, en es qui le concerne, est 
recevable et fondée; qu'il existe, en effet, 
contre lui des indices suffisants de culpabilité, 
du chef d'avoir, le 25 mai 1884,à Houffalize : 

« a. Outragé par paroles le brigadier de 
gendarmerie Béroudiaux, les gendarmes Jac- 
quemin et Moreau et les gendarmes de la bri- 
gade d'Houffalize, dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de l'exercice de leurs fonctions ; 

a b. Attaqué avec violences les gendarmes 
Jacquemin et Moreau et résisté avec violences 
aux mêmes gendarmes et aux gendarmes de la 
brigade d'Houffalize, lesquels agissaient, en 



prêté, 1. 1«, p. 493; TlUMBRMANS, Comment, de la loi 
du A octobre 4867, p. 470; LiMELETTE, Revue critique 
de droit crim.^ 1884, p. 46, n» 4; Bruxelles, appel, 
14 décembre 1880, GloES et BonjeâN, Jur. dee <n6., 
t. XXX, p. 28. 
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ces circonstances, pour Texécutloq des lois, 
ordres ou ordonnances de Tautorité ; 

i( c^ Frappé le gendarme Jacquen)in dans 
l^exercic^ de ses fonctions ; 

tt Par ces motifs, la cour déclare Toppo- 
sition non recevable, en tant qu'elle concerne 
les prévenus Béroudiaux, Moreau et Thibaux; 
]% déclare fondée en ce qui concerne le pré- 
venu Bouvy; renvoie, en conséquence, ce 
dernier devant le tribunal correctionnel com- 

f)éient, pour y être juçé, conformément à la 
oijduchef des préventions libellées ci-dessus 
inlses à sa charge )) ^ 

35 décembre, — Pourvoi par le procureur 
général i Liège, fondé sur la violation : 

il . Des articles 46 et 47 de la loi du 20 avril 
1810, 9, ââ, 355, du code d'instruction crimi- 
nelle; 135 du même code, en ce que Tarrêt a 
déclaré non recevable Topposilion du procu- 
reur du roi, relativement à Béroudiaux, Mo- 
reau et Thibaux...; 

B. Des arUcles 0, 33, 336, 337, 355 du 
code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt, 
iout en reconnaissant la recevabilité de Top- 
position relativement au prévenu Bouvy, a 
décidé que la chambre des mises en accusa- 
tion n*avait pas le pouvoir de statuer sur les 
ftiiis reprochés aux gendarmes Béroudiaux, 
Moreau et Thibaux, lesquels avaient été Tob- 
jet de la même instruction et procédaient di- 
rectement des délits imputés à Bouvy; 

C, De Tartlcle 07 de la Constitution, enc^ 
que Tarrêt n'a rencontré ni apprécié le rooyien 
Invoqué dans son réquisitoire, par le procu- 
reur général, et tiré de Findivisibililé de la 
procédure, en vertu de laquelle l'opposition du 
ministère pqblic saisit la chambre des mises 
eo accusation de tous les faits de l'instruaion. 

AEEàT. 

LA COUR ; — Considérant que, par l'arrêt 
attaqué, la cour d'appel de Liège, chambre 
des mises en accusation^ décide que l'oppo- 
sition formée par le procureur du roi près le 
tribunal de première instance de Marche, 
contre l'ordonnance de la chambre du conseil 
du dit tribunal; du iO décembre 4884, est 
non recevable^ en tant qu'elle concerne les 
préye^nus Béroudiaux, Moreau et Thibaux; 

Considérant que ïe dit arrêt se fonde sur 
ce^ue les chambres de mises en accusation 

f^e peuvent connaître des ordonnances par 
esquelles les chambres du conseil renvoient 
des prévenus devant le tribunal de police 
correctionnelle, pour des faits qualifiés délits 
par la loi; 

Que, partant, aux termes du second para- 
graphe de l'article 446 du code d'instruaion 
criminelle, le recours est ouvert contre Far- 
rêt attaqué, qui porte sur la compétence; 



Au fond : 

En ce qui concerne le prévenu Thibaux : 

Considérant que l'arrêt attaqué rappelle 
que le dit Tbib:)ux ^ été renvoyé au tribunal 
de police correctionnelle, copformément aux 
réquisitions du procureur du roi, du chef 
d'arrestation et de détention illégales et ar- 
bitraires; 

Que l'arrêt induit de là que rien n'établit 
que l'opposition faite par le procureur dq roi 
à Tordonnance de la chambre du conseil con- 
cerne ce prévenu ; 

Considérant que cette interprétation ne 
méconnaît pas la foi due à l'acte qui constate 
la dite opposition ; 

Qu'elle est donc souveraine; 

En ce qui concerne les prévenus Bérou- 
diaux et Moreau : 

Sur le premier moven, violation (|es arti- 
cles 46 et 47 de la loi du 30 avril 4810, des 
articles 9, 33 et 355 du code d'instruction 
criminelle, fausse application et violation de 
l'article 455 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non recevable l'opposition 
du procureur du roi relativement à Béroudiaux 
et à Moreau, parce que l'ordonnance frappée 
d'opposition renvoyait ces prévenus devant 
le tribunal correctionnel, parce que le minis- 
tère public n'avait donc pas d'intérêt à deman- 
der la réformation de la dite ordonnance, et 
parce que les chambres du conseil ne consti- 
tuent pas un premier degré de juridiction dont 
les décisions peuvent être déférées à un Juge 
supérieur lorsque celles-ci ont saisi le tribu- 
nal correctionnel ; 

Considérant que la chambre des mises en 
accusation ne remplit le rôle de juge supé- 
rieur à regard des chambres du conseil que 
dans les conditions fixées par la loi ; 

Qu'elle exerce son autorité sur les dîtes 
chambres, soit en usant des pouvoirs que lui 
confère l'article 355 du code d'instruction 
criminelle, soit en prononçant sur Topposi- 
tion formée par le procureur di^ roi à leurs 
ordonnances; 

Considérant que si cette opposition ne doit 
pas être limitée aux cas spécialement prévus 
par l'article 455 du code d'instruction crimi- 
nelie, elle n'est cependant recevable que quand 
l'ordonnance nuit à l'action publique, tend à 
assurer l'impunité aux prévenus, ou à les 
soustraire à une répression proportionnée à 
la gravité des faits mis à leur charge; 

Que cette condition exigée pour la receva- 
bilité de l'opposition résulte notamment de 
l'Exposé des motifs fait par Treilhard, con- 
seiller d'Etat et orateur du gouvernement, 
dans la séance du Corps législatif du 7 novem- 
bre 4808; 

Considérant que cette condition fait défaut 
lorsque Tordonnance renvoie le prévenu au 
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tribuqal correctionnel, pour un fait gualifié 
délit par la loi ; 

Que pareille ordonnance, se bornant à dé- 
signer le tribunal qui doit connaître de ce 
délit, laisse au ministère public toute sa 
liberté, lui permet de conclure à Taudience, 
suivant sa conviction, auïisi bien à Tacquit- 
tementqu*à la condamnation du prévenu; 

Que, dès lors, pas plus que le prévenu lui- 
même, il n'est admis à la déférer à la cham- 
bre des mises en accusation ; 

Considérant qu'il suit de là que Tarrèt 
attaqué, en décidant que Toppositiori du 
procureur du roi près le tribunal de première 
instance de Marche à Fordonnance de la cham- 
bre du conseil qui renvoie Béroudiaux et 
Moreau au tribunal de police correctionnelle, 
du chef des délits mis à leur charge, n'est pas 
recevable, n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions invoquées à l'appui dii premier 
moyen ; 

Sur le deuxième moven : violation des arti- 
cles 9, 22, 226, 227, 255 du code d'instruc- 
tioh criminelle, en ce que l'arrêt attaqué, 
tout en reconnaissant la recevabilité de l'op- 
position formée par le procureur du roi 
relativement au prévenu Bôuvy, a décidé que 
la chambre des mises en accusation n'avait 
pas le pouvoir de statuer sur les faits repro- 
chés aux gendarmes Béroudiaux et Morçau, 
lesquels faits avaient été l'objet de la même 
instruction, et procédaient directement des 
délits imputés à Bouvy : 

Considérant que l'opposition du procureur 
du roi n'étant pas recevable quant aux délits 
imputés aux prévenus Béroudiaux et Moreau, 
les pièces, en tant que relatives aux dits 
délits, n'étaient pas légalement produites de- 
vant la chambre des mises en accusation ; 

Que, parUnt, les articles 226 et 227 du 
code d'instruction criminelle étaient sans 
application ; 

Que la chambre des mises en accusation 
n'aurait pas pu, s'appuyant sur ces articles 
et sous prétexte de connexité, se saisir de la 
connaissance de délits dont le jugement était 
déjà renvoyé au tribunal correctionnel, par 
une ordonnance non susceptible d'opposition; 

Considérant, d*autre part, que l'arrêt ne 
constate pas qu'il y eût, entre les divers faits 
qui avaient fait l'objet de l'instruction, la 
connexité prévue par l'article 227 du code 
d'instruction criminelle, laquelle, aux termes 
de rarticlè précédent, oblige la chambre des 
mises en accusation de statuer par un seul et 
même arrêt sur l'ensemble des faits ; 

Qu'ainsi le deuxième moyen proposé 
manque en outre de base; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 91 6e la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a rencontré ni apprécié le moyen 



invoqué dans le réquisitoire du ministère 
public, et tiré de l'indivisibilité de la procé- 
dure en vertu de laquelle l'opposition formée 
par le procureur du roi saisit la chambre des 
mises en accusation de tous les faits de l'in- 
struction ; 

Considérant que, dans l'arrêt attaqué, la 
chambre des mises en accusation développe 
les motifs qui la déterminent à déclarer Top- 
position fondée à l'égard du prévenu Bouvy 
et non recevable à l'égard des autres ; 

Que par là même, elle motive, au moins 
implicitement, le rejet du moyen déduit dans 
le réquisitoire du ministère public d'une pré- 
tendue indivisibilité de tous les faits de l'in- 
struction; 

Qu'il a donc été satisfait à l'article 97 de la 
Constitution; 

Par ces moUfs, rejette... 

Du 2 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. de Paepe. — ConcL covf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



♦'« CH. — 7 féYrler 1Ç|85. 
ARCI^E. — Droits ii^h^ents. — Cens. 

ïfaM Vancien droit liégeois, antérieurement à 
l'édit du 20 janvier 1582, l'établissemenl 
d^une areine ne faisait pas acquérir, à celui 
qui lUivait entreprise à ses frais, la propriété 
des mines et charbons qu'il viendrait à dé- 
merger (1). 

(mASSANGJÇ, — G. HAUZEUR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 17 novembre 1 881 (Pasic, 1882, 
11,41). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a conclu dans le sens du pourvoi et 
a dit: 

« Nous avons repris à nouveau l'étude du 
droit des areiniers et, laissant de côté votre 
arrêt de 1877, ainsi que la discussion dont il 
a été précédé, nous nous sommes principa- 
lement attaché à vérifier le fondement des 
motifs qui viennent d'entraîner la cour de 
Liège dans une voie opposée. Naturellement, 
en nous livrant à cet examen, nous ne pou- 
vions laisser à l'écart rœuvre considérable 



(i) M. EOD. PIRMEZ, Des areines, Liège, 1880, 
imprimerie de Grandmont-Donders; M. Bbaâs, con- 
seiller à la cour d'appel de Liège, dissertation insérée 
dans la Belg. jud., 1881, p. 257. CofUrà : cass.,13 dé-r 
cembre 1877 (Pasic, 1878, 1, 43). 
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jetée dans le débat par un de nos juriscon- 
sultes les plus autorisés et dont Tarrêt atta- 
qué porte la forte empreinte. Nous avons 
timu compte d'enseignements venus de si 
haut, nous avons mis à proflt les éclaircisse- 
ments apportés dans une matière où les ren- 
seignements fourmillent, mais sont demeurés 
muets sur la question capitale, comme si elle 
n'avait pu faire de doute, et, quoi qu'il ar- 
rive, quoi que vous décidiez, nous nous incli- 
nerons avec respect devant votre sentence, 
comme devant tout avis meilleur, et nous 
saurons gré de leurs efforts à tous ceux qui 
auront concouru à rétablir la vérité et le 
bon droit, à rencontre de notre modeste 
avis. 

« L'areine d'Ordange, au sujet de laquelle 
le procès se meut, est primitive et de date an- 
cienne; son origine est antérieure, et de 
beaucoup, à Fédit de 158â; on en trouve la 
mention dans des actes publics déjà en 1470; 
en conséquence, elle est régie parles anciens 
statuts et ordonnances de métier de charbon- 
nage de 1518, ainsi que par la paix de 
Saint-Jacques de 1487. 

(( Or, voici la finale du statut de 1518, qui 
donne lieu à interprétation : a et se puet 
« chis qui la dicte lierai ne at fait ou aidier 
« faire ou acquis comme dit est dei dicte 
(( heraine aidier soit dessous eaiwe ou deseurs 
« en toutes necesiteis pour ovreir ses ovrai- 
a ges ou acquestes solonc les covens de ter- 
« regeurs salveit les terraiges. » (Euo. Pir- 
MBz, DesAreines, Liège, 1880, p. 4.) 

(( La paix de Saint-Jacques confirme ce 
principe et, comme ni Tun ni Tautre ne con- 
tiennent de disposition prononçant expressé- 
ment Texpropriation de la mine, contre le 
propriétaire du sol, en faveur du construc- 
teur de Tareine, la cour de Liège arrive à 
cette conclusion que si le constructeur est 
propriétaire de son areine, par contre le ter- 
rageur retient dans son domaine toutes les 
richesses minérales renfermées dans son 
fonds. Que le propriétaire de Tareine peut 
s*en servir pour travailler, dessous ou dessus 
eaux, les prises lui appartenantes ou qu'il 
aura acquises; que son exploitation est 
subordonnée aux conventions faites avec les 
terrageurset en payant le terrage; que la 
transmission de la propriété de la mine au 
constructeur de Tareine constitue une déro- 
gation si importante au principe consacré 
par le droit liégeois, d'accord avec le droit 
romain, qu'elle ne peut résulter que d'un 
texte formel. 

« Yoici, dès l'abord, deux des principaux 
arguments opposés à votre jurisprudence, et 
Ton ne peut s'empêcher de reconnaître que, 
s'ils sont fondés, la thèse que nous combat- 
tons sera bien près de réussir. 



(( On tombe d'accord que la matière est 
régie par des usages très anciens, dont l'ori- 
gine parait remonter aux premiers temps de 
l'exploitation houillère, et que les statuts et 
ordonnances invoqués, de même que les 
nombreux records des voirs-jurés ne sont 
qu'autant de déclarations et attestations de 
la pratique, fondée sur la raison, suivie en 
matière de houillerie. 

« Nous convenons également que, d'après 
le droit romain, aussi bien que d'après l'an- 
cien droit liégeois, le propriétaire de la su- 
perficie du fonds était présumé maître des 
bouilles y existantes (de Louvrex, il, p. 21(>, 
n^ 8), c'est-à-dire que le droit aux raines 
non extraites ne tombait pas en régale. 
Nous convenons encore qu'il n'a jamais été 
permis d'enfoncer bures ou fosses en comble 
en fonds d'autrui, sans prise et congé de 
celui à qui appartient le comble en fond 
(AUeslatiott de jurés de 1595, Pirmbz, p. 25). 
Mais nous tenons aussi pour constant que 
les propriétés qui ont un caractère et des 
effets particuliers sont soumises à des règles 
spéciales, et qu'il en fut ainsi de tout temps, 
en ce qui concerne les richesses minérales. 
Par ce côté, elles échappent au droit com- 
mun, ce qui fait que la loi a pu fort bien, 
sans injustice aucune, séparer ces deux do- 
maines, du fonds et de la surface, pour les 
attribuer, d'après les circonstances, à des 
maîtres différents. 

(( D'autres exceptions ne tarderont pas âb 
surgir, mais, avant de les rappeler, arrêtons- 
nous à celle-ci dont le principe remonte au 
droit romain. 

(( Â Rome, où la propriété individuelle 
était entourée du plus grand respect, il 
n'était pas permis, pas plus que chez nous, 
de pénétrer sans autorisation dans le fonds 
d'autrui, pour en extraire les minéraux, à 
moins cependant de coutume contraire et à 
la condition de payer au maître du fonds le 
denier d'usage. « Si constat in tuo agro 
« lapidicinas esse,invito te, nec privato, nec 
« publiconominequisquam lapidem caedere 
« potest, cui id faciendi jus non est, nisi 
« talis consuetudo in illis lapidicinis consls- 
« tat, ut si quis voluerit ex bis cedere, non 
« aliter hoc faciat, nisi prius solitum sola- 
« tium pro hoc domino praeslat » (Dig.,YiII, 
tit. IV, fr. 15.) 

« Or, la considération d'utilité publique 
introduisit de bonne heure des usages locaux 
favorables à l'exploitation des mines, pour 
vaincre la résistance peu intelligente des 
maîtres de la surface. Et déjà les empereurs 
Gratien, Valentinien et Théodose se ran- 
gèrent du côté des exploitants, en déclarant 
que : a Cuncti qui per privatorum loca saxo- 
« rum venam laboriosis effossionibus per- 
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a sequuntur, décimas fisco, décimas etiam 
tt domino repraesentent ; caetero modo 
a (propriis) suis desideriis vindicando. » 
Existe-t-il dans tout le droit romain une 
expression plus énergique et plus caracté- 
ristique du domaine de propriété? L'action 
en revendication est Tindice, disons plus, le 
symbole, la certitude du domaine réel. 
u Igitur qui agit, dominus sil necesse est 
(MuHLKNBRUCK, § 273). Ex jure Quiri- 
(( tium, » Qui a Faction a la chose (Cod. XI, 
lit. YI, l. 5). 

tt Sic enim, dit Perezius, neqoe publica 
« utilitas intercludilur, neque privata do- 
a mino adimitur (Ad Cod., Il, p. 426, 
« n«i9). » 

« Voilà la considération dominante, le 
principe fondamental. 

« La même raison d'utilité publique fait 
ranger CaepoUa à cet avis : « Postremo du- 
a bitatur, num is qui jus fodiendi habet, et 
a venam metallicam invenit, quae in fun- 
a dum vicinum excurrit, possit etiam invito 
tt ejQs fundi domino persequi? Affirmandum 
« videtur, causa publicœ utilitatis, dum- 
« modo ipse fundi dominus non impediatur 
« in fundo suc arare, serere et fructus colli- 
« gère. Facit ad hanc sententiam textus, in 
u L. 5 et 6, h. t. Cod., lib. Xi, tit. YI, ubi 
« ad melalla inquirenda scrutandave, cuili- 
u bet licitum est fodere sub praediis alienis, 
« modo non noceat dominis illorum. Nam in 
« L. 6 causa prohibitionis est illa, ne scilicet 
« alienarum aedium fundamenta labefacten- 
« tur. Cùm igitur ea cesset, hoc casu nec 
tf ruina superticiei timetur, nec in aliquo ip- 
« sius domini reditus minuuntur, merito 
« quoque cessare débet ista prohibitio. » 

« N^ 25. (( Praeterea non poluit dominus 
tt impedire vicinum, quominus in suo àut 
tt aiieno metalla quaereret et foderet; et si 
tt potnit impedire ne inventam venam sub- 
« tus prosequeretur, debuisset iniiio id im- 
tt pedire et jure suo uti; quod cum non 
tt fecerit, sed vicinns praevenerit, sumptus 
« fecerit, suamque pariter ac publicam utili- 
« tatem promoverit, in prosequenda vena, 
« non potest domino in ea jus aliquod com- 
« petere, cum praeventionaetapprehensione 
tt jam sit efibnsoriseffecta. nCastren : et Bar- 
« bosa in L. Divorito § Si vir n*» 24 ff. sol. 
« malr. concludunt ejus qui praevenit ve- 
« nam metallicam esse, etiamsi extendatur 
a in fiindos alienos, nam cum propter conti- 



(1) George Agricola (Yulgô Landmann), né en 
i4d4 à Chemnitz (Saxe),, voyagea beaucoup et se livra 
presque exciasivement à la métallurgie. Son livre 
De Re meiallicâ, est le premier ouvrage de ce genre 
que Ton connaisse ^ U étonne à la fois par la clarté | 



« nuationem una censeatur, occupato prin- 
« cipio, tota videtur occupata. » Arg.l. 5 ff. 
« De acq. poss, (De servit, rust. prœd. 
« Cap. XXII). » 

« Voilà des autorités considérables s'ap- 
puyant autant sur Téquité que sur le droit 
romain, pour asseoir la prédominance de 
l'exploitant qui sacrifie ses peines et sa for- 
tune à la chose publique, sur le propriétaire 
inactif, qui ne tire de son tréfonds aucun 
fruit; et n'abandonnons pas cette partie de la 
discussion, sans relever ce droit de suite au 
profit du premier occupant, jusque dans le 
fonds d' autrui. La veine forme une entité dis- 
tincte, indépendante du tréfonds dans lequel 
elle se trouve enchâssée, et la propriété en 
est dévolue à celui qui, par son industrie, à 
ses coûts et dépens, Ta mise au jour. 

« Et ce n'est pas là une faveur arbitraire, 
spéciale à quelques localités seulement; nous 
en constatons Texislence dans toute TAUe- 
magne, où des ^reines s'établirent de temps 
ancien à l'instar de celles qui se pratiquaient 
au pays de Liège, mais avec cette différence, 
d'avantages sensiblement plus importants 
pour les areiniers. 

« Ecoutons ce qu'en rapporte Agricola, 
dans son traité De re metalUcâ (i) : « Supe- 
« rioribus autem proximis saeculis cnniculi 
« dominus erat in possessione omni^i meUilli, 
(( quod fossor stans in solo cuniculi atiinge- 
« bat bacillo, cujus manubrium non esset 
« longlus usitato ac trito. Sed hodie domino 
(( cuniculi certa altiludo et latitudo prae- 
« scribitur, ne si manubrium bacilli fiât lon- 
(( gins quàm par sit, domini fodinarum dam- 
« num faciant. Deindè una quaeque fodina 
a metallis quae effodiuntur gravida, quam 
(( cuniculus (areine) siccat, eique suppediiat 
« auram, vectigalîs est domino cuniculi ex 
« parle nonâ. Quod si plures ejus cuniculi 
(( effoditur, ejus domino daiur nona; quod 
« infrà solum cujusque cnniculi foditur, 
« semper proximè sequentis cuniculi domino. 
(( At si inferior cuniculus nondum siccat 
« areae illius (champ d'exploitation) eique 
« non suppeditat auram, de métallo etiam, 
« quod infrà solum superioris foditur, ip- 
« sius domino datur nona ; nec etiam ullus 
« cuniculus alterum piivat jure nonae partis, 
« nisi inferior à cujus solo usque ad solum 
(( superioris sint septem passus vel decem, 
« prout rex vel princeps dedil legem. Tum 
« toiius pecuniae, quam cuniculi dominus 



des idées et l'exactitude des descriptions. U s'attacha 
au duc Maurice de Nassau et travailla surtout dans 
les mines d'argent de Misnie. (Dezobry et Bâche- 
LKT, Dict, gin. de biographie, v« Agricola; DiDOT, 
Nouvelle biographie générale, Paris, iS55, 1, p. 410.) 
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« iiapendit in areain, per qoain agit canioi- 
« hiiD, qnarun partem dootiDos areae solvit; 
« quod ni iècerit, ei licitain dod est canali- 
« bosoU Mi. Posiremo quascuroqne venas 
« iovenit dominos, cojns impendiis agiinr 
« conicalos. qnaram jos nolii antè datoo 
« est, eî petenti magister metallicornoi dat 
« jos capitis fodinaram tantom, vei capitis 
« fodinaram pariter pariterqoe proximas 
« fodinae; sed consoetodo vetos dat iil>erta- 
« tem conlcoli agendi qoaqua versos in per- 
« petoam longiiodinem. PrœUrea kodiè ei, 
« qm. primo inchoat cuMiaUum^ peUuU no» 
« wu)do daimr jus euniaiii, sed capUis eiiam 
« fodmarum et interdnm proximœ quoque 
a fodiiue (lib. IV, p. 61). • 

« En fot-il aotrement dans l*ancien droit 
liégeois t Voos connaissez sor ce point le pas- 
sage sooventcité de de Méan (obs. 117, n<^ 4, 
5 et 6), dans lequel il commence par rappeler, 
avec Tempereur Maximllien II (Edit do ii juil- 
let 1571), que cette matière est dominée par 
les coutumes, les usages, et des ordonnances 
particulières dérogeant au droit commun; 
puis il invoque Fédit du 8 janvier 1541 , dont 
le texte ne nous a malheureusement pas été 
conservé, et le résume en ces termes : a Si, 
a de jure comrouni, invito domino, nec pri- 
« vato nec publico nomine, qoisqoam lapi> 
« dem csdere queat in alieno, tamen edicto 
« anni 1541, 8 januarii, quod usus rei car- 
« bonariae appellant, aliter cautom est, ut 
« etiam invito et reluctante domino fundi, 
tt cuilibet liceat illura ingredi ad insiUuendas 
« fodina», eruendo$ carbones hullarios et deri- 
« vandos rivulos subterraneos in quos ope- 



Ci) D'après M. Pirmez, il est contraire ià la natare 
du coDtr.it de cession k cens de faire coexister plu- 
sieurs cens des cessions successives d'un même fonds 
de la mine (p. (88, n«177). 

(i) « C'est an droit romain qu'il fout recourir, 
pour tout ce qui n'a pas él^ modifié par les édits ou 
par l'usage coutumier. • (M. Pibmez, D«t areinei, 
p. 5.) 

M. DUMONT, au conseil communal de Liège, tO fé- 
vrier 4856, rapport sur les eaux alimentaires (fiutt. 
comm., 18S6, annexes, p. 7). « O^ usages du char- 
bonnage portaient l'empreinte dr. J.'oit romain. » 

('4) DeFACQz, Ancien drqit Belgique, t. II, p. 96. 
■ Le bien public, intéressé à ce que l'exploitation de 
ce précieux combustible ne soit pas négligée, avait 
fait passer en droit, k Liège, la faculté de continuer 
sous le fonds d'autrui des travaux commencés ail- 
leurs, et même d'ouvrir les travaux dans le fonds 
d'autrui au défaut du propriétaire de la superficie. » 

Un bourgmestre de Liège, au xvii« siècle, juris- 
consuiie très instruit, souvent cité par de Méan et 
Sobet, ETIENNE Radssin (t 1859), dans ua traité 
uyjut pimr titre : Leodium tccleeiœ caihe^rcUû, doooo 



« rarii, aquamm copias, in fodinas scato- 
« rientes exonerare queant, Juxta art. 25 
« edicti anni 1511. Quam consuetudlnem 
t eliaro admilUt dicU tex Venditor 15 § Si 
f consUU (Dig. VIII, tit. Vi, fr. 13)... qaae 
t pars seconda dicii { Si œnsUU, plane con- 
t venit edicto et osibus circa rem bulla- 
t riam (2). ■ 

t Est-il rien de phts dair et de plus expli- 
cite ? La loi romaine avait posé le principe 
général du respect de la propriété indivi- 
duelle, avec défense de pénétrer, sans auto- 
risation, dans le fonds d'autrui, pour en 
extraire les minéraux, nisi kilis consuetudo.., 
coMsisiat, etc. Or, c'est de Texistence de 
cette coutume dérogatoire que témoigne de 
Méan en s'appuyant non seulement sur cet 
édit de 1541, appelé usus rei carbonnriœ, 
mais encore sur les usages en matière de 
charbonnage : c quae pars secunda (dictae 
« legis) plane convenit edicto et uàhis circa 
t rem hullariam ». De tout quoi Ton est au- 
torisé i conclure que ce statut, comme il 
arrive souvent, n'était, après tout, que la 
consécration d'une pratique antérieure ob- 
servée de temps immémorial (5). 

L'arnier est autorisé à pénétrer dans le 
fonds d'autrui, non seulement pour pousser 
son areine en avant, mais poitr établir des 
fosses et exploiter le charbon {ad eruendos 
carbones). 

« Les observations qui précèdent conOr- 
ment l'opinion de Turgot, quand il dit : « II 
tt est certain que, dans le fait, le droit du 
tt propriétaire sur les matières souterraines 
« n'a point été assuré par des lois primi- 



la raison de la considération particulière dont étaient 
entourés les exploitants de mines : c Ubi tamen qas 
erunntur ad publicam utilitatem conducuni et sine 
superficiel lœsione possunt erui, et absque domini 
damno,qui noUet in perquisitione ejnsmodi laborem 
et sumptum |ierdere, non existimem dominum posse 
esse impedimento : Craiiano, Valente et Tbeodoso 
imperatoribus id circa meiallarios disponentibus : 
Sic enim iUi cuncii qui per privatorum loca saxorum 
venam laboriosia effàtsionibus persequvn^ur, décimas 
fitco, décimai etiam domino reprcBêentent, cwtero 
modo propriis »uit. deùderiis vindicando. Si vero 
defossis in altum cuniculis alienarum sedium fuada- 
menta labefacient, idem Tbeodosîus cum Ârcadio et 
Honorio.metallariis venas |)erquireodi denegat facul- 
tatem. » (p. 47*1) 

« (P. 474.) Non queo pr^terire auream Cassiodori 
sententiam ad bunc locum quadrantem, metallani 
sine furto divitias rapiunt, opUtis ibesauris sine 
ipvidia perfrquntur, soli sunt bominum, qui absque 
alla nundinaiipne (trafic) precia videntur acqutsi- 
viaae. • Ce fut aussi, dans la suite, la pensée domi^ 
pan^e do Mirabeau- (Pasic, 1878, l, SQ.j 
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« tiv€9 chen la plupart des nations, et en 
a particulier en France, puisque l*on y croît 
« que les mines appartiennent au souve- 
« rain... Â ne consulter que le droit naturel 
« et les conséquences immédiates des pre- 
<i mières conventions qui ont garanti lés 
tt propriétés, on est libre de fouiller sous le 
a terrain d'aulrui, pourvu qu'on n'ouvre que 
« sur son propre terrain (Mém. sur les mines. 
Paris, 184i, 11. p. 155, chap. I'^', § 3). » 

« Ainsi se trouve vérifiée cette proposition 
fondamentale, à savoir que : à Liège le ter- 
rageur, maître des richesses souterraines 
situées dans son fonds, à défaut de les 
exploiter lui-même, était exposé à en perdre 
la disposition et la propriété par Tinduslrie 
de ceux qui les mettaient en œuvre. Voyons 
à quelles conditions et dans quelles formes. 

« D'après l'ordre naturel des choses, alors 
comme de nos jours, deux hypothèses pou- 
vaient se présenter : 

« 1® L'entrepreneur d'une areine, appré- 
ciant la richesse d'un fonds vierge et les 
profits à en tirer, s'adressait au bon vouloir 
de rburtier, et, pour lors, le consentement 
des parties déterminait la portée de la ces- 
sion, laquelle pouvait comprendre soit la 
mine entière, soit une veine, soit même seu- 
lement une portion de celle-ci; a selon le 
« couvent des terr^geurs ». (Paix de Saint- 
Jacques). Réserve des mines dans un ren- 



(1) L*abbé d|f Val Saint-Lambert, en consentant 
l'aliéuatioh de certains fon(js de terre dépendant du 
monastère, 8*en est souvent réservé les mines, notam- 
ment : 

!• Le H février 1377; relief par François de Frc- 
lOQZ (SCHOONBROODT, Inventaire des archives de 
l'abbaye du Val Saint- Larfibert, Liègp, 48S0, t. II, 
p. 99, n* 1S03.) 

9» Le 17 m^\ 1416, vente par le monastère de cinq 
journaux, au lieu dit Charopeau enGlain, à Henri de 
Glen. (/6tti., p. 106, n«» 1579.) 

3* I4 16 février 1509; relief par Jean 3areit d'uqe 
tenure. (Ibid., p. 118, n« 1606.) 

(3) Le record du 8 juin 1690 (PiRilEz. p. 47; Cra- 
HAT, Coût, de Liège, t. III, p. 366*) donne le dévelop- 
pement des formalités à suivre pour obtenir la con- 
quête d'une mine, non pas en venu de l'édit de 1383, 
mais de toute antiquité. 

Règlement général en matière de houillerie pour 
la province de Limbourg, du l*' mars 1694. (Plac. 
de Brabani, t. VI, p. 287.) 

Art. 32. « Lorsqu'il sera question de percer dans 
quelque héritage nouveau pour y jeter bouille ou 
charbon, le maître de houillerie sera obligé de le 
manifester aii propriétaire avant que d*y toucher e^ 
de lui faire Toir le mesurage, s*il le désire. 

Art. 33. « Que si quelqu'un n*entend pas d'ouvrer 
pu voie de cojiqaéie, mais prétend simplement pas- 



sage est valable. (Record de 1576, de Lou- 
VREX,t. 11. p.^02)(l). 

« ^ Hypothèse. L'hurtier refuse toute 
entente. Comme la loi répugne aux voies de 
fait et qu il n'est pas permis de se faire jus- 
tice 1^ soi-même, interdiction de pénétrer 
dans le fonds d'autrui, sans notification en 
demande de congé et licence. Premier acte 
de procédure à Tefifet de vaincre la résistance 
du maître. « Edicto anni 1541, etiam invita 
(( et reluctante domino fundi, cuilibet licet 
« illum ingredi, ad instiluendas fodinas, 
« eruendos carbones hullarios et derivandos 
« rivulos sublerraneos, in quos operarii, 
(( aquarum copias, in fodinas scaturientes, 
tt exonerari queani)). Le tout conformément 
au droit romain et à la coutume antérieure. 

« Et dans cette lutte entre le pouKuivant 
qui agit dans un but incontestable a utilité 
publique, et la propriété inerte dont Iç mau- 
vais vouloir ne peut se justifier par aucune 
considération, il y aura un juge, les voirs- 
jurés, véritables officiers de mines qui diront 
droit (2) et sotis la surveillance desquels les 
travaux pourront désormais se poursuivre. 
n y aura de plus une indemnité pour l'expro- 
prié {solitum solatium, otia metallica,) de 
manière à sauvegarder tous les droits, sous 
le contrôle de I autorité publique. Et pour 
témoigner combien peu compte ce droit à 
la mine, au regard du travail qui est tout, à 



sage par les biens d'autrui, pour conduire an canal 
dans ses héritages propres pour y dessécher les 
veines et les profiter et que le propriétaire y résiste, 
il le fera citer p^r devant ledit juge, lequel ayant ouT 
tes raisons des parties, lui adjugera ledit passage, et 
il paiera le double dommage du fond. 

Art. 34. a En s'il vient à rencontrer des veines 
esdits héritages, icelui n'en pourra jouir, mais sera 
obligé de les laisser au propriétaire du dit fonds, 
presnant simplement son passage par icelles de la 
largeur nécessaire, qui se dit vulgairement voied'ai- 
rage et de pannier. 

Art. 35. c De même est-il, si un propriétaire 
vient alléguer sur les publications, de pouvoir tra- 
vailler les veines extantes en son fonds, sans béné- 
fice de xhorre en canal, ladite chambre lui ordonnera 
de vérifier son dire et, ce fait, le xho'-reur ne pourra 
toucher auxdites veines, mais prendre simplement 
son passage à travers d'icelles. 

Art. 36. « Ou bien si l'adhérité prétend de profiter 
ses veines, en tirant les eaux à force d'hommes ou de 
chevaux, ce qui s'appelle jeter à la tinne, en ce cas 
le xhorreur sera obligé de lui faire suivre lesdites 
veines, aussi bas qu'il fera paraître de les pouvoir 
jeier et jouira du surplus, qui sans ces ouvrages 
aurait été infructueux audit adhérité, parmi lui ren- 
dant son tantième comme ailleurs, outre le double 
dommage.^ n 
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défaut de convention, Fusage l'avait fixé 
dans la proportion d'une unité à soixante- 
dix-neuf, par le motif qu'en cette matière, la 
denrée n'est rien et l'industrie tout (i). 

« Ce qui précède est réglé en termes 
fort clairs par le record des éctievins du 
S4 mars 4459 (de Louvrex, t. Il, p. 20i. 
PiRMEZ, Anneses, p. 5), d'où il se voit que 
la poursuite de l'areine jouit d'une faveur 
si exceptionnelle que, lorsqu'elle est arrivée 
à la limite d'un fonds voisin, que le pro- 
priétaire ne veut ni donner ni accenser par 
prix raisonnable, comme il ne faut pas que 
l'areine soit étranglée (estanchée dedans tels 
biens) les arniers, s'ils aiment mieux ne pas 
exploiter, peuvent passer par chambray (i) 
et outre-boutter l'areine par l'enseignement 
des éehevins, parmi rendant au terrageur 
double terrage. 

« Qu'il y ait eu signification ou non, que 
devient, dans cette double hypothèse, la pro- 
priété du surplus dudit seigneurage? 

a La paix de 1487 y va répondre : Pourront 
les parchonniers ouvrir ce surplus et raller 
avant, parmi le terrage payant; et est notre 
intention que si aucun seigneurage ne voulait 
donner prise ou donation de ses biens, ou 
souffrir passer areine parmi ses biens, les 
parchonniers puissent passer tels biens et 
butter outre leur areine par chambreau, par 
enseignement des dits jurés, et parmi tels 
cens et terrage payant que l'on paie dessus 
et dessous. (Pirmez, Annexes, p. 5). 

« Ce que de Louvrex formule en ces termes : 

« Les propriétaires ne voulant donner 
a permission aux maîtres d'une areine de 
a traverser leurs fonds, ils le pourront 
a faire par chambrai avec permission du 
« juge. » (T. Il, p. 191. Sommaire n« 10). 

(( Véritable expropriation pour cause d'uti- 
lité publique; « Et pourquoi, dit M. Dele- 
tt BECQUB, t. I, p. 14â, permet-on alors de 
tt continuer l'heraine? 

a Parce que Farnier exploitant en a acquis 
(( le droit par la peine subie; parce que, ainsi 



(1) Celte proportion de répartition, entre la valeur 
da tra?ail et celle de la denrée, ne tend pas à se 
relever de nos jours; que Ton en juge par les chiffres 
suivants : 

«De 1872 i 1876, époque de la grande prospérité 
des charbonnages, les salaires ont représenté 82 p. c. 

« De 1877 à 1888, ils se sont élevés à 97 p. c. 

« Aux exploitants 3 p. c, aux ouvriers 97 p. c, 
telle est la situation des sept dernières années. En 
chiffres absolus, elle se traduit dans le produit de la 
tonne de charbon, déduction ikite des autres frais que 
les salaires, par 15 centimes aux exploitants et 
fi fr. 67 0. aux ouvriers. » fEOD. Pirmez, La Crise, 
Charleroi, 1884, p. m.) 



« qu'on peut le voir au n<^ 10 de cet article 1^, 
a par l'enseignement des voirs-jurés, on 
« triomphait de l'obstination ou de la résis- 
« lance du propriétaire foncier et que cet 
a enseignement se ^trouvait implicitement 
a dans l'appréciation de la denrée sans coût; 
« parce que, d'ailleurs, la condamnation au 
« payement de la deni^ée sans coût équiva- 
le lait à renseignement des voirs-jurés. d 

« Autorité de justice vaut consentement et 
en tient lieu ; la prise de mines s'opère régu- 
lièrement, dans les formes tracées par la loi ; 
elle devient ainsi un mode incontestable 
d'acquisition, non pas de tout le tréfonds, 
mais de la mine qu'il renferme^ à la condition 
de Vémerger, L'accensement est forcé, il y a 
adjudication judiclelle de la mine. 

« Désormais deux seigneurages vont se 
trouver en présence dans le même fonds, à 
savoir : \^ celui du terrageur déshérité, 
dévesti de la mine» sous la réserve d'une 
redevance en nature. 

tt 2« Celui de Tarnier, devenu proprié- 
taire de la mine avec tous les droits d'un 
censier, notamment celui de la bailler à rente 
perpétuelle aux parchonniers qui voudraient 
l'exploiter. Bailleur à cens, ce qui implique, 
sans conteste, l'existence d'un droit de pro- 
priété (5). 

« Mais, dans un cas comme dans l'autre, 
que le consentement du terrageur soit libre ou 
forcé en justice, les droits du cessionnaire 
ne diffèrent pas entreeux,il se fait unevraie 
cx)ncession de mines, du terrageur à Far- 
nier, avec primauté de droit en faveur du 
dernier. Le cens a sa raison d'être dans la 
concession, sinon il serait dépourvu de 
cause. En conséquence, il est de toute impos- 
sibilité que le terrageur retienne devers 
lui, à la fois, et la mine qu'il a accensée et 
le cens qui en forme le prix. En dehors de ces 
deux modes d'acquisition de la mine, il en 
était un troisième, la possession de 40 jours. 

« Personne n'ignore que, suivant la cou- 
tume du pays de Liège (ch. Vi, art. 31) 



{% Le passage par chambray n*opère pas con- 
quête; c*est le fait d'un propriétaire enclavé qui ré- 
clame une issue ; il ne demeure pas dans le fonds et 
ne fait que le traverser. 

(3) De MÉan, Jus Leodiensium, 1, obs. 142, n« 4. 
« Quâ datione rei immobilis sub loge census, omne 
dominium transfertur in accipientem, non retento 
pênes dantem dominio directe, secus ac in Galliâ... 

N« 5. « Apud nos communiter concessio prœdii ad 
censum, seu ad reditum annuum, eadem sunt et 
utraque imporut totalem alienutionem et expropria- 
tionem rei ; sine reientione dominii directi, vel alte- 
rius juris, quàm dicti reditus percipiendi. » 
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dix ans de possession valaienl adhéritance. 
(DE Ghbwiet, partie II, tit. III, § IV, art. 2, 
Merlin, Rép., v« Nantissement, § 1*' n*» lU, 
p. 70.) Eh bien, il ne fallait pas k l^amier 
un espace de temps aussi long, pour adhé- 
riter la mine, à défaut d*enseignement de 
justice; 40 ]ours de possession publique, 
avec signification et payement du terrage, 
tenaient lieu d'œuvres de loi. Paix de Saint- 
Jacques, 1487, article 10. u Usage est, que 
a quiconque soit en pays, et qu'il voie à ses 
« yeux voyans son ouvrage, sa parchon 
ouvrer et manier 40 jours ou plus, pro- 
« fit jetant et prouvé soit suffisamment 
tt qa*il Tait vu, s'il ne le réclame dedans 
tt 40 jours après qu'il aurait vu ouvrer ou 
a manier par justice ou autrement, celui qui 
(t maniera 40 jours, ou plus, paisiblement 
« comme dit est, doit demeurer et parsuivre 
(t si comme son bon ouvrage. » (de Louyrbx, 
t. Il, P- ld7). La prescription a lieu en ma- 
tière de houillerie par i*espace de 40 jours. 
(Record du 12 mat 1595, de Louyrex, t. II, 
p. 216.) 

« Cette possession paisible et publique 
opérait translation de la mine, au .même titre 
et avec la même autorité qu'un consentement 
exprès non seulement d'un maitre de fosse k 
un autre, mais de terrageur k arnier; elle 
régularisait sa possession, dans le cas où elle 
aurait été illicite dans son principe, pour en 
faire une œuvre très légitime et très avouable, 
ce que la loi appelle un bon ouvrage. 

« Etablie, comme il vient d'être dit, 
Tareine demeure franche a qui est en préju- 
tt dice et déshéritance des autres seigneu- 
« rages qui rien n'en savent. » (Paix de 
Saint-Jacques 1487.) Nonobstant quelles rai- 
sons on pourrait contre ce opposer ou allé- 
guer, fût par cour de justice de tenants, par 
lettres ou par simple couvent devant bonnes 
gens ou par maniment (exploitation) anchien. 

En déshéritance des autres seigneurages 
« qui rien n'en savent! » Qu'est-ce à dire si 
ce n'est que, par le fait même de son établis- 
sement dans les conditions précitées, l'areine 
opère un déplacement, une véritable trans- 
mission de droit réel, du terrageur k l'amier, 
sous l'œil de la justice; ce sont U œuvres de 
loi, qui entraînent dévestiture et transport 
d'immeuble, a Jus reale in re immobili 
a non acquiritur nisi adhibitis mediis juxta 
tt edicta patriae requisitis » (Anselme ad 
Edict. Perp., art. XXIV, § 1, p. 159.) 

ft Le mot nantissement, dit Merlin, désigne 
t un acte judiciaire par lequel on prend civi- 
lement possession d'un héritage pour en 
« jouir à titre de propriété, d'usufruit, d'hy- 
« pothèque,etc. C'est l'ensemble, le complé- 
tt ment et le résultat des formalités que l'on 
« appelle, tantôt vest et devest, tantôt des- 



« saisine et saisine, tantôt déshéritance et ad- 
« héritance, tantôt mise de fait, tantôt, enfin, 
« main assise. n^iRép,, y^ Nantissement, ^ H, 
p. 67.) 

« Par Tadhéritance, par le transport d'un 
héritage fait en justice, on acquérait non seu- 
lement la propriété de cet héritage, mais aussi 
le pouvoir d'en prendre possession d'autorité 
privée. (Raikeu, Coutume de Liège, I, p. 181 
n» 121 ; Coutume, ch. VI, art. 8, t. Il, p. 552.) 
« Par l'adbéritance, ne s'acquiert pas seule- 
tt ment le domaine du bien transporté, mais 
« aussi la puissance d'en prendre possession 
« d'autorité privée ». 

« Cette déshéritance, le fait du passage de 
l'areinela procurait, et comment en put-il être 
autrement? Comment l'amier eût-il été en 
situation de saisir les maîtres de fosse d'une 
portion quelconque de mine à déhouiller, s'il 
n'en était lui-même préalablement investi : 
« Nemo plus juris in alium transferre potest 
(( qukm ipse habet a. Ce qui était bien le fait 
de ramier et non du terrageur, car s'il n'a 
pas la disposition de l'avoir en terre, où sera 
son bénéfice? 

« II a donc incontestablement le droit de 
faire sien tout le charbon qu'il découvre, 
puisque c'est avec celte denrée qu'il va acquit- 
ter son cens, et le terrageur qui le reçoit ne 
peut ignorer que c'est du fonds accensé par 
lui qu'elle provient. 

« C'est le côté de la discussion qui offre 
le moins de place au doute. En possession 
de ses prises, pour les avoir légalement ac- 
quises, le seigneur arnier fait rendage de 
celles-ci à ses couples de maîtres, aux fins de 
les ouvrer et leur en donne l'investiture 
avec saisine et, si dans la suite, ces derniers 
restent en défaut, soit d'acquitter le cens 
d'areine, soit de poursuivre leurs travaux, 
l'amier a la faculté de les dessaisir, en ob- 
servant les solennités de dévest décrites par 
de Louvrbx, t. II, p. 239. 

« Comment, après cela, prétendre avec Par* 
rêt attaqué, que la paix de Saint-Jacques ne 
contient aucune disposition prononçant ex- 
pressément l'expropriation de la mine, con- 
tre le propriétaire du sol, en faveur du con- 
structeur de l'areine! 

« La transmission de propriété n'est-elle 
pas aussi formelle et expresse qu'elle peut 
l'être et ne serait-ce pas assez déjà, de ce 
seul effet, déshéritance? 

« Et nos anciens jurisconsultes du Pays 
de Liège, de Louvrex et Sohet, y contredi- 
sent-ils en aucune manière, en affirmant que 
ceux qui font une areine à leurs frais en de- 
meurent les maîtres et en peuvent disposer? 

« C'est bien le moins qu'il en soit ainsi 
pour un établissement créé k leurs frais, au 
prix de costenges inestimables, mais aussi 
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avec tons les effets juridiques qui y sont inhé- 
rents, à savoir la franchise de l'areine, qui 
est en préjudice et déshéritance des autres 
seigneurages qui rien n'en savent. C'est même 
à cause de l'importance de celte déposses- 
sion, que la paix exige que les dits sei- 
gneurages en soient signifiés et qu'en cas de 
refus d'accenseraent les voirs-Jurés donnent 
leur enseignement. 

« C'est précisément dans la inerte de la 
mine que gît le préjudice, et affirmer l'exis- 
tence de ce dernier, c'est reconnaître du 
même coup l'existence d un gain pour Tautre 
partie. Lucrum sine damno alterius fieri non 
polesL 

« À ceux qui jugeraient ces raisons insuffi- 
santes et qui voudraient plus encore, rappe- 
lons ce record important du 8 novembre i6i5 
(de Louvrëx, t. il, p. 228) qni à lui ^eul 
décide la question dé propriété et de con- 
quête des mines par Teffel de l'arelne. 

« Sommaire. — De Louvrex, t. li, p. 228. 
(( Ceux qui par !e moyen d'un canal ou areine 
« fait par enseignement de justice, ont dé- 
tt chargé quelques veines de houilles de 
« leurs eaux, acquièrent le droit de les tra- 
tt vailler en payant le droit de terrage ». 

« La requête portait : n SMl ne serait de 
« vérité pratiqué et reçu en jugement et 
« journellement usé et observé, que lorsque 
« quelqu'un a fait quelques xhorres, fosses 
(( ou ahbaiement d'eaux par ordonnance et 
tt enseignement de justice et, par le moyen 
« de celte xhorre on décharge d'eaux, que!- 
tt qnes veines houilles et charbons, tel per- 
« sontiage doit avoir pour lui, ses hoirs, snc- 
tt cesseurs et ayant cause, les gaignes el 
conquestes de telle veine, houilles et char- 
« bons et thlroulle pour les ouvrer, faire 
« ouvrefr et jeter au jour à son profit, en 
« payant et satisfaisant les droits de terrage, 
(( cens d'araines et autres accoutumés à qui 
« il appartient, sans qu'aucunes couples de 
(( maîtres ou personne particulière de quelle 
« qualité ou condition qu'ils puissent être, ni 
tt pour quelques titres, causes et raisons ou 
tt possession que ce soit, lui puissent mettre 
« ou donner aucun obstacle, encomforier on 
tt empêchement ». 

... « N<» 3. « Item, s'il ne serait encore 
« vérité qu'aine telle xhorre prise par ordon- 
« nance et enseignement de justice est telle- 
« ment affranchie et privilégiée qu'on la peut 
tt dans ses limite!^ et rottices parsuivre et 
« boutter sur les biens et héritages d'un châ- 
« cun sus-iniimé, et tout partout où Tocca- 
« feion et l'ouvrage se vient à présenter, voire 
« même malgré et contre la volonté deà maî- 
(( ti^s et possesseurs de tels biens ou héri- 
ti tages en leur rendant «t payait lés dés 
ti laccoutamés... 



« Et finalement, si tous les prémls li'ont de 
tt si longtemps qu'il n'est mémoire au con- 
« traire et encore journellement été par toute 
« la houî1lerie,usé, pratiqué, observé et jugé 
tt comme très équitable, très Juste et droitu- 
« riert » 

Rénonse. n A laquelle requête condescen- 
<:< dant ëi voulant à tous et un chacun admi- 
tt hlstrer justice pakini les droits, certifions 
tt et attestons les points et choses prénarrées 
tt avoir été de tout temps et être encore pré- 
« sentement, tant pardevant nous, qu'autres 
tt juges inviolablement usées, pratiquées, 
tt observées et jugées comme très équitables, 
tt très justes et droiturières ». 

« Pour infirmer Tautorlié de ce document, 
qui doit paraître à chacun prépondérante, 
on lui oppose lés deux objections que voici : 

tt i^ 11 ne s'agit pas des seigneurs amiers, 
« il s'agit des exploitants ». (M. Pirmëz, 
p. IIÛ.) 

« Cepedant c'est bien d'une xhort*e qu'il 
s*âgil et non d'une veine, c'est bien elle, et 
non la veine, oui redonde au profit du prince 
et delà république; c'est elle qui, selon la 
juste expression du couvent de 1278 (M. Pir- 
MEz, Annexe n* i) vient à charbon, de même 

3ue c'est celui qui aura procuré l'abattement 
'eaux qui aura pour lui les gaignest et con- 
questes de telle veine, houilles et charbons 
pour les ouvrer, ce sera le prix et la récom- 
pense de ses peines et débours. Et quel piBUt 
être ce personnage, si ce n'est le seigneur 
amier, premier auteur et originel fondateur 
d'icellehouillerie? 

(f 2*> On a dit encore qu'en 1625, à l'épo- 
que où ce record fut délivré, « Il y avait 
« quarante-trois ans qu'avait paru l'édlt de 
tt la conquête; les voirs-jurés affirmaient 
tt une chose parfaitement exacte puisque le 
tt droit de conquête existait depuis près d'un 
« demi-siècle. Mais, ajoute-t-on, il n'y a pas 
tt un mot dans leur record qui dise que la 
« conquête s'opère en exécution de ia paix 
tt de Saint-Jacques. » (M. Pirmez, p. 71.) 
« il ne dit pas, non plus, qu'elle s'opère en 
vertu de l'édlt de 1582, de telle sorte que, 
sur ce point, 11 n'y a aucuhe conjecture à tirer 
de ce silence; mais ce qu'il déclare et revêt 
une Importance capitale, c'est que les choses 
ei points prërappelés, k savoir le gain et la 
conquête des houilles démergées ont été de 
tout temps observés et jugés; le quserltur 
portait : tt de si longtemps qu'il n'est mé^ 
tt moire an coùtmlre ». Est-ce ainsi que les 
jùré^ se seraient prononcés, si l'usage qu'ils 
attestaient avalent eu à peine quarante ans 
d'existence? De cette ancienneté Ils donnent 
pour motif que ce sont choses très éf«tra- 
tt Me», très Jjtates et drù&urières. Eites ont 
en coniétiuenoe eiiisté i tomt époque* de 
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toute antiquité. Tels sont les rapports lîéces- 
saires que le législateur déclare dériver de la 
nature même de ces choses ; Tédit, en les pro- 
clamant, n'a pas fait « un pur acl^ de puis- 
« sance, mais un acte de sagesse, de justice 
« et de raison ». (Portalis, Discours préli- 
minaire sur le code civil, p. 4.) Aussi dispose- 
t-il qu'il ordonne et statue « en adouvrant (1) 
et interprétant les aits statuts, rè^^les et usan- 
{( ces des dits charbonnages. » En cet état, 
est-on autorisé à prétendre qu'il a innové t 

« A Tobjeclion tirée de ce que, dans Thy- 
pothèse contraire, Tarnier ne retirerait au- 
cun avantage de son entreprise, la cour de 
Liège répond qu'il est amplement dédommagé 
par le cens d'arelne à percevoir des proprié- 
taires des fonds, dont les mines sont démer- 
gées par Vareine! L'arrêt reconnaît donc 
Texisience du domaine direct des dites 'mines 
au profit de Tarnier et dont le cens d'areine 
forme la reconnaissance; elles ont dû, pour 
donner naissance à ce cens, être àccensées 
par ramier aux couples de maîtres; Tarnier 
en possède si bien le seigneurage que, en cas 
de forfaiture (suspension soft du travail, soit 
du payement des canons) il à le droit de les 
semondre,detes dessaisir et âe rentrer dans 
la disposition de son bien « seigneurage, dit 
<f DK LouvREK, t. il, p. i48, signiOe les W- 
tt très ou le maître d'un fonds, sous lequel il 
ti y a, ou 11 y a eu, quelques mines et cbar- 
u bons à travailler. » Et s'il en est ainsi, si 
son droit est assez infense pour dominer dés 
veines ouvrées, à combien plus forte raisoil 
ne s'exercéra-t-il pas sur une mine vîerpè, 
non encore exploitée, n'ayant Jusque-là en- 
gendré de droit acquis au profit de personne? 

« N'en trouvons-nous pas un exemple con- 
cluant dans la Cession fatiè le 8 janvier 1517, 
au titre àe son arelne, 'par le monastère du 
Val Saînt-Làmbert, seigneur arnier, à Jean 
de Dynant, des mines de charbon dés veines 
délie' cristegnirè et de la ïïioyenne veine à 
Moulin et an^ environs, jusqu'aux artirt'es et 
niveau que le Val Saint-Lambert possède dans 
les biens du dit Jean? (Schoonbroodt, Archi- 
vesdtt Val Saint-Lambert, 1. 1, p. 200, n* 529.) 
Ainsi ïëan de Dynant n'a pas la disposition 
des nrines qui sont dans son propre fonds, et 
s*il vent les exploiter il en doit Solliciter la 
cession à VaVnier. Pour quel motif, ^i ce n''eM 
que le percement de l'areine a opéré dés- 
hérîtance'dè tous les charbons 'susceyiibles 
d'être démergés par son canal? 



(t) La CURNB de SAINTE-f>ALÀYE, Ùiât. hUt, de 
l'ancien tangage /rûfifa»*, "Paris, 1875. 

1, r» AouvtHt. € 'Ouvrir, découvrir, faire voir, dé- 
TOiler, révéler, expliquer, éclaircir, fai^ snvôir. 

... • On ouvre, pour aiusi dii-e, à l'esprit humain 



« Il est inexact, .^oute la cour de Liège^ 
que la propriété de la mine eût le seul avan- 
tage qui pût être attribué au constructeur de 
l'areine ; et le mqtif qu'elle en donne est le 
cens d'areine qui lui était dû par la mine 
démergée. Mais ici encore, affirmer l'exis- 
tence d'un cens d'areine, c'est reconnaître 
aussi formellement que possible l'existence 
d'un vrai droit de propriété dont ce cens n'est 
que l'expression. Dans ses rapports, d'une 
part avec les maîtres de fosse, de l'autre avec 
l'arnier, la mine présente une grande ana- 
logie avec les héritages tenus en censive dans 
l'ancien droit, dont le domaine utile était 
attribué au preneur et le domaine direct ou 
de supériorité était retenu par le bailleur ou 
seigneur de censive avec le droit à un cens 
ou redevance récognitive. « Le contrat d'ac- 
a censé, d'arrentement, ou rendage, ditSohet, 
« symbolise assez avec celui d'emphiteuse, 
« sauf qu'ici tout le domaine utile et direct 
« est transporté au repreneur, parmi une 
« rente qu'il s'oblige de payer au rondeur. » 
(Liv. ni, tit. XVI, p. 255, nM.) 

« Mais pour donner en emphytéose. bailler 
à cens, comme pour la concession de toute 
espèce de droit réel, il fau(, de toute néces- 
sité, avoir la disposition de la chose cédée, 
en être lé propriétaire. Démembrement de la 
propriété, elle participe de celle-ci et se con- 
stitue de la même manière. Lors donc que 
l'arrêt attaqué admet que la paix assurait à 
l'arnier le droit au cens d'areine sur lefe 
mines démergées par l'areine, il reconnaît 
implicitement et nécessairement rexistence 
de toutes les conditions propres à engendrer 
un cens de cette espèce, notamment d'un 
contrat d'accensement par l'arnier au profit 
des couples de maîtres, avec résenrC du do- 
maine direct Et quelle est la chose donnée 
à cens, si ce n'est la mine et rien que la 

mine? i. * • 

« {>ans quelle étendue ce aon^ainé direct 
va-t-il s'exercer? 

« La paix de Saint-Jacques répond : « Et 
« se peult celui qui la dite haraine aura 
« fait... de la dite haraine aider soit dessous 
« eaù ou dessus en toute nécessité, pour 
« ouvrir ses ouvrages ou acquestes, selon le 
« conven't des terrageurs, salve les terrages ». 
« L'arrêt se prévaut dé cette restriction, 
selon le convent des terrageurs pour en déduire 
la nécessité d'un accord entre le lerrageur 
et l'arnier ! Mais est-il besoin de redire que 



la porte des connaissances, en lui découvrant, en lui 
taisant voir, en lui dévoilant, en lui révélant, en lui 
expliquant, en lui éclaircissant les choses qu'il Veut 
6u qu'i"! uori sàvoîr. » 
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la cession de la mine procède du libre con- 
senlement des parties, elle ne s'étend pas au 
delà de ce dont elles sont convenues; et que, 
pariant, s*il leur a plû de n'y comprendre 
qu'une section de mine déterminée, l'arnier 
n'acquiert rien de plus. Réserve de mines 
dans un rendage est valable. (Record de 
l'an 1567, db Louvrex, t. Il, p. 202.) Par 
contre, lorsque aucune réserve n'est faite, le 
rendage n'embrasse-t-il pas toutes les mines 
que Fareine va dominer? 

« Et s'il n'y a pas eu de convent,s'il a fallu 
contraindre la résistance du terrageur par 
enseignement de justice, s'ensuivra-t-il que 
les profits et acquestes de l'arnier seront 
réduits à néant? 

(( Il faut le reconnaître, Fareine, à défaut 
de stipulations contraires, n'a d'autres limi- 
tes que celles que lui assignent son utilité et 
sa possibilité; son domaine s'étendra aussi 
loin que son action se fera sentir, ce que 
l'enseignement des voirs-jurés déterminera 
au fur et à mesure de l'avancement des tra- 
vaux ; à eux de décider si Fareine bénéficie, 
ou non, la mine. 

« Passons actuellement à la discussion 
d'un autre argument tiré d'une diflFérence de 
texte entre la paix de Saint-Jacques et Fédit 
de 4582. Ce dernier, dit l'arrêt attaqué, con- 
sacre réellement l'expropriation des proprié- 
taires en faveur des constructeurs de Fareine; 
de plus il détermine la procédure à suivre, ce 
que n'avait pas fait la paix. 

« Cette considération ne saurait justifier 
Fimportance que la cour de Liège y attache 
et si l'on veut bien se pénétrer des circon- 
stances qui ont fait porter Fédit précité, on 
ne tardera pas à s'apercevoir combien elles 
diffèrent de celles qui ont accompagné Féta- 
blissement d'une areine primitive. 

« Quand il s'agit d*une areine de cette 
espèce, l'entrepreneur n'a à compter qu'avec 
le terrageur, dont il obtient facilement rai- 
son, attendu que Fintérêt de ce dernier se 
réduit, en définitive, à si peu de chose, que 
généralement il n'est que du 80^ panier. Sa 
propriété, dont le tréfonds jusque-là était de- 
meuré improductif, va désormais lui rapporter 
une quote-part de l'extraction, sans qu'il lui en 
coûte ni peine ni dommage. Dans ces condi- 
tions, rarement il refusera son consentement» 
puisqu'il le tait entrer dans une association 
qui ne peut que lui être fmctueuse. Loin donc 



(1) La nécessité de stimuler Tactivité d'un premier 
amier, par la menace d'une expropriation, ne se fit 
pas sentir au pays de Liège seulement, mais égale- 
ment en Allemagne où, dès 4569, fut porté un édit 
analogue. Kurtriersche Bergordnung vom Jahre 4569, 
art. 6, n« 4. « £in jeder ErbstoUen, der das Erbrecht 



de restreindre le domaine du futur exploi- 
tant, il se sentira naturellement bien plutôt 
enclin à Fét^ndre, afin d'augmenter d'autant 
ses profits. 

« Il n'en est plus de même pour la con- 
struction d'une areine seconde. Ici le nou\el 
exploitant va se trouver aux prises avec nn 
premier occupant, seigneur arnier, qu'il se 
propose d'évincer. Ce n*est plus, comme 
dans le premier cas, la lutte du travail intel- 
ligent et dispendieux avec la propriété inerte 
qui se complaît dans son inaction, mais celle 
de deux industries qui vont entrer en conflit 
et dont l'une doit nécessairement anéantir sa 
rivale. Privata utUitas domino adimitur. Un 
droit acquis, justifié par le plus légitime des 
modes d'acquisition, Findustrie de l'homme, 
se trouve menacé. Qu*est-ce qui justifie son 
expropriation au profil d'un tiers? Pourquoi 
ce changement de main? 

« Il y en a une raison bien simple, c*est que 
le premier concessionnaire a cessé d'exploiter; 
ses travaux, il les a abandonnés et il en est 
résulté que les eaux survenant ont fortgaigné 
la mine et tout envahi. Or, comme Fexhaore 
des richesses minérales « redonde plus an 
(( profit du prince et de la république, qu'à 
(c celui qui Fa fait et procuré » (de Loltrex, 
t. Il, p. 228, n»5),ledroit d'expropriation pour 
cause d'utilité publique est apparu aussitôt, 
avec les formes nécessaires pour le réaliser. 
Ce fut l'objet de Fédit de i58i, justement 
appelé Edit de la conquête, attendu qu'une 
nouvelle areine riche de promesses et d'espé- 
rances en conquiert une autre ancienne, qui 
n'en donne plus (1). 

« Est-ce trop de consacrer effectivement 
Fexpropriation des anciens propriétaires en 
faveur des nouveaux arrivants? 

« Que fallut-il à cet effet? L'entrepreneur 
devait justifier que les prises qu'il prétendait 
conquérir étaient noyées et submergées et 
que, sans l'assistance de la xhorre, le proprié- 
taire ne pourrait les abstraire; sinon ils étaient 
déclarés, dans leurs actions, mal fondés. 

<( D'autre part, comme les propriétaires 
pouvaient travailler leurs prises par quel 
bénéfice que ce fût, ils avaient la préférence 
sur tous autres et étaient fondés à Fobjecter 
par exception contre tous entrepreneurs. 
(Record du 5 juin 1690. Crahay, Coutumes d» 
pays de Liège, t. III, p. 366.) 

« Aussi longtemps qu'il ne s*était agi qoe 



von allen gebewen, darin er kompt haben vill... • 

Dieser Erwerb, dit àchenbach, gehet dem Stollen 
bei Anlage eines tieferen Stollens wieder ferloren, 
er wird enterbt. {Dos gemeine deuttche Bergrechl, 
p. 141^, note.) 
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de rétablissement d^une areine primitive, 
qu*était-il besoin d'un décret spécial d'ex- 
propriation, en présence de la loi qui l'auto- 
risait par disposition générale? Nisi talis con- 
9uetudo in Ulis lapidicinis consislatf avait dit la 
loi romaine. (Dig. VIII, tit. IV, fr. 15.) 

(( Puis, est-il bien exact d'avancer avec 
l'arrêt attaqué que la paix de 1487 serait 
restée muette sur la procédure à suivre? 

a N'y voyons-nous pas, au contraire, tout 
d'abord la nécessité d'une signification au sei- 
gneurage, aux fins de congé et licence, puis 
l'enseignement des voirs-jnrés; enfin l'obli- 
gation d'acquitter le terrage; toutes formalités 
dont nous trouvons la reproduction dans nos 
lois modernes sur l'expropriation. (Loi du 
17 avril 1855, art. % i et 25.) 

a L'arrêt attaqué dit encore (50'' c^) que la 
paix de Saint-Jacques renferme diverses dis- 
positions inconciliables avec l'idée de la con- 
quête de la mine entière parl'amier ; qu'ainsi, 
notamment, les parchonniers et ouvriers qui, 
sans autorisation, avaient conduit leur areine 
dans le fonds d'autrui et avaient ainsi dé- 
mergé la mine, n'en acquéraient point la 
propriété, mais devaient, au contraire, resti- 
tuer au propriétaire du fonds la mine extraite, 
sans coût. 

« Les observations présentées plus haut 
nous permettent d'abréger notre réponse sur 
ce point. 

(c A raison de cette voie de fait, pour avoir 
pénétré dans le fonds d'autrui sans le con- 
sentement du maître ou, à défaut de celui-ci, 
sans enseignement des voirs-jurés, les infrac- 
teurs sont punis par la perte de leur main- 
d'œuvre, avec obligation de restituer toute 
la denrée extraite; cela fait, dit la paix de 
U87, « pourront parchonniers ou ouvriers 
« ouvrir le surplus des mines du seigneurage 
« à qui le dommage aurait été rendu et raller 
« avant, parmi le terrage payant ». 

« Ceci résume toute l'ancien droit lié- 
geois. 

« La raison refuse d'admettre qu'un en- 
trepreneur d'areine sollicite jamais du ter- 
rageur le droit de pratiquer son canal d'écou- 
lement dans le fonds de ce dernier, sans 
s'assurer l'exploitation de tous les charbons 
qu'il va assécher; de même qu'elle n'explique 
pas le refus du terrageurà uneproposition qui 
lui assure la jouissance d'un bénéfice dont 
jusque-là il avait été privé. Ces deux intérêts 
en présence, loin de se contrarier et de s'en- 
tre-délruire, concourent donc au développe- 
ment de l'Industrie et à l'exercice du droit 
de propriété dans une de ses manifestations 
les plus fructueuses, sous le contrôle de la 
police minière pour le plus grand bien-être 
de la république; et la coexistence, côte à 
côte, dans un même fonds, de ces deux sei- 

PASIC, 1885. - l'« PARTIE. 



gneurages, terrage et areinage, qui symboli- 
sent si heureusement, d'une part, le domaine 
inviolable de propriété, de l'autre, celui de 
l'industrie, est un témoignage non douteux 
que l'arnier possède quelque chose de plus 
qu'un canal d'évacuation. 

« b'équité le dit suffisamment, son travail 
ne demeurera pas stérile, il aura droit aux 
fruits d'une entreprise si coûteuse; l'assurance 
lui en est donnée, et c'est sur la foi de cette 
promesse qu'il pénètre courageusement, à 
grands risques et périls, dans la montagne. 

({ Considérée en elle-même, in absiracto, la 
terre n'a pas de valeur naturelle; pour se 
convaincre de cette vérité indiscutable, il 
suffit de jeter les yeux sur ces immenses ter- 
ritoires vierges, abandonnés au premier oc- 
cupant, au delà des limites présentes de la 
civilisation. Ce qui lui en procure, ce qui la 
féconde, c'est sa mise en œuvre, la charrue, 
le travail opiniâtre du colon, sans lequel sa 
fertilité native 'n'est qu'un bienfait stérile. Il 
n'en est pas autrement des gisements de mi- 
néraux qu'elle recèle dans ses flancs, d'où la 
main infatigable de l'homme les va extraire, 
au prix de costanges inestimables, 

« Ce fut l'œuvre de l'arnier, il n'est que juste 
qu'il y trouve sa récompense : c'est chose en 
toute équité fondée, dit le mandementde 1582. 
Or, les raisons d'équité sont éternelles et ne 
connaissent mesure ni de temps ni de terri- 
toire. Ce que la loi a décrété d'équité, passé 
trois siècles, l'a toujours été et le demeurera 
jusqu'à la consommation des temps; ce qu'un 
sentiment de justice a érigé en principe de 
droit, dans notre ancien pays de Liège, va se 
retrouver, n'en doutez pas, ailleurs, chez 
d'autres nations, à conditions égales; et, 
pour ne pas chercher nos exemples trop 
loin, demandons-nous ce qui fut pratiqué de 
temps ancien par un grand peuple voisin, non 
moins bien doté que nous de grandes ri- 
chesses charbonnières. 

(( Ce serait une erreur de croire que la con- 
struction d'areines ne fut en usage que dans 
la seule principauté de Liège; elles furent 
employées de bonne heure dans une notable 
partie de l'Allemagne, en Danemark et Jus- 
qu'en Norvège. Dans ce dernier pays, on en 
cite qui s'étendirent à plus de 4,000 toises et 
coûtèrent au delà de 400,000 thalers ; en 
Hongrie, on est allé plus loin, jusqu'à 6,000 
toises avec une dépense de plus d'un million 
de florins (i). 



(1) Hakb, conseiller à la cour d*appel de Manich, 
Commenlar ûber dos Bergrecht (Sulzbach, 4828), 
p. 290. « ReTierstoIlen errordern einen Kostaufwand 
« zurErbanund Unterhaltung,derinanclienunglaub- 
c lich scbeinen mOgte. So ist, zbm Beispiel, zb dem 

4 
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« On conçoit qne, sous une Utitnde auMi 
étendue, tes nsages aient quelque peu varié 
«nivaiit les localités et surtout la nature du 
terrain ; mais ce qui ne saurait être dénié, 
c'est la faveur exceptionnelle dont étaient 
partout entourés les travaux de cette espèce. 

« Dans ce droit houiller de la vieille Germa- 
nie, dont Torigine n'a pas de date précise et 
qui se composait également d'anciens usages, 
il est facile de discerner une démarcation 
profonde entre les divers droits de l'arnier, 
suivant qu'il opérait en terrain déjà concédé 
(in vertidienes Ftld) ou dans un sol vierge 
{im Freien). 

« Dans le premier cas, le concessionnaire, 
maître de la mine, n'en pouvait être dépos- 
sédé aussi longtemps qu'il en continuait l'ex- 
ploitation; pour lors, l'arnier pénétrant dans 
son voisinage et le bénéficiant de son ex- 
haure, n'acquérait aucun droit au charbon 
non extrait, mais uniquement celui de rete- 
nir celui que le creusement* de son canal 
avait déhouillé (SloUenhieh) (i). 

« A ce droit de retenue de la denrée extraite 
venait s'ajouter une contribution du quart 
de la dépense faite pour construction de 
l'areioe et dont les maîtres de fosses étaient 
tenus {%). 

« Mais l'importaBce de ces droits s'efface 
devant ceux, infiniment plus considérables, 
dont jouissait l'arnier eu terrain non con- 
cédé. 

« A part peut-être l'ancien margraviat de 
Brandebourg, pour tout le reste de l'empire 



c ScheiDnitzer Stoilen in Ungarn, auf âne Ldage 
« Ton 6370 LMctiter ein Anachlag von 4,088,429 fi., 
« iind zti dem HauptstoUen in Norwegen aUf eine 
« Ljlage T«n 4*930 Lachter ein Kostenanadilag fon 
< 417^40 thaleragemacht Word en. » 

(1) Hakb.S 43). « Der Stollenhieb ist ein R«eiit 
des Stollners,fermOge welchem et in andererOewer- 
ken Zechen, in welcba «r den StoUen bringt, die 
Erae fQaf Yiertel Laehier hocfa, Ton der Waaseraeige 
in dieHâhe gerechnei, (ind ein halbes Lactiter in die 
Weite gewinnen und in aeineii Nutzen verwenden 
kann. » (l)«i«r«cfte Bvrgordnung, art. 67; Preuis, 
Lan(Urecht,^¥X^.) 

KUBSSNBR, Systemcaiiokor Abrits dtr Birgnchtê 
inDetUMchland (Freiberg, 4858, p. 9^.) 

B^ KloSTBRMANN, Qberbêrgrath, Uhrbûeh dei 
PrtuêiiKhm Bérgrechtes, Berlin, 4871, p. 373. 

D'GâRL ZerRBNNER» Lehrbùch isi éniUchm 
Bergrechts, Golha, 4870, p. 398. 

D* KâRSTEN, Grundrits der deuttchm BergrechU- 
2«Ar<r, Berlin, 48^28, S 380. 

(S) H ARE, S 432. < Dagegen beateht der vierte 
Pfennig in dem vierten Theile der Kosten, weichen 
die Gewerkscliafiea dem Stollner, Sobald er in das 
ihnen verliebene Feld kommt,atif seine AnkUndigang 



allemand, notamment la Bavière, la Saxe, le 
Palatinat, la basse Autriche, le ducbé de 
Berg et le pays de Juiiers, dans chaque dis- 
trict houiller, l'usage attribuait, à l'arnier 
qui le premier entrait dans un fonds, la pro- 
priété d'un certain cube de charbon noo 
extrait, dans le rayon de son areine, ao 
moins sept toises en longueur et autant en 
largeur, non compris les dimensions de son 
canal. En Autriche, ce rayon s'étendait à 
40 toises perpendiculairement au-dessus de 
l'areine, et indéfimmetit en dessous {Qm- 
dratura metaUkH. Rechl von Vienng) (3). 
« Hoc vero si factum sit, dît Hcrder, ni 
« canicularius cuniculum in tractu Hbero 
« agat, altitudo spatii cuniculario competen- 
« tis infinita est, et recta ad saxa inferna, 
« nine ulla limUatione (bis in die ewfge 
« Teùfe, à toute profondeur), descendit, 
<c donec cuniculario exheredatione (Enter- 
« bung) jura eripîanlur; lalitudo veroqna- 
<c dratura accessoria definitur. Hoc tamen 
« moneo, mensuras latitudinis et altitudinis 
« eatenns tanlùm definiri debere, quatenw 
« cunkulug actus est, Ideoque jus in meiallis 
a cuniculario demum ipso cuniculo acto 
et enasci » (us Herder, De jure quadraturm 
metallicœ, dissertalio metalb-juridica. Vile- 
bergœ, 1802, §52). 

« Observation finale très juste et de hante 
importance, qui vient après coup justifier 
l'observation faite par nous en 1877 (Pasic, 
1878, I, 49), que la conquête de l'arnier eA 
successive et dans la proportion de ses tra- 



zùm weiteren Betriebe it entrichten Yerbtindea 
sind. • 

(X) D» Karsten, s 473 m fine. • Aber ansscrdem 
seczt sie (die Bergordnbng) noeh fest, dass das Siol- 
lenfeld.im unTerliefaenen Gebirge, 40 Klàftern seiger 
Qber dem stoilen (wtsnn das Tagegebirge es Zùliess) 
sich erstrecken bnd iimer sich m die etoige Teufe 
(profondeur indéfinie) geben solle. Dièse sonderbare 
Bestimmting mag vieil eicbt la der AnnahnM Veian- 
lassung gegeben haben, dass es dem Erbstdllner ge* 
stattet seyn mQsae, die im freien Felde liegenden ùnd 
Qberfabrenen Lagerstitten bis in die ewige Teafe 
abznbaoen. Der ErbstCllner befindet skb aber, 
wenn er eine LflgersUUe anfflbrt, genau in demseibeo 
Fall, wie jeder SchQrfer. Er bat nSmUch das Reebt, 
den Fnnd Eti mùlben (demander la concession) ùad 
einft Yerleihùng (concession ) zù verlangen, veao 
noeb bergfreies Feld vorbanden ist; im «nigegen- 
gesetzen Fall ¥ersiebi es zieb von selbsl, dass er das 
Eigenthtom eines Anderen nicht begehren kann. > 

Jûlich itnd Berg$ch&-Bergordming {baatin de U 
flàAr).art. V. 24Marz4749. 

Hotnbùrgsctiê Bergordnung, art. XI, S§ Janùar 
4670. 
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vftax, que le transfert de propriété s'opère 
par degrés à mesure de leur avancemeot. 

« Récompense légitime et honorable bien 
due à ceux que la reconnaissance publique 
proclamait les bienfaiteurs de la contrée, 
« premiers auteurs et originels fondateurs 
« d*icelle houlUerle 9 (Record du 30 Juin 
1607) (4). 

« Outre ce droit foncier, consistant en une 
quote de mine, Farnier jouissait encore d'un 
ceD6 égal au neuvième panier de toute l'ex- 
traction, tant dessus que dessous (2). 

« Voilà ce que, de temps immémorial, la 
coutume allemande accordait à Tarnier : une 
part progressive dans la mine, outre une 
rente à charge de ceux que l'areine démer- 
geait. Principe général, formant le droit 
commun, il s'étendait près d'ici, jusqu'à 
notre frontière (Bassin de la Ruhr, duché de 
Berg); quoi d'étonnant que la confraternité 
des communes l'ait fait entrer dans nos 
mœurs charbonnières, dès là qu'il s'inspire 
d'un sentiment d'incontestable utilité. L'équité 
ne connaît ni bornes ni frontières. 

« L'édit de 1582 l'a fait slen^ sans devoir 
l'emprunter à l'étranger, et, en l'étendant 
aux areines primitives, il n'en a fait qu'une 
application aussi rationnelle que juste, j» 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des statuts et 
ordinanches del mestier de charbonaige de 
1518, articles lor à 5; de la paix de Waroux, 
du 12 octobre 4555, articles 52, 35 et 54; 
de la paix de Saint-Jacques, de 1,487, arti- 
cles l*', 2, 6, 7, U, 12 et 21 ; du privilège 
de Maximilien II, du 21 juillet 1571 ; du 
mandement du prince Ernest de Bavière, du 
22 décembre 1581, publié le 20 janvier 1582; 
du mandement du même prince, du 11 jan- 
vier 1600; de la loi du 21 avrU 1810, arti- 



(i) « Sed qnia magna atilitas ex Btollooibas fre- 
qaeocius procaratur, difficilibas lamea expensis et 
laboribus excolantar; unde consaetum est, privile- 
giare tantis propri^alibus tam in montibus mensu- 
ratis, qoam in campo libero, qnando montes non 
safBdant menaurati, qaod fractus poasint laboribus 
merito respondere, colenteaque ad tanti laboris mo- 
lem digois consolacionibas inTitare. > {Kuttenberger 
BergordntÊng ; passage cité par H. ÂCBEKBâCH, Dcu 
genuiru deutsche Bergrecht, Bonn, 4874, p. 444, 
notel.) 

(â) Hake, s 439. « Kommt endlich der StoUen an 
dea ort seiner Bestimmung, uâmlicb in den Erb- 
Khachi, Oder an den Ort, wo die £rze im AnbrOche 



des 41, 51 et 55; du record des échevlns de 
Liège, du 24 mars 1459; des records de la 
cour du charbonnage, des 12-17 novembre 
1586, 50 juin 1607, 20 février 1751 et 
22 janvier 1755; en ce que la décision atta- 
quée a refusé d'adjuger aux demandeurs, 
conformément à ces dispositions, te cens 
d'areine qu'ils réclament comme luroiers pri- 
mitifs. 

Attendu que la paix de Saint-Jaeques, de 
1487, déclare l'areine franche et en assure 
les profiQts ou l'acqneste à l'arnier et à ses 
ayants droits mais que ces dispositions n'ont 
d'autre portée que de donner à l'arnier la 
propriété et la jouissance de son ar^ne 
même dans le fonds d'aotrui ; qu'elles érigent 
l'areine en un domaine indépendant, mais 
qu'elles se bornent à modifier les principes 
du droit romain sur l'accession en décidant 
que l'areine appartiendra à celui qui l'aura 
faite et non point aux propriétaires delà sur- 
face ; que cette dérogation aux principes de 
la législation li^eoise explique et JasUfie, 
d'une part, les mots profils ou acquesie, dont 
fie sert la coutume, et, d'autre part, l'affirma- 
tion que cet avantage est accordé à l'arnier 
en préjudice et deshéritance des autres seçnou- 
raiges f»/ fins n*en scevemi; 

Attendu que la paix de Saint-Jacques ren- 
ferme des dispositions qui ne permettent pas 
d'admettre que la propriété de la mine était 
acquise à l'arnier; que telle est, notamment, 
l'obligaiion imposée à celui-ci de passer en 
chambrau, lorsque le propriétaire d'une veine 
refuse de traiter avec lui ; que cette obligation 
ne se comprend pas si la mine est acquise par 
l'établissement de l'areine, puisque, dans ce 
cas, l'arnier, devenu propriétaire des gise- 
ments de houille, peut en disposer librement; 
que telle est encore l'obligalion de remettre 
le charbon extrait, lorsque l'areine est étar 
blie à l'insu du propriétaire; que Ton ne 
conçoit point, en effet, que l'arnier soit tenu 
4e restituer des houilles dont il a fait la con- 
quête en démergeant la mine; 



stefaen, tind bat derselbe aUe iforstefaende Eigen- 
sehaften, so ist ibm die Zecbe das Neunte von allen 
Erien, nach Abstig des heprscbaftlicben Zebentene, 
«bzùreichen scbUidig. i^ieses Neuntel genieszt der 
Siollnen sowobl fon den Qber «Is Unter dem Stolleo 
gewonnenen Erzen, so weit als er Wasser ùnd Wet- 
terlosùng ?erschafft,80bald die Geworken das Wasser. 
M solchen heben bnd aUsgiessen konnen. » 

Kabsten, p. 477. • AUes was der ErbstOllner in 
dieser Unge, Tiefe ùnd Breite in seinem Felde 
antriflt, iiat er, nach der ùbereinstimmendeo Fest- 
setziing aller denteclien Bergwerksgesetze, obne aile 
AOcksicbt aùf die Rechte des ALteren im Felde, aXp 
sein ËigenUiUm anzUaaheD. » 
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Altenda que Ton chercherait en vain à 
tirer argameni, dans le sens du pourvoi, de la 
disposition qui permet à Tarnier de s'aider 
de Tareine soit dessouz eawe soit denseur pour 
ovreir ses ovraiges ou acquesie; que les mots 
selon les covens des terrageurs, salve les ter- 
rages prouvent qu'il ne peut exploiter qu'en 
se conformant aux conventions faites avec le 
terrageur, ce qui démontre clairement que 
son droit ne résultait point de la conquête, 
comme le prétendent les demandeurs; 

Attendu que Tidée de cette conquête déri- 
vant de la paix de Saint-Jacques et opérant 
instantanément par le seul fait de rétablisse- 
ment d'une areine, l'expropriation de la mine 
à l'insu de son propriétaire est contraire 
au principe de l'article 10 de cette même 
paix, qui ne fait courir la prescription de 
quarante jours, acquisitive de la mine, que 
du moment où le propriétaire de celle-ci voie 
à ses eulles véant l'exploitation indue de son 
bien; 

Attendu que l'édit de i 582 a pour but 
d'assurer aux constructeurs d'areines des 
avantages que ne leur faisait point la législa- 
tion antérieure; que son préambule le déclare 
en termes exprès; 

Attendu que la conquête de la mine auto- 
risée par cet édit ne peut cependant se faire 
que s'il s'agit de houilles noyées ou per- 
dues ; qu'elle exige l'intervention de l'auto- 
rité judiciaire et qu'elle ne peut avoir pour 
objet que la partie de la mine démergée par 
l'areine; 

Attendu qu'il est inadmissible qu'en vou- 
lant favoriser les constructeurs d'areines, 
l'édit de 1582 leur ait créé une position 
moins favorable que celle déterminée par les 
anciennes coutumes qui, d'après le pourvoi, 
auraient consacré la conquête de toutes les 
mines à toute profondeur à l'insu du proprié- 
taire et sans exiger l'intervention de la jus- 
tice; 

Attendu que la disposition de l'édit qui 
oblige celui qui a conquis la mine à payer le 
cens d'areine n'a point pour objet de sauve- 
garder les droits des arniers primitifs ; que 
le prince, en accordant la mine à celui qui 
l'avait conquise, a voulu maintenir les droits 
des tiers d'une manière générale, comme le 
prouvent les mots en payant et satisffUsant les 
droitures de terrage, cens d'areine et autres par 
eux dus et redevables; 

Attendu qu'en admettant, avec De Méan, 
que l'édit n'eût pas force de loi, il n'en con- 
serverait pas moins toute son importance 
pour l'interprétation de la législation anté- 
rieure; qu'en effet, les modifications que le 
prince voulait apporter à la coutume démon- 
treraient, en tous cas, qu'avant 1582 l'ancien 
droit liégeois ne connaissait point la con- 



quête telle que la conçoivent les deman- 
deurs; 

Attendu que le caractère immobilier du 
cens d'areine ne prouve nullement qu il re- 
présentait le prix de la mine ; que la rede- 
vance payée au propriétaire du terrain qui 
recevait le poids des eaux devait nécessaii^ 
ment .avoir une nature immobilière, puis- 
qu'elle constituait une rente due pour an 
service foncier ; 

Attendu que les décisions des anciens 
tribunaux liégeois chargés de régler les 
différends en nnatière de charbonnage ne 
renferment rien qui confirme la thèse da 
pourvoi; 

Attendu, en effet, que, s'il était admis que 
le cens était dû, même lorsque l'areine avait 
cessé de bénéficier la mine, il est à remar- 
quer que ce principe n'était consacré que 
dans le cas où Tinutilité de l'areine n'avait 
pas été judiciairement constatée; qne Ton 
conçoit qu'il en ait été ainsi; que les exploi- 
unts ne pouvaient point décider, de leur 
seule autorité, que l'areine ne bénéficierait 
plus l'exploitation ; que les intérêts de 
celui à qui le cens était dû auraient pu être 
gravement lésés, si Ton n'avait point exigé 
l'intervention de la justice, et que c'est pour 
les protéger que l'on imposait le payement 
de la redevance tant que l'autorité judiciaire 
n'avait point prononcé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'avant 1582 l'arnier ne conquérait point la 
mine et qu'après cette date la conquête ne 
pouvait avoir pour objet que la partie de la 
mine démergée par l'areine; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en 
fait i^ que les travaux actuels du charbon* 
nage du Bonnier ne peuvent, par suite de 
leur profondeur, être bénéficiés par l'areine 
d'Ordange ; 2'* qu'il n'est point établi et 
qu'on ne demande pas à prouver que, pos- 
térieurement au 51 décembre 4850, les 
défendeurs auraient exploité des mines dans 
la zone des démergements assurés par 
l'areine; 

Attendu que, loin de violer les textes invo- 
qués, la cour de Liège les a donc sainement 
interprétés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1885. — 1"^ ch. — Pr^. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Demeure. 
— ConcL contr. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Dolez, 
Gassian Lohest et Alph. de Becker. 
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S" CH. - 9 février 1885. 

POURVOI EN CASSATION. — Matière ci- 
vile. — Enregistrement. — Non-receva- 
bilité.— Cour D*ASSisEs. — Condamnation 

a VILE. 

Xesi pas recevable, à défaut d'enregistrement, 
le pourvoi formé contre un arrêt de cour 
d'assises, condamnant à des dommages-inté- 
rêts Vaccusê déclaré non coupable par le 
jury (i). (Loi du 22 frimaire an vu, art. 68, 
§ 6; arrêté du 21 pluviôse an xi.) 

(van sieleghem.) 

Acquitté par le jury, sur une accusation 
de meurtre volontaire, le demandeur fut con- 
damné, envers la partie civile, à des domma- 
ges-intérêts par la cour d'assises de la Flan- 
dre occidentale (12 décembre 1881). 

Il se pourvut en cassation sans faire enre- 
gistrer l'acte de ce recours. 

arrêt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi. 

Attendu qu'il est formé contre un arrêt de 
la cour d'assises de la Flandre occidentale 
lequel, après acquittement du demandeur de 
l'accusation criminelle portée contre lui, l'a 
condamné à des dommages-intérêts envers la 
partie civile ; 

Qu'il s'agit donc exclusivement, dans l'es- 
pèce, de matière civile ; 

Attendu que l'article 68, § 6, n<> 3% de la 
loi du 22 frimaire an vu, frappe d'un droit 
d'enregistrement le premier acte de recours 
en cassation, en matière civile, de police ou 
correctionnelle, et que l'article 47 de la même 
loi interdit aux juges de rendre aucun juge- 
ment sur des actes non enregistrés qui sont 
assujettis à cette formalité; 

Attendu que le pourvoi du demandeur n'a 
pas été soumis à l'enregistrement; 

Qu'il est donc non recevable; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 9 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Picard et Lejeune. 



(1) Schbyven, Traité du pourvoit, 2* édit., n« 238; 
cans., 14 juillet 1879 (Pasic.,1879, 1,353) et 7 octobre 
mi (iMd., 1882, 1, 382). Notre Recueil, année 1884, 
p. 184, note, contient rénumération complète des 
lois qui assqjettissent au timbre et à l'enregistrement. 



ir* CH. — 12 février 1886. 

ÉVOCATION. — Faillite. — Commerçant. 
— Conclusions sur le fond. — Réserves 
inopérantes. 

En principe, le droit d'évocation n'est point 
subordonné à la condilion que les parties 
aient fait valoir tous leurs moyens au fond. 
(C. de proc. civ., art. 343.) 

(van GEND, — c. SOCIÉTÉ EL BANCO ENGLES DEL 
RIO DE LA PLATA ET CURATEUR.) 

Pourvoi contre Farrêt rendu, le 5 no- 
vembre 1883, par la cour d*appel de 
Bruxelles et rapporté dans ce Recueil, 1884, 
II, 8i. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 1^' et 17 de 
la loi du â5 mars 1876, 343, 470 et 473 du 
code de procédure civile, 1317 et 1319 du 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué a statué 
au fond, après évocation, sur la demande 
relative à la mise en faillite de Yan Gend, 
alors que les qualités du jugement et de Far- 
rêt constatent authentiquement que, devant 
le premier juge comme devant le juge d'appel, 
le demandeur en cassation n*a pas conclu au 
fond sur cette demande, mais s'est borné à y 
opposer une exception d'incompétence et 
une fin de non-recevoir : 

Attendu que le demandeur a été assigné 
devant le tribunal de commerce d'Anvers 
pour s'entendre déclarer en faillite ; 

Qu'il a décliné la compétence de ce tri- 
bunal, et a conclu subsidiairement à la non- 
recevabilité de l'action, en se fondant sur ce 
qu'il avait cessé d'exercer le commerce depuis 
plus de six mois lors de l'intentement de 
Faction; 

Attendu que le juge d'appel ne peut évo- 
quer lorsque l'une des parties n'a pris au- 
cunes conclusions au fond ; 

Mais que le droit d'évocation n'est point 
subordonné à la condition que les parties 
aient fait valoir tous leurs moyens au fond ; 

Qu'en soutenant, devant les deux degrés 
de juridiction, qu'il n'était plus commerçant 
depuis le mois de février 1883 et que, par 
suite, il ne pouvait plus être déclaré en fail- 
lite, le demandeur Van Gend s'est défendu 
au fond; 

Que s'il a déclaré ne conclure que sous 
toutes réserves du fond, ces réserves con- 
traires à l'aclô étaient inopérantes ; 

Qu'il suit de là qu'en infirmant la déci- 
sion par laquelle les premiers juges s'étaient 
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déclarés incompétente, rarrêt attaqué a pu 
décider que la matière était disposée à rece- 
voir une solution définitive et statuer au fond 
par voie d*évocation, sans contrevenir àancune 
des dispositions invoquées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du « février 488S. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Gasfer. — ConcL eonf. M. Faidery procu- 
reur généraL — PI. M. Duvivier. 



2« CH. - 16 février 1886 

COUR D'ASSISES. — Témoins dénoncia- 
teurs. — Atertissehent. 

Le jury ne doit pas, à peine de nullité, être 
averti de la qualité de dénonciateurs de cer- 
tains témoins (1). (Gode d'inst. crim., 
art. 325.) 

(dblalou.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*aa- 
slsea deNamur, du 18 décembre 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de Tarticle 323 du Code 
d'instruction criminelle, des droits et garan- 
ties de la défense et des lois qui les consa- 
crent, en ce que le jury n'a pas été averti 
que les témoins Dequenne, Bouduin et Foc- 
quet étaient au nombre des dénonciateurs, 
ainsi qu'il est établi par la plainte qu'ils ont 
adressée à M. le ministre de la justice le 
8 Juin 1883, qui a donné lieu aux poursuites : 

Attendu qu'en admettant que la plainte 
siisvisée. dont les signataires ne nomment 
pas le demandeur, mais sollicitent du mi- 
nistre une instruction sérieuse et efficace 
relativement à Tadministration et aux opéra- 
tions de la banque dont le demandeur a été 
le gérant^ ait constitué ces témoins dénon- 
ciàitenrs dans le sens de l'article 323 du code 
d'instruction criminelle, cet article n'attache 
pas la peine de nullité à Tomission de l'aver- 
tlsaement qu'il prescrit (la suite sans in- 
térêt); 

Pir ces motifs, rejette... 

Du 16 février 1885.— 2«ch.— Pré». M. Yan- 
denpeareboom, président. — ttapp. U. De 



(1) Gass., 14 mai 18» (Pisic, 4858, I, 308) et 
25 juin 4866 (tWd., 4866, I, 386); HÉLIB, t. VIII, 
S 636, n« VI, p. 704 ; Nodgdikr, Dé la cour d'tuntet, 
u m, i« 3û54| Rolland db Villargdes, ifut, erim., 
art. 323, n« 5. 



Le Court. ~ Conel. cmf, M. Meadacb de 
ter Kiele, premier avocat général. — ?l 
M. Jules Janson, pour la partie civile. 



3« CH. — 16 féTrier 1886. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Plurauté d'ix- 
FHACTiONS. — Confiscation. — Constata- 
tion SOUVERAINE. — CIRCONSTANCES ATTÉ- 
NUANTES. — Application partielle. 

Le juge du fond constate souverainement \^ qiu 
les faits de la prévention constituent, non m, 
délit unique, mais une série dHnfractions 
tUstinctes (2); 2^ que les objeis saisis om 
servi à la perpétration du fait. 

Il est facultatif au juge de n* étendre Veffet des 
circonstances atténuantes, dont il reconnait 
Vexistence, qu'à «n^ peine seulement entre 
plusieurs que le condamné a encourues (3). 
(Jugé implicitement.) 

(vanstebnkiste.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liôge, du 3 janvier 4885, condamnant le 
demandeur du chef d'escroqueries mitigée 
par des circonstances atténuantes : 

« 1" A 30 peines de trois jours d'empri- 
sonnement. 

« 2® A 30 amendes de 26 francs chacune, 
subsidiairement à un emprisonnement de 
huit jours pour tenir lieu de chaque amende. 

« V A dix années d'Interdiction des droits 
énumérés en l'article 31 du code pénal, n 

ARRÉt. 

LA COUR; — Sur les moyens déduits de 
la violation de l'article 496 du code pénal; 

Considérant que Tarrêt attaqué constate 
i^ que les faits établis à charge du deman- 
deur constituent, non un délit unique, mais 
une série de délits distincts, quoique de 
même nature et' 2'' que chacun de ces faits 
réunit tous les éléments exigés par Far- 
ticle 496 du code pénal, pour Texistence 
du délit d*escroquerie ; 

Considérant que ces constatations sont 
exclusivement en fait, et partant souveraines; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
Tarticle 43 du code pénal : 



(2) Gass.. e octobre i88â (Pasic, 188S, 1, 348). 

(3) Cour de Liège, 3 août 1974 (Pasic, 1874, il, 
411 et B9lgjwi,, XXIX, 1118 avec une note dérelo])- 
pé6$ cass., 9 décembre 1878 (Pasic, 1879, 1, 18). 
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Considérant queTarrèt eonstate souverai- 
nement qae les objets saisis ont servi à com- 
mettre les infractions; 

Que celle constatation s'applique au Livre 
d*or et aux portraits aussi bien qu'aux 
autres objets saisis ; 

Que, dès lors, la confiscation en a été pro- 
noncée conformément aux articles 4â et 45 
du cx)de pénal ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 46 février 4885. — *» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Concl. canf. M. Mesdach de 
ter Kieie, premier avocat général. — PL 
M. Van der Gruysse. 



3* CH. — 16 février 1886. 

RÉCIDIVE. — Pbine disciplinaire. — 
DÉSERTION. — Arrêts. 

Une peine disciplinaire antérieure ne constitue 
pas un délinquant en état de récidive (1). 
(Code pénal, art. 54 et suiv.) 

Spécialement une cùndamnation par la juridic- 
tion militaire à la peine des arrêts n'auto- 
rise pas l' application des peines de la réci- 
dive (2). (Code pén., art. 58; code pénal 
militaire, art 47.) 

Bien que, en principe, nul ne puisse demander 
V annulation d'un anét, sous le prétexte qu'il 
y aurait erreur dans la citation, si la peine 
prononcée n'excède pas celle portée par la 
loi, il en est autrement au cas oii, par erreur, 
le juge a fait indûment état de la récidive (3). 
(Code d*inst. crim., art. 411.) 

(devaox.) 

Après une première condamnation à vingt- 
huit jours d'arrêts, prononcée ]ei8 juin 1884 
par le conseil de guerre du Brabant, du chef 

(4) Sar le caractère et les effets des peines discipli- 
Daires, UaUS, Droit pénal, 3« édit., t. !•', n» 360 à 
â63; M. N.-J. Leclercq, (Jn chapitre de droit eùruti- 
tuticnnel, II* partie, p. 8 {Mémoire» de l'Académie 
royal», t. XXVII) ; ISAMBEBT, Recueil dé» Un» fr., 
182Î3, Préface, p. i ; cass. franc., 18 novembre lS73et 
le rapport de M. le conseiller Grefiier (D. P., 1873, 1, 
451 j. CotUrà: haute cour militaire, 19 août 1843 et 
3 mars 1843 (GÉRABD, Code pénal milUaire, 1847, 
p681). 

Insiroction ministérielle du département de la 
guerre, da 30 septembre 1843 {ibid,, p. 778). 

Lorsque les juridictions de repression sont saisies 
directement de la connaissance d*infractions discipli- 
naires, eUes ne rendent pas de Trais jugements, mais 
exercent leur autorité tutélaire; en conséquence, 
elles statuent en chambre du conseil. Carré, JLoi» 



de désertion, le demandeur fat repris et con- 
damné, le 18 décembre suivant, par la cour 
militaire, en degré d'appel, à deux années 
d'incorporation, du chef de deuxième déser- 
tion, par application de Tarticle 47 du code 
pénal militaire qui porte : «r La durée de cette 
incorporation sera de deux ans à cinq ans : 

« Si le coupable a déjà antérieurement été 
condamné pour désertion. » 

Il est vrai qu'en vertu de l'article précé- 
dent la peine de la désertion simple est de 
trois années d'incorporation. 

Le condamné s'étant pourvu en cassation 
sans indiquer de motifs, M. le premier avocat 
général Mesdach de ter Kiele, appuya son 
recours, par cette considération que la pre- 
mière peine à vingt-huit jours d'arrêts en- 
courue par le demandeur, quoique prononcée 
par un conseil de guerre, ne constituait qu'un 
châtiment disciplinaire, castigatio domesticat 
insuffisant pour Justifier l'application des 
peines de la récidive. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur contre Tarrèt de la cour militaire, 
du 18 décembre 1884; 

Considérant que l'arrêt attaqué, confir- 
mant un jugement du conseil de guerre de la 
Erovince de Brabant, en date du 29 novem- 
re 1884, a condamné le demandeur, soldat 
aux carabiniers, comme coupable de deuxième 
désertion, à deux ans d'incorporation dans 
une compagnie de correction, par applica- 
tion des articles 45, 47, 8 et 9 du code pénal 
militaire; 

Considérant que le demandeur n'a été puni 
pour sa première désertion, par le conseil de 
guerre de la province de Brabant, le 28 Juin 
1884, qu'à vingt-huit jours d'arrêts dans 
la prison militaire sur pied de la nourriture 
ordinaire; 

d'org. jud., t. II, p. 99 : TrkilBARD, dans Locrë, 
t. XI V, p. 133: HeNRION de PanSET, De l'autorité 
judiciaire, ch. XXIV, p. 116, édit. De Mat; cass., 
ij mars 1883 (Pasic, 1883, I, 64). La juridiction 
cesse où la discipline commence. (TarbÊ, Loi» et 
régi, d» la cour de ca»»ation, p. 90; MORIN, De la 
discipline, 1. 1", p. 38.) 

(S) Cass., 20 décembre 1875 (Pasic., 1876, I,4«); 
MOREAD et De Jongb, Comm, du code final mili- 
taire, no 379. Voy. cependant POLS, Het crimineel 
Wetboek, <2« édit., La Haye, 1876, p. 4i2S. 

(3. HÉLIE, t. IX, $ 741, n« m, p. 467; RoLLAND 
DE ViLLARGOES, Code d'inetr. çrim., art, 411: caas, 
franc., 8 mars 1838 (Dalloz, ▼• P<»im, n« S85,â«; 
Dev., 1838, 1, 804); cass. franc., 28 févrïer 1846 
(D. p., 1846, 4, 438); cass. franc., 22 janvier 18IU 
(Dev., 1852, 1,218). 
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Qu'une simple peine disciplinaire ayant été 
prononcée contre lui, en vertu du dernier 
paragraphe de Tarticle 59 du code pénal mili- 
taire, à raison de Texisience de circonstances 
atténuantes, la première désertion du deman- 
deur n'a jamais constitué un délit, mais n'a 
eu dès Torigine que les proportions d'une 
faute disciplinaire; 

Considérant que suivant le code pénal 
commun, auquel le code pénal militaire se 
réfère, à moins de dérogation formelle, une 
faute disciplinaire ne peut jamais servir par 
rapport à un délit de base à la récidive; 

Considérant que l'article 47, alinéa 2, du 
code pénal militaire, ne déroge pas à cette 
règle du code pénal commun ; qu'en exigeant 
pour la récidive que le coupable ait été anté- 
rieurement condamné pour désertion, cet ar- 
ticle suppose que le militaire a déjà été frappé, 
par application de l'article précédent, de la 
peine de l'incorporation dans une compagnie 
de correction ; 

Considérant que, du reste, une punition 
disciplinaire ne constitue Jamais une con- 
damnation ; 

Qu'elle n'a certes pas ce caractère lors- 
qu'elle est infligée par un chef de corps, qui 
ne rend point de jugement; 

Que, dès lors, quand le conseil de guerre, 
en vertu du dernier paragraphe de l'article 59 
du code pénal militaire, fait d'un délit une 
simple faute disciplinaire, il ne prononce pas 
non plus une condamnation contre le mili- 
taire, mais se borne, comme un chef de 
corps, à le corriger par une punition discipli- 
naire ; 

Considérant que faire servir cette punition, 
à l'égal d'une peine correctionnelle, de fon- 
dement à la récidive, c'est enlever en partie 
au militaire le bénéfice des circonstances 
atténuantes qui réduisent son fait à une sim- 
ple faute disciplinaire; 

Considérant que c'est donc à tort que le 
demandeur a été déclaré en état de récidive; 

Considérant que, si la peine prononcée 
contre lui ne dépasse pas celle dont le 
code pénal militaire permet de punir la pre- 
mière désertion, le demandeur n'en a pas 
moins un intérêt à faire annuler Farrêt atta- 
qué, qui, en le déclarant en état de récidive, 
alors qu'il ne l'est point, aggrave sa culpa- 
bilité contrairement à la loi ; 

Que, dans ce cas, les articles 41i et 414 du 
code d'instruction criminelle sont sans appli- 
cation ; 

Considérant c[U'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt dénoncé tombe sous la censure de 
la cour de cassation comme contrevenant à 
l'article 47, alinéa 2, du code pénal mili- 
taire ; 

Par ces motifs, casse... 



Du46février4885.— 2«ch.— Préj. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CB. — 16 février 1886. 

COUR D'ASSISES. — Jury.— Vingt-qdàtrb 
NOMS. — Dispense indue. — Juge sup- 
pléant. — RÉPONSE DU JURY. — MAJORITÉ 

simple. — Lecture a l'accusé. — For- 

MUI^ DU SERMENT. — RELATION A LA LOI. 

Vaccusé est sam intérêt à se prévaloir d^une 
dispense indûment accordée à un juré par la 
cour, dès là qu'il s*est trouvé dans Curne 
vingt-quatre noms de jurés présents et capa- 
bles (i). (Loi du 48 juin 1869, art. 99 et 

m.) 

// ne doit pas être donné à V accusé lecture de la 
réponse du jury, en cas de majorité simple, 
avant que la cour n'ait déclaré s'y joindre (2). 
(Code d'inst. crim., art. 551 et 357.) 

Le procès-verbal d'audience ne doit pas repro- 
duire la formule du serment du jury, il suffit 
de la mentionner par la relation de l'arti- 
cle 512 du code d'instruction criminelle, qui 
la renferme (3). 

(beaudinet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de Liège, du 9 décembre 188^. (Pré- 
sident, M. Clootens). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 99 et 111 de 
la loi du 18 juin 1869, en ce que la cour d'as- 
sises, par arrêt du 8 décembre 1884, a dé- 
chargé des fonctions de juré, pour toute la 
session^ M. Wilmotte, à raison de sa qualité 
de juge au tribunal de commerce de Liège, 



(i) Cass., Si mars 1883 (Pâsic, 4883, 1, 73). 

N» B, Dans Tespèce. la cour d'assises de Liège a 
indûment dispensé un juré qui n'éuit que juge sup- 
pléant au tribunal de commerce; il n'y a pas incom- 
patibilité. Cass., 8 janvier 4877 (Pasic, 1877, 1,68); 
Merlin, flrfp., v» Juré, i. IV, n» VI, p. 306. 

(2j Cass., S mai 4835 et 8 juin 4863 (PasiC, 1863, 
I, 249;. 

(3) Cass., 26 mai 1837 (Pasic, 4837, p. 98) et 
7 février 4843 (ibtU, 4843, l, 98) ; cass. franc., 8 jan- 
vier 4832 et 30 avril 4841; HÉLIE, t. Vlll, % 605, 
p. 427; MODGUIER, De la cour d'atntesj t. Ill, 
nM58l. 
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alors qu'il est constaté, par nn arrêté royal 
du 1''' octobre 1884, qu'il est juge suppléant 
au dit tribunal. 

Attendu qu'il conste d'un procès-verbal 
signé par le président de la cour d'assises et 
par le greffier, qu'à l'audience du 8 décem- 
bre 1884 fixée pour le jugement de l'accusée, 
le nombre des 30 jurés désignés pour la ses- 
sion s'est trouvé réduit à 22 par suite de 
diverses dispenses, excuses et radiations 
ordonnées par la cour, parmi lesquelles celle 
du juré ^ilmotte, et que ce nombre de 22 a 
été complété par l'adjonction des deux pre- 
miers jurés supplémentaires; que c'est parmi 
ces 24 jurés présents non excusés ni dispen- 
sés que le jury de jugement a été tiré au 
sort, avec observation de toutes les forma- 
lités légales, et spécialement après que l'ac- 
cusée eut librement exercé son droit de récu- 
sation ; 

Qu'elle est donc sans intérêt à critiquer 
la dispense prononcée à l'égard du juré Wil- 
motte; 

Sur le deuxième moyen déduit de la 
violation des articles 551 et 357 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le prési- 
dent de la cour d'assises n'a pas fait donner 
• à l'accusée lecture du verdict immédiatement 
après la déclaration du jury, mais en même 
temps que de l'arrêt par lequel la cour a 
déclaré se joindre à la majorité du jury sur 
la question principale; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
prescrit au président de faire donner à l'ac- 
cusé lecture des réponses du jury avant que 
la cour n'ait délibéré sur celles-ci dans les 
cas des articles 351 du code d'instruction 
criminelle et 118 de la loi du 18 juin 1869; 

Que dans l'espèce, lecture ayant été donnée 
à l'accusée de la déclaration du jury et de 
l'arrêt rendu par la cour sur celte déclara- 
lion, il a ainsi été pleinement satisfait aux 
prescriptions de l'article 357 du code d'in- 
struction criminelle : 

Sur le troisième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'article 312 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le procès-verbal ne 
constate pas suffisamment l'accomplissement 



(1) Cet arrêt emprunte une autorité particulière à 
cette circonstance qu*il a été rendu avec le concours 
de MH. les conseillers Fréd. De Le Court et Bougard, 
qui, en leur qualité respective de procureur général 
à la cour d'appel de Bruxelles et de i» avocat général 
à la cour d'appel de Liège, ont fait, le 15 octobre 
1S74, de la loi du 20 avril de la même année, l'objet 
de leurs discours de rentrée. {Belg. jud., XXXII, 
1441 et 1853.) 

Bibliographie. Commentaires de la loi du 20 avril 
1874 : 1« TlHMERMANS: S« Beltjens, Appendice au 



de la formalité substantielle que prescrit cet 
article; 

Attendu que le procès-verbal d'audience 
porte que le président a adressé aux jurés 
debout et déci^uverts la formule du serment 
contenue dans l'article 312 du code d'in- 
struction criminelle,etque chacun des 12 jurés, 
appelé individuellement par le président, a 
répondu en levant la main « Je le jure »; 

Attendu qu'en présence de cette constata- 
tion du procès-verbal, et bien que les termes 
mêmes de l'article précité n'y soient pas 
transcrits, il ne peut être douteux que ce 
soit bien à la formule légale du serment que 
chacun des jurés a répondu; 

Et attendu que toutes les autres formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que la peine légale a 
été appliquée aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 février 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — CancL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 16 février 1886. 

DÉTENTION PREVENTIVE. — Mandat 
d'arrêt. — Confirmation. — Juridictions 
d'instruction. — Compétence limitée. 

Il n'est pas interdit de décerner contre un 
inctdpé^ dont la détention n'a pas été main- 
tenue, un nouveau mandat d*arrét à raison 
de préventions nouvelles (i).(Loi du 20 avril 
1874, art. 8.) 

Lesjuiidictions dHnstruction appelées à statuer 
sur la confirmaiion d'un mandai d*an'ét, 
sont sans compétence à Veffel de pénétrer 
dans Vexamen du fond et, notamment, de 
vérifier Vexistence de Vinfraction. 

(dittmer.) 

Le 10 novembre 1884, le demandeur fut 
mis en état d'arrestation provisoire du chef 



code pénal, p. AOQiZo LlMELETTE, Revw critique de 
droit criminel, 1881, p. 147, 188!2, p. 183 et 1863, 
p. 169; 4» NypëLS, Rapport à M. le ministre de la 
justice, au nom de la commission chargée de la revi- 
sion du code d'instruction criminelle, Belg. jud,^ 
XXXIl, 785, Documenta parlementaires, ch. des rep., 
1878-1879, annexes, p. 96; S» ALB. RoLiN, Élude 
sur la détention préventive, Belg. jud.. XLU, 257 j 
6» Variétés. Dissertation critique anonyme, Bci^.yud., 
XXX IV, 591; 7<» Cloes et BoNJEAN, Jur. des trib., 
1881. p. 52:2. 
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d^escroqaeries, en vertu d*un mandat d'arrêt 
décerné à Bruxelles, qui le qualifiait d'ou- 
vrier sertisseur, résidant à Bruxelles. 

La chambre du conseil, n'ayant pas statué 
sur la prévention dans le mois à compter 
de l'inlerrogaioire, porta, le 41 décembre, 
une ordonnance de mise en liberté (art. 5); 
cette mesure eût reçu son exécution si, le 
même jour, un nouveau mandat d'arrêt n'eût 
été décerné, à charge du même inculpé, 
du chef de banqueroute simple et fraudu- 
leuse; le demandeur y fut désigné cette 
fois, comme n'ayant pas de résidence en Bel- 
gique. 

12 décembre 1884. — Opposition au nou- 
veau mandat par Dittmer. 

13 décembre 1884. ~ Ordonnance de la 
chambre du conseil qui rejette l'opposition 
et confirme le mandat. 

Sur l'appel du détenu, arrêt de la cham- 
bre des mises en accusation, qui le déboute 
en ces termes : 

tt Attendu qu'en admettant que l'opposi- 
tion de l'inculpé Dittmer à l'ordonnance du 
juge d'instruction, confirmant le mandat d'ar- 
rêt du 11 décembre 1884, soit recevable, 
elle est, en tons cas, non fondée; 

« Attendu en effet qu'aucun principe lé- 
gal, ni aucun texte de loi ne défendent au 
Juge d'instruction de décerner contre un 
inculpé, dont la détention n'aurait pas été 
maintenue, un nouveau mandat d'arrêt à 
raison de préventions nouvelles ; 

« Attendu que, dans l'espèce dont il s'a- 
git, le mandat d'arrêt du 41 décembre n'est 
pas motivé comme l'était celui du 10 novem- 
bre 188i par le délit d'escroquerie, mais par 
des faits qui, s'ils étaient établis, seraient 
punissables aux termes de l'article 489 du 
code pénal ; 

tt Attendu que c'est donc à tort que l'in- 
culpé soutient que concéder, dans ces condi- 
tions, le droit au juge d'instruction de décer- 
ner un nouveau mandat d'arrêt, serait lui 
permettre de mettre à néant les ordonnances 
de la chambre du conseil et les garan- 
ties accordées aux inculpés par la loi du 
20 avril 1874; 

« Attendu que c'est aussi à tort que l'op- 
posant prétend que, n'étant pas commer- 
çant, il ne saurait, en aucun cas, être déclaré 
banqueroutier, puisque, même en lui recon- 
naissant dès à présent le droit de discuter les 
faits de la prévention, il résulte des aveux 
faits par lui, dans son interrogatoire du 



(1) TlM MERM ANS, Commentaire de la loi du SO avril 
WAy n« aOd. « Ce qui est incootesuble (la loi ne 
derail pas le dire), c'est que la mise en liberté profi- 
soire d*an ineulpé n*empéch6 pas que celui-ei ne 



44 décembre, qu'il aurait fait des opérations 

commerciales; 

« Attendu que, ainsi que le constate le 
mandat d'arrêt du 1 1 décembre, les faits mis 
à charge de l'inculpé sont de nature k entraî- 
ner un emprisonnement correctionnel de 
trois mois ou une peine plus grave et qull 
n'a pas de résidence en Belgique ; 

« Par ces motifs, la cour déclare non fondée 
l'opposition de Dittmer, l'eh déboute. » (i5 dé- 
cembre 1884). 

Pourvoi par Dittmer. 

M. le premier avocat générai Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet et dit : 

tt Si le second mandat d'arrêt, du chef de 
banqueroute, n'était qu'une forme déguisée 
du premier et une qualification différente 
donnée aux faits d'escroquerie à raison des- 
quels le demandeur avait obtenu, de la 
chambre du conseil, son élargissement, il ne 
faudrait pas hésiter à le reconnaitre et h lai 
appliquer le bénéfice de la loi; mais, l'arrêt 
attaqué le constate, le nouveau mandat a 
pour objet des préventions nouvelles, et cette 
déclaration de fait oppose à son recours un 
obstacle insurmontable. La loi, en effet, ne 
s'oppose aucunement i ce que, après une 
première arrestation suivie de mise en liberté, 
le prévenu puisse être l'objet d'un nouveau 
mandat, à raison soit de nouvelles Infrac- 
tions qu'il viendrait à commettre (1), soit de 
méfaits graves antérieurs, jusque-U ignorés, 
soit encore du même fait s'il a pris, au cours 
de l'instruction, des proportions qui rendent 
la mesure indispensable. Que de fois n'ar- 
rive-t-il pas (et Texpérience n'en est que trop 
fréquente) qu'une prévention simple de coups 
et blessures à l'origine, vient à s'aggraver 
dans la suite par la mort de la victime. Sera- 
t-il interdit à la société, dans des cas de cette 
espèce, de ressaisir le prévenu qui, dans le 
principe, n'avait été recherché que pour un 
fait, en apparence, de minime Importance? 
tt Nonobstant la mise en liberté de l'inculpé, 
tt dit Tartlcle 8 de la loi, le juge pourra dé- 
tt cerner un nouveau mandat d'arrêt, si des 
« circonstances nouvelles et graves rendent 
« cette mesure nécessaire. » 

« Ainsi le premier moyen du pourvoi 
vient à tomber. 

tt Le second grief, emprunté à un ordre 
d'idées différent, n'est pas mieux fondé. Il 
est tiré de la condition du prévenu, qui, 
dit-on, ne pratiquant aucun commerce, n'est 



puisse être arrélé de nouveau, s'il vient à commettre 
une nouvelle inrraclion, pourvu, bien entendu, qu'il 
y ait réunion des conditions exigées par l'article 1*^ 
de la loi de 1874 •. 
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pas susceptible de faillite, moins encore de 
banqueroute. 

« L'arrêt attaqué a repoussé ce moyen 
par cette considération que « même en re- 
« connaissant au demandeur dès à présent 
« le droit de discuter les faits de la préven- 
a tion, il résulte de ses aveux qu'il aurait 
« fait des opérations commerciales. i> 

u La chambre des mises en accusation 
pouvait affirmer son incompétence avec 
pins d'énergie et déclarer que, n'étant, quant 
à présent, saisie que de l'opportunité du 
maintien de la détention, elle était sans pou- 
voir à l'effet de pénétrer dans l'examen du 
fondement de la poursuite. Sa compétence 
est, en effet, rigoureusement limitée à un 
objet déterminé, à savoir si l'intérêt public 
s'oppose à l'élargissement du détenu. (Cass. 
46 avril 1877. Pasic, 1877, 1, 205) (1). 

« Aussi l'inculpé ne peut-il prendre com- 
munication des pièces du procès; ce droit ne 
commence pour lui que dans le cas prévu par 
Tarticle 26 de la loi. 

« Il ne faut donc pas devancer l'événement 
et ouvrir immédiatement la discussion sur 
des points qui seront examinés, s'il y a lieu, 
dans la suite, quand les juridictions d'in- 
struction seront appelées à statuer sur la pré- 
vention même, sur la consistance des charges 
et leur suffisance pour justifier le renvoi de 
la cause devant les juridictions de jugement ; 
pour lors, l'inculpé sera recevable à contester 
sa culpabilité et à produire les mémoires de 
justification nécessaires. Mais, à Toccasion 
de la vérification du titre de son arrestation 
et des circonstances exceptionnelles qui en 
commandent le maintien, reconnaître au 
prévenu le droit de discuter en même temps 
la valeur des indices de sa culpabilité, l'exis- 
tence de tous les éléments constitutifs de 
l'infraction, c'est confondre deux ordres de 
choses bien distincts et bouleverser l'har- 
monie qui doit régner dans radministration 
de la justice. Autre chose est la résidence, 
et autre chose est la qualité de commer- 
çant qui forme une condition sine quâ non du 
délit, et si, contre notre attente, l'on venait à 
entrer dans la voie proposée par le deman- 
deur, il n'y aurait nul motif de limiter l'exa- 
men à cet objet seulement et de ne pas 
l'étendre avec autant de raison à tous les 



(i) M. le i«T avocat général Boogard, Discours de 
rentrée da iS octobre i874, p. 55. c Ainsi, intérêt de 
!a séearité publique menacée, défaut de résidence 
effectÎTe, tels sont les deux seuls motifs qui font 
obsucle à la liberté provisoire, môme en cas de 
crimes graves. » 

M. le procureur général De Lb Court, Discours de 
rentrée du 15 octobre 1874, p. 13. « L'inculpé ne peut 



autres éléments de la prévention. Quelle rai- 
son, en effet, de ne pas vérifier, dans le 
même ordre d'idées, si l'inculpé n'était pas 
en état de démence au moment de la perpé- 
tration, si la substance administrée par l'em- 
poisonneur à sa victime est effectivement 
inerte ; toutes ces hypothèses touchent au 
fond du procès, dont les chambres d'instruc- 
tion ne se trouvent pas encore saisies; elles 
viendront k leur heure, mais il faut procéder 
avec mesure et ne rien précipiter. 

« C'est le caractère essentiel des juridic- 
tions d'instruction de ne pas connaître du 
fond des affaires, il faut se garder de « les 
« faire sortir du rôle que leur attribuent le 
(( texte du code, les habitudes acquises, 
« l'équité, la logique et l'application ration- > 
« nelle des principes. » (M. Thonissen, Rap- 
port sur le livre i''', litre Jll, ch. i», du 
code de procédure pénale, ch. des Rep. Doc, 
1882-1885, p. 65, 2« col., in fine). Et c'est 
beaucoup déjà que de leur avoir attribué l'ap- 
préciation des circonstances atténuantes. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Vu les pourvois formés con- 
tre les arrêts rendus par la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
le 25 décembre 1884, statuant, l'un sur l'op- 
position faite par le demandeur au mandat 
d'arrêt décerné contre lui, le 11 décembre, 
par le juge d'instruction de Bruxelles, l'autre, 
sur l'appel de l'ordonnance confirmative de 
ce mandat rendu le 12 décembre par la 
chambre du conseil ; 

Vu aussi le pourvoi formé contre l'arrêt 
de la même chambre des mises en accusation 
du 1 7 janvier, rejetant l'appel formé contre 
l'ordonnance du 10 Janvier de la chambre 
du conseil qui a confirmé k nouveau le man- 
dat dont il .s'agit; 

Attendu que ces décisions concernent les 
mêmes faits et sont basées sur les mêmes 
motifs; qu'il y a donc lieu de statuer par un 
arrêt unique sur ces pourvois qui invoquent, 
au surplus, des moyens identiques ; 

Sur le premier moyen : violation et fausse 
application des articles 1«', 4, 8 et 19 de la 



âtre maintenu en état de détention préventive pen- 
dant l'instruction que si, dans les cinq jours du pre- 
mier interrogatoire, la chambre du conseil confirme 
ce mandat, c'est-à-dire reconnaît et proclame que le 
juge d'instruction ne s*est pas trompé en estimant 
qu'il 7 avait lieu k détention, aux termes de l'arti- 
cle l»"... » 



Digitized by 



Google 



(U 



JCRISKIIDSICE DE BELGIQCE. 



lMd0^atrill874,ctSI do code dlnstnc- 
tiofl erimîDeile, a ce que, pov dëeener le 
maodat d'arrèf do 1 1 décembre, le joçe dln- 
straction sesi borné ^ donner une qvalîfic»- 
tiofi nooTeOe aux bits qui afaient donné lien 
an mandat dn 10 noTembre dont la conirma- { 
tiOD tt*aTait pas été obtenue: 

Aiiendn qn*ancnn texte de loi nlnterdit 
an jnçe de décerner, contre nn inculpé mis 
en liberté, nn second mandat d'arrêt si. an . 
cours de nnformation, il est requis d'in- . 
stmire sur de» faits nouTeaux de nature à 
justifier la détention prérentive; qo*Si cet ' 
^rd, son droit est entier; 

Attendu, ainsi que le constatent les arrêts 
attaqués, que le mandat dn 10 novembre, 
que la cbarobre dn conseil a refusé de con- 
firmer, visait la prérention d*escroqneries; 
que eelui décerné le 11 décembre, ensuite 
d*un nouveau réquisitoire dn procureur dn 
roi, est basé sur llnculpation de banqueroute 
simple et de banqueroute frauduleuse; que, 
ce dernier mandat, visant des faits distincts 
et une prévention nouvelle, la cour de 
Bruxelles, en rejetant Topposition et Tappel : 
dn demandeur, n*a en rien contrevenu aux \ 
dispositions invoquées; 

Sur le deuxième moyen : violation et fausse \ 
application des articles f de la loi du i 5 dé- 
cembre 4872; 572, 574, 577 de la loi dn 
18 avril i85l, 489 et 490 du code pénal, en 
ce que, le fait de banqueroute ne pouvant 
être commis qae par un commerçant, les 
arrêts reconnaissent cette qualité an deman- ' 
deur, parce qu^il fait des opérations commer- > 
ciales, sans constater en même temps qull 
en fait sa profession babituelle; que, partant, 
le mandat d*arrêl est sans base léple ; 

Attendu que les juridictions d*instruction, 
quand elles sont exclasivemeni saisies de la 
question du maintien d*nn mandat d*arrêt, 
n*ont pas compétence pour examiner le fond 
même de la prévention ; qu^elles doivent se bor- 
ner à vérifier si le mandat, tel qu'il est libellé, 
répond aux exigences de la loi de 1874, sans 
avoir à rechercher dans les pièces de Tin- 
formation on autrement si les faits délictueux 
qui le motivent existent réellement ou s'ils 
réunissent tous les éléments constitutifs de 
rinfraction; 

Qu*en Tespèce, il résulte des constatations 
déjà rapportées des arrêts attaqués que le 
mandat dn 11 décembre porte que le deman- 
deur est prévenu d'infractions de nature à 
entraîner un emprisonnement correctionnel 
de trois mois ou une peine plus grave, et que 
rinstruction établit qu'il n'a pas sa résidence 
en Belgique; que ces mentions satisfont au 
vœu de la loi et justifient l'arrestation du 
demandeur ; 

Que le second moyen n'est donc pas fondé; 



Psar ces Boiîfe, joignant les causes in- 
scrites SMK les wr 17i68 et I7i83,rejeue les 
ponrvob... 

Dn 16 léfTicr 1885. — 2» ch. — Prés. 
M. Tandenpeereboom, préâdent. — Rapp. 
M. Protin. — OmcL amf. M. Mesdach de 
1er Eiele, premier avocat général. 



1» en. — no fervTter 1886. 

ACCEPTATION TACITE. — CoïtrErmoïc . — 
Masoecvues doletses. — Statuts de so- 
ciété. — facnnnLÉTATIOK SOrVERAUfE. — 
AmÉClATK» us FAFTS ET CUtCOKSTAKCES. 

— JcGE nu FO!m. 

Caî fÊT wme d'âderprétalûm d'aeteg et par 
appréciatiom wnfrmu de faiis et àrcon- 
slaaces reutmd dan le dowuiine du juge du 
faud, fur ce juge caustaie : l*" V acceptation 
tacite par uu tien tTuue stipulation faite à 
son profit dans une canrenhon; cette accep- 
tation^ ainsi constatée, ne doit être prouvée 
par ancmn écrit; i* la non-existence de wta- 
neemres doleuses dans le chef d'une partie 
contradante; d dans ces tenus le juge a pu 
refuser la preuve oferte de ces mancsuvres ; 
5* Cinterprétation des statuts d^une société 
qm sont, comme toute autre convention, sou- 
nus à cette interprétation, 

(la société DES CHEHIIIS DE FER DE LA JONC- 
TION DE l'est, — C. l'état belge.) 

Pourvoi en cassation par la société de Tar- 
rêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
l"* mars 1880, rapporté dans ce Recueil 
(1884, H, 410). M. l'avocat général Mélot a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARBÉT. 

LA COUR'; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 1541 et 1555 du 
code civil, eu ce que l'arrêt atuqué décide 
que l'Eut est fondé à invoquer la stipulation 
faite à son profit par la société des Bassins 
Houillers dans la convention conclue par 
cette société, le 5 mai 1875, avec la société 
de la Jonction de l'Est, sans avoir à justifier 
par écrit qu'il a accepté cette stipulation ; 

Attendu que l'acceptation par un tiers 
d'une stipulation faite à son profit dans une 
convention peut n'être que tacite et résulter 
d'un fait qui éiablisse, de la pan du tiers, 
l'intention de profiter de cette stipulation ; 

Aitendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que l'Etat a pleinement accepté la con- 
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vention que lui avait proposée la demande- 
resse; 

Qnll a donné son acceptation d*une ma- 
nière non équivoque en exécutant cette 
convention, sans provoquer aucune réclama- 
tion quelconque de la part des intéressés ; 

Que le point de savoir s'il résulte des cir- 
constances de la cause que TEtat a eu la vo- 
lonté d'accepter la stipulation faite à son 
profit est une question dlntention, appréciée 
souverainement par le juge du fond; 

Que Facceptation du défendeur ayant été 
tacite, comme le constate Tarrêt dénoncé, ne 
devait être prouvée par aucun écrit; que la 
cour a pu Tinduire de Texécution de la con- 
vention du 5 mai et du silence des intéressés, 
sans contrevenir aux dispositions invoquées; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de Tarticle 1116 du code civil, combiné 
avec les articles 1119 et 11^1 et avec les ar- 
ticles 1375 et 1998 du même code, en ce que 
farrêt attaqué décide que la demanderesse 
n*est pas recevable à opposer à TEtat les 
manœuvres doleuses dont elle soutient avoir 
été victime et dont elle a offert la preuve : 

Attendu que ce moyen, qui est fondé sur 
Texistence d'une stipulation de la compagnie 
des Bassins Houillers au profll de l'Etat, 
manque de base ; 

Que, loin d'admettre que cette société ait 
stipulé au profit de l'Etal dans la convention 
du 5 mai 1875, l'arrêt attaqué décide que 
l'Etat ne tient pas ses droits de la compagnie 
des Bassins Houillers ; 

Qu'il constate que la convention dont il 
s'agit renferme deux catégories de stipula- 
tions bien distinctes : 1<> d'une part, l'ac- 
quiescement de la société demanderesse à la 
ratification de la convention du 25 avril 1870, 
acquiescement qui est stipulé au profit de la 
compagnie des Bassins Houillers ; 2° d'autre 
part, et en dehors de cet acquiescement, la 
double déclaration faite par la demanderesse 
dans le deuxième alinéa de l'article 6 de la 
convention du 5 mai; 

Que l'arrêt constate, en outre, que la con- 
vention proposée par la demanderesse, dans 
ce deuxième alinéa, à l'Etat qui l'a acceptée, 
se justifie par les garanties réclamées de 
l'Etat dans l'éventualité de la chute de 
la compagnie des Bassins Houillers; que 
cette convention a une existence propre et 
indépendante de celle qui a été conclue avec 
cette compagnie, comme si l'Etat avait, dès 
le principe, traité directement avec la deman- 
deresse, sans aucune intervention de la so- 
ciété des Bassins Houillers; 

(1) Laurent, Principes de droit civil, 1. 11, n» 28; 
ZACHARiiE, édit. Aubry et Rau,3« édit., 1. 1«', p. 196, 
S 68; RiEFF, Commentaire sur les actes de l'étcU civil, 



Qu'il est aussi constaté par l'arrêt dénoncé 
que, loin de s'être rendu complice des ma- 
nœuvres doleuses dont la demanderesse sou- 
tient avoir été victime, l'Etat n'est pas même 
accusé de les avoir connues; 

Qu'en décidant, dans cet état des faits 
constatés souverainement, que la demande- 
resse est non recevable à opposer à l'Etat 
les manœuvres doleuses qu'elle offrait de 
prouver, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à au- 
cune des dispositions citées à l'appui du 
deuxième moyen; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 1519 du code civil, sur la foi 
due aux actes authentiques, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé, contrairement à une stipu- 
lation formelle des statuts sociaux, que des 
non-actionnaires avaient le droit de repré- 
senter des actionnaires dans une assemblée 
générale extraordinaire : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, interprétant 
les statuts de la société demanderesse, déclare 
qu'il résulte de l'article 57 de ces statuts, que 
l'article 55, § â, qui défend à des personnes 
non actionnaires de représenter des action- 
naires aux assemblées générales, ne s'ap- 
plique pas aux assemblées générales ex- 
traordinaires, convoquées à la suite d'un 
ajournement motivé sur ce que l'assemblée 
ne s'était pas trouvée en nombre après une 
première convocation ; 

Que les statuts des sociétés sont, comme 
toute autre convention, interprétés souverai- 
nement par le juge du fond ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 février 1885.— Pr^f». M. le conseiller 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Casier, 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Picard et Lejeune. 



2e CH. — 88 février 1886. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Etat civil. — 
Acte de naissance. — Comparant. — 
Refus de signer. — Nullité. 

L'acte de naissance, pour n'être pas signé par 
le déclarant, n'est pas entaché de nullité 
absolue (1). (Code civ., art. 59.) 

Jusqu'à ce que la nullUé en ait été prononcée^ 
cet acte, malgré son imperfection, existe 
légalement, avec toute la force d'un acte 
authentique, 

p. 188; COIN-Delisle, Àctss de l'état civil, art. 34, 
n« 10; MersIER, Traité des actes de l'état civU, p. 52, 
no 45. 
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Les altérations qui y seraient commises peuvent 
constituer des faux en écriture {\). (Code 
pénal, art. 194.) 

(LE PROCUREUR GÉNÉRAL A GAND, — C. LA 
GRAVIÈRB.) 

Poursuivi du chef de faux en écriture au- 
thentique et publique, pour avoir, à Menin, 
le 5 juilet 1884, dans Tacte de naissance de 
Jeanne Van Lerberghe, faussement indiqué 
comme date de naissance, le i juillet, au lieu 
du 28 juin, et ce, avec une intention fraudu- 
leuse, le défendeur, secrétaire communal à 
Menin, fut condamné, le 14 novembre 1884, 
par le tribunal correctionnel de Courtrai, à 
trois mois d'emprisonnement et 26 francs 
d*amende. 

Sur appel interjeté par lui, la cour deGand 
le mit hors de cause par un arrêt du 31 dé- 
cembre suivant, rapporté dans ce Recueil, 
â"" partie, année 1885, p. 64. 

Pourvoi par M. le procureur général. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele fit obser- 
ser que « Tarrêt attaqué renfermait deux 
propositions inconciliables entre elles lors^ 
que, d'une part, il reconnaît aux tribunaux 
le droit d'apprécier les cas dans lesquels 
l'absence d'une des signatures requises en- 
traine la nullité absolue de l'acte, et, d'autre 
part, cependant, que, faute par le père dé- 
clarant d'avoir signé, l'acte n'a pas d'exis- 
tence légale. Non solum falsitas non nocuU, 
sec nec erat opta nocere. Deux affirmations 
de cette naturt; ne peuvent coexister ; elles 
s'entre-choquent et se détruisent; l'une est 
la négation de l'autre. To be or not to be. Si 
l'acte est susceptible d'être maintenu, c'est 
un signe infaillible de son existence; le néant 
seul échappe à toute ratification. 

« Entre ces deux propositions, c'est la 
première qui doit prévaloir; elle est con- 
forme à la théorie générale de nos lois mo- 
dernes, en vertu de laauelle il vaut mieux 
maintenir les actes, malgré leurs imperfec- 
tions, que de les anéantir. Magis ut valeant 
actus quam ut pereant. Voies de nullité n'ont 
point de lieu en France. (Loysel, InstU. 
Coût., II, n« 706.) C'est pourquoi il fallait se 



(1) CbaUVEAU-HÉLIE, Drotï pMol, t. !«>', ii«18S9. 
c De ce qu'on acte est atteint d'un nce de forme, il 
ne s'ensuit pas qu'il ne paisse serrir, au moins jus- 
qu'à ce que le ?ice soit connu ei quelquefois même 
après la connaissance de ce vice. > 

Blanche, Etude» praUques 9Hr le code pénal, t. III, 
p. STS; caas. firanç., 18 novembre 1(157, BvM, cnt»., 
0*374. 



pourvoir soit par appel, soit par lettres du 
prince. 

« Siméon, dans son rapport au Tribunat, 
s'est appliqué à faire ressortir que ce prin- 
cipe recevrait son application dans les actes 
de l'état civil, quand il dit : « Tant de soins 
« pris en faveur des citoyens pour leur état 
« tourneraient cependant contre eux et con- 
a trarieraient Tintention de la loi, si de leur 
« omission il en pouvait résulter des nulli- 
« tés. A moins donc que les actes ne soient 
« reconnus faux, leurs imperfections ne les 
« laisseront pas sans force; ils donneront 
a toujours aux citoyens un titre quelconque; 
« mais les officiers négligents ou coupables 
« seront punis selon l'exigence des cas et 
<( seront responsables des négligences et des 
« fautes qu'ils auront commises; et si les 
« dépositaires de ces registres les laissaient 
a altérer, même sans connivence avec les 
« auteurs de l'altération, ils seraient civlle- 
« ment tenus du préjudice qui en pourrait 
« résulter » (Locré, 11, p. 97, n* 46.) 

« Pour n'être pas revêtu de la signature 
du père déclarant, l'acte n'en est pas moins 
Inscrit aux registres publics avec toutes les 
autres formes requises, il est en état de 
faire foi de son contenu et susceptible, par 
conséquent, d'altérations de nature à en dé- 
truire la substance. La loi ne lui retire pas 
sa protection, et c'est errer en droit que de 
prétendre qu'il n*a pas d'existence légale. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, dé- 
duit de la fausse interprétation et de la vio- 
lation des articles 1317, 1519 et 1320 du 
code civil, de la fausse application de l'ai^ 
ticleilâducode d'instruction criminelle et de 
la violation de l'article 9 7 de la Constitution en 
ce que l'arrêt attaqué a méconnu la foi due aux 
actes authentiques et a refusé d'appliquer 
l'article 196 du code pénal; et en ce que le 
moyen qu'il invoque, basé sur une erreur de 
droit, venant à disparaître, l'arrêt attaqué 
n'est plus suffisamment motivé. 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
l'acte dans lequel le défendeur est prévenu 
d'avoir commis un faux est un acte de nais- 
sance de la nommée Jeanne Van Lerbergbe, 
née à Menin, le 28 juin 1884, inscrit sur le 
registre de l'état civil de la dite ville comme 
reçu sur la déclaration du père par l'officier 
de l'état civil, signé par celui-ci et par deux 
témoins, mais non par le père, bien que 
l'acte mentionne le contraire, et que ce der- 
nier a motivé son refos de signer sur ce que 
sa déclaration n'est pas exactement exprimée 
au dit acte; 
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Attendu que Tarrèt attaqué induit à tort de 
ces faits, et principalement de cette dernière 
circonstance, que l'acte dont 8*agit n*a aucune 
existence légale; 

Attendu que ni Tartlcle 39, ni aucune 
antre disposition du code civil, ne prononce 
la nullité absolue d'un acte de naissance, 
pour défaut de la signature du père décla- 
rant; 

Que cet acte peut, à raison de pareille irré- 
gularité, être susceptible soit d'annulation, 
soit de rectification, selon l'appréciation que 
feront les juges auxquels il pourra être sou- 
mis; mais que jusque-là il existe légalement 
avec toute la force d'un acte authentique, 
par cela seul qu'il est dressé par l'officier de 
l'état civil compétent, qui, par sa signature, 
atteste la réalité des déclarations et des faits 
qu'il énonce, et qu'il a été transcrit sur le 
registre destiné à le recevoir, aux termes de 
rarticle iO du code civil ; 

Que l'absence ou l'omission de la signature 
de la partie comparante entraine si peu, aux 
yeux de la loi, l'inexistence de l'acte, que 
l'article 59 du code civil prévoit cette circon- 
stance, et prescrit une mesure destinée à 
compléter l'acte dans ce cas, à savoir la men- 
tion de la cause qui empêche de signer; 

Attendu que, dans l'espèce, ce n'est, en 
réalité, que pour contravention à cette der- 
nière prescription que l'arrêt attaqué consi- 
dère l'acte dont s'agit comme inexistant, 
puisqu'il se fonde, en fait, sur ce que, bien 
quel^ade porte que le père l'a signé, celui-ci 
n'a pas simplement négligé de le faire, mais 
s'y est formellement refusé, afin de ne pas 
approuver un acte qui, d'après lui, ne conte- 
nait pas exactement l'expression de sa décla- 
ration; 

Or, loin que cette contravention à l'arti- 
cle 59 soit de nature à entrainer l'inexistence 
de l'acte, elle ne peut, aux termes de l'arti- 
cle 50. que donner lieu à une amende à charge 
de l'officier de l'état civil ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'en décidant que le défendeur 
ne saurait être condamné comme coupable 
de faux dans l'acte de naissance dont s'agit, 
parce que cet acte n'a pas d'existence légale, 
l'arrêt aUaqué a fait une Hausse application 
de l'article 59 du code civil et contrevenu 
ainsi aux articles 1517, 1519 et 15:20 du 
même code. 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 février 18«5. — t ch. — Prés, 



(1) Contra : cass., 5 octobre 1883 (PasIC 4883, 
1, 3S8). lie cooMneataire législatif de la loi du 19 mars 
I86B, sur les impositions indusirielles, lait p;irlieda 
lUcaeil des lois et arrélés coDoernaDt la légisiation 



M. Beckcrs. — Rapp. M. De Le Court. — 
Concl.conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - S8 février 1886. 
CHEMINS VICINAUX. — Dégradations 

EXTRAORDINAIRES. — TRANSPORTS INDUS- 
TRIELS. — Impositions. — Etablissement. 
— Recouvrement. — Contentieux admi- 
nistratif. — Chose jugée. — Annualité. 

En cas de conlesialion de la /Lcation provisoire 
par le omseii communal de rimposition dne 
par un industriel, à raison de dégradations 
extraordinaires causées à la voirie vidnak, 
r administration statue au contentieux, et ses 
décisiojis sont susceptibles d'acquérir autorité 

' de chose jugée (1). (Loi du 19 mars 1866; 
loi du 50 mars 1866, art. 155.) 

Le redevable n'est pas reçu, à l'occasion du 
recouvrement de IHmposUion définitivement 
fixée, à en discuter de nouveau la débUion, 
(Loi du 30 mars 1856, art. 150-158.) 

La commune n*est pas déchue de son droit à 
VimposOion si, après Vavoir réclamée dans 
Vannée qui suU cdle où les dégradations ont 
été commises, elle n'en a obtenu le règlement 
définitif de rautorité administrative qu'après 
l'expiration de la dite année (2). (Résolu par 
le ministère public.) 

(société des sucreries centrales de wanze, 

C. LA commune frE BAS-HEERS.) 

A la suite de dégradations extraordinaires 
causées à la voirie vicinale de Bas-Heers, par 
des transports de betteraves pour compte de 
ha demanderesse, le conseil communal fixa, 
à titre provisoire, le montant de Timposition 
spéciale, conformément au § IV de la loi du 
19 mars 1866. 

Sur réclamation de la dite société, le con- 
seil communal maintint sa première résolu- 
tion, et la contestation fut portée devant ia 
députalion permanente du Limbourg, qui 
statua en ces termes (21 décembre 1884). 

« Vu la délibération du 4 juillet 1883, par 
laquelle le conseil communal de Bas-Heers 
(arrond. deTongres),fixe une imposition spé- 
ciale de 885 francs à charge de la société des 
Sucreries centrales de Wanze, pour dégrada- 
tions extraordinaires occasionnées aux che- 
mins vicinaux en 1882, par les transports de 

des chemins* vicinaaK, publié par M. lo directeur 
géuéral Sauveur, en 1868. 

{^f Contra : cass., âS jbUlet 1884 CHasic, 4884, 1, 
801). 
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betteraves effectués vers la râperie de Mar- 
linne (arrond. de Tongres); 

u Vu les diverses pièces versées au dossier ; 

({ Attendu qu'il en résulte : 

<( !<" Qu'à la date du 17 octobre 1882, 
époque vers laquelle ont commencé les trans- 
ports, les chemins de Bas-Heers venaient 
d'être restaurés et qu'il se trouvaient en bon 
état d'entretien ; 

« 2<^ Que l'administration de la société des 
Sucreries susdite a été informée de la situa- 
tion des chemins à la susdite époque, et invi- 
tée à la faire constater; 

« 3° Qu'après les transports, les chemins 
susdits avaient subi une dégradation dont les 
frais de restauration sont évalués à 1 ,180 fr. 
(devis du commissaire voyer cantonal du 
6 février 1883); 

« Jk"" Qu'à la date du 29 juin 1883, il a été 
fait une expertise contradictoire pour consta- 
ter cette situation, sans que les experts des 
deux parties aient pu se mettre d'accord et 
sans qu'ils aient pu parvenir à la rédaction 
d un procès-verbal ; 

« 5<^ Que la société des Sucreries cen- 
trales, après avoir reçu notification de la déli- 
bération susdite du 4 juillet 1883, a demandé 
l'expertise prévue par le §4 de l'article unique 
de la loi du 19 mars 1866 et que cette 
expertise a été faite à la date du 17 septem- 
bre 1883; 

« Sur ce dernier point : 

« Attendu que les experts des deux parties 
n'ont pas encore pu se mettre d'accord pour 
rédiger un procès-verbal de l'opération ; 

« Considérant que la rédaction de ce do- 
cument ne saurait être considérée comme une 
partie substantielle de l'enquête; 

« Qu'il suffit, en effet, que la constatation 
des dégradations soit faite contradictoirement 
et que, pour ce constater, les rapports dres- 
sés par les experts individuellement rem- 
placent le procès-verbal du rapport collectif; 

(( Attendu que, dès lors, la société sus- 
dite ne peut être admise à considérer l'enquête 
comme refusée par le défaut de rédaction 
d'un procès-verbal; 

(( Sur la réalité des dégâts : 

« Attendu que les dégradations occasion- 
nées sont évaluées à 1,180 francs; 

« Que sur cette somme la commune prend 
à sa charge celle de 295 francs comme repré- 
sentant les dégradations ordinaires; 

(( Vu la délibération du 22 février 1884, 
par laquelle le conseil communal deBas-Heers 
maintient sa décision précitée du 4 juil- 
let 1883; 

(( Arrête : La subvention spéciale à payer 
à la commune de Bas-Heers par la société 
anonyme des Sucreries centrales à Wanze, 
pour dégradations extraordinaires occasion- 



nées aux chemins vicinaux en 1882, par les 
transports vers la râperie de Marlinne, est 
fixée à 885 francs (du 21 mars 1884). n 

L'imposition ayant été mise en recouvre- 
ment, la société demanderesse, s'appuyant 
sur l'arrêt récent de la cour de cassation, du 
5 octobre 1883.(Pasic., 1883, 1,358), saisit à 
nouveau la députation permanente d*un se- 
cond recours en dégrèvement, qui fut égale- 
ment rejeté par l'arrêté suivant (19 septem- 
bre 1884): 

« Vu la délibération du conseil commu- 
nal de Bas-Heers du 4 juillet 1883, fixant à 
titre provisoire, une imposition spéciale de 
885 francs, à charge de la société anonyme 
des Sucreries centrales de Wanze, du cbef 
de dégradations extraordinaires occasion- 
nées aux chemins vicinaux, depuis le 17 oc- 
tobre 1882, jusqu'à fin de décembre 1882, 
par des transports de betteraves vers la 
râperie de Marlinne; 

« Vu l'arrêté de notre collège, en date da 
21 mars 1884, déterminant la dite imposition; 

(( Vu l'avertissement du 17 septembre 1884, 
par lequel le receveur communal de Wanze 
réclame le payement de cette imposition, en 
conformité de l'article 121 de la loi du 
30 mars 1836, modifié parla loi du 7 mai 1877; 

« Vu la demande en dégrèvement du 21 oc- 
tobre 1884, introduite par la société de 
Wanze auprès de notre collège, comme pou- 
voir contentieux et se fondant sur la violation : 

(( 1» Du § 5 de la loi du 19 mars 1866, en 
« ce que l'imposition aurait été établie sans 
tt que l'expertise exigée par la société, en 
« vertu du § 4, ait été accomplie. 

({ 2<> Des articles 1322 et 1998 du code 
« civil, en ce que notre arrêté d'imposition 
« prétendrait, contrairement aux affirma- 
« tions conformes des rapports individuels 
« des mandataires respectifs des parties 
« chargées de l'expertise du 10 septem- 
(( bre 1883, que la constatation des dégra- 
« dations litigieuses a eu lieu. » 

(( S"» Du § X^ de la loi du 19 mars 1866, 
« en ce que l'imposition de 885 francs 
H comprendrait des dégradations ordinaires, 
« ainsi que des dégradations extraordinal- 
(( res, qui auraient été occasionnées par 
« l'exploitation d'une carrière de marne. » 

« 4'> Des articles 6, 11 et 112 de la Consti* 
« tution, en ce que l'imposition est établie 
« avec privilège en faveur de la commune, 
« qui n'aurait point à sa charge la dégrada- 
« tion ordinaire et en faveur du propriétaire 
(( de la carrière de marne, qui n'aurait pas 
tt été imposé. » 

« 5<> Du § 1*' de la loi du 19 mars 1866 et 
« de l'article 2 du code civil, en ce que 
« notre arrêté en question ne pouvait, le 
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a ^i mars 1884, établir une imposition pour 
(( des dégradations causées en 1882. 
tt Sur les 1*' et 2* moyens : 
« Attendu que la simple expertise contra- 
dictoire, prévue par le § 4 de la loi du 
19 mars 1866, est une expertise administra- 
tive extrajudiciaire, affranchie de toutes les 
régies du code de procédure (cire. min. 
int. du 16 mai 1866); 

(I Qu^il appartient donc à Tautorité admi- 
nistrative d^examiner si les expertises faites 
répondent au vœu de la loi susdite (D. P. 
1875, m, 102, 4« espèce); 

a Attendu que, ensuite de la demande de 
la société de Wanze, la commune de Bas-Heers 
a désigné un expert et que les mandataires 
des deux parties se sont rencontrés le 17 sep- 
tembre 1885, pour procéder à Texpertise; 

a Que nous avons considéré, suivant notre 
arrêté du 21 mars 1884, sur le vu des rap- 
ports respectifs des mandataires, deux par- 
ties qui n'ont pu tomber d'accord pour la 
rédaction d'un procès-verbal, que les opéra- 
tions faites répondaient à la simple expertise 
contradictoire prévue par la loi ; 

tt Attendu que, dès lors, il ne peut être 
question de la violation des articles 1522 
et 1998 du code civil; 

« Que, par suite, notre arrêté susdit du 
21 mars 1884 a décidé à bon droit que la 
société de Wanze n'était pas fondée à consi- 
dérer l'expertise comme refusée; 
« Sur les 5* et 4* moyens : 
« Attendu que la société de Wanze pré- 
tend que le montant de l'imposition fixée à 
sa charge comprend : 

tt 1^ Le tassement des pierrailles que la 
commune dit avoir employées au début des 
transports imposés; 

« 2® L'usage ordinaire et extraordinaire 
des transports effectués par la carrière de 
marne, ouverte au centre duvillsTge; 
« 5^ L'usage ordinaire de la société imposée; 
a Attendu que l'évaluation des dégrada- 
tions imposées a été faite d'après les rapports 
du service voyer constatant la situation des 
chemins au commencement et à la fin des 
transports; 

a Que, par suite, les frais de tassement de 
pierrailles signalé ne sont pas spécialement 
portés en compte; 
« En ce qui concerne la carrière de marne : 
« Attendu que l'exploitation de cette car- 
rière n'a occasionné que de minimes dégâts, 
suivant la déclaration de l'administration 
communale de. Bas-Heers du 25 novem- 
bre 1884; 

« Que, dans cette occurrence, la commune 
a compris ces dommages dans les frais d'u- 
sure ordinaire de la route; 
tt Attendu qu'en ce faisant, la commune 

PASIC, 1885 — l'« PARTIE. 



s'est conformée à l'esprit de la loi du 
19 mars 18()6, qui n'exige pas d'imposition 
à raison d'un dommage dont la réparation 
n'entraînerait pas un sacrifice considérable 
(cire. min. du 16 mai 1866); 

« Attendu, d'autre part, que l'entretien 
des chemins pour l'usage ordinaire de la 
société rentre dans les obligations que la 
commune a prises à sa charge et qui ont été 
évaluées, pour la période du transport des 
betteraves, à 295 francs; 

a Sur le cinquième moyen : 

(( Considérant que les dégradations ont 
été effectuées pendant une période allant du 
17 octobre 1882 jusqu'à fin de décem- 
bre 1882; 

« Que l'imposition a été votée par le con- 
seil communal de Bas-IIeers, dans sa délibé- 
ration du 4 juillet 1885; 

« Que la société de Wanze a reçu notifi- 
cation de cette décision à la date du 10 Juil- 
let 1885; 

« Considérant que l'imposition doit être 
considérée comme établie en principe lors 
de la fixation provisoire dont il est fait men- 
tion au § 4 de la loi ; 

« Que les formalités prescrites par le § 5 
n'ont pour but que de permettre aux inté- 
ressés de faire valoir leurs droits ; 

« Qu'il n'est pas admissible que les délais 
nécessités par l'accomplissement de ces for- 
malités puissent entraîner la prescription de 
la décision du conseil communal, prise et 
notifiée en temps utile; 

« Que c'est donc à tort que le réclamant 
invoque comme une illégalité la circonstance 
que notre arrêté du 21 mars 1884, détermi- 
nant l'imposition, aurait été pris en dehors 
du délai d'un an; 

« Par ces motifs et sans s'arrêter aux 
offres subsidiaires faites par la société de- 
manderesse ; 

« Arrête : La réclamation de la société 
des Sucreries centrales de Wanze n'est pas 
accueillie. » (19 décembre 1884). 

La demanderesse se pourvut en cassation 
en invoquant les moyens suivants : 

1* Sur ce que l'arrêté contentieux préin- 
diqué du 19 décembre 1884, porté sur la 
demande de dégrèvement de la société, du 
21 octobre même année, a violé l'article 107 
de la Constitution en ne déclarant pas inap- 
plicable l'arrêté administratif de ladéputation 
du Limbourg du 21 mars 1884, fixant l'im- 
position dont il s'agit, lequel est nul, illégal 
et contraire : 

A. Au § 5 de la loi du 19 mars 1866, en 
ce qu'il a établi l'imposition en question, 
sans que l'expertise prévue par le § 4 de la 
même loi, laquelle avait été fixée d'un com- 
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inun accord au 10 septembre 1885, ait été 
accomplie. Il conste, en effet, des rapports 
individuels des experts qui devaient y pro- 
céder que celte expertise n'a pas été faite. 
Les 1<2 et 29 octobre 1883, la société fit des 
instances près de ia commune et de la dépu- 
tation pour que cette expertise eût lieu; elle 
ne reçut pour toute réponse que l'arrêté de 
la députation du 21 mars 1884, fixant Timpo- 
sition au chiffre demandé arbitrairement par 
la commune et sans que la société ail été 
entendue ; 

B, Aux articles 1322 et 1998 du code 
civil, en ce que cet arrêté administratif du 
21 mars 1884 prétend, contrairement à la 
vérité et aux affirmations conformes des rap- 
ports individuels des mandataires respectifs 
des parties char^'és de Texperiise du 10 sep- 
tembre, que le dit jour la constatation a eu 
lieu et qu'il se fonde sur cette erreur pour 
imposer la société; 

C. Au § l^"" de la loi du 19 mars 1866, en 
ce que Timposition de 885 francs fixée par 
cet arrêté du 21 mars 1884 comprend non 
seulement les prétendues dégradations ex- 
traordinaires causées par les transports de 
betteraves, mais aussi le tassement de 
131 mètres cubes de pierraille que la com- 
mune déclare avoir employés sur ses empier- 
rements à Forigine des transports imposés, 
tassement qui n est ni usure ni dégradation, 
puisque sur certaines routes on emploie un 
rouleau spécial pour opérer ce tassement; 
Tusage ordinaire et extraordinaire des trans- 
ports occasionnés par la marnière permanente 
qui se trouve au centre du village, laquelle 
n'est pas imposée; et enfin, Tusage ordinaire 
des transports occasionnés par la société de 
Wanze, bien que celle-ci ail, comme tout le 
monde, le droit d'user d'une manière ordi- 
naire des chemins de Bas-Heers; 

D, Aux articles 6, 11 et 112 de la Consti- 
tution, en ce que cet arrêté administratif du 
21 mars 1884 a déterminé Timposition avec 
privilège ; en effet, il ne met point à charge 
de la commune les dégradations ordinaires 
dei industriels ni le tassement des pierres 
employées en réparation au début des trans- 
ports de betteraves; il n'impose point la mar- 
nière permanente du village pour les trans- 
ports qu'elle a occasionnés; d'où privilège 
en faveur de la commune et de la marniëre; 

E. Au § l'"' de la loi du 19 mars 1866 et 
à l'article 2 du code civil, en ce que l'arrêté 
administratif ne pouvait, le 21 mars 1884, 
déterminer une imposition pour de préten- 
dues dégradations causées en l'année 1882. 
(Cass. 5 octobre 1885 et 28 juillet 1884.) 

2* L'arrêté contentieux du 19 décem- 
bre 1884 viole encore les articles de lois 
cités sous les §§ A, fi, C, D ei E qui pré- 



cèdent, en ce qu'il maintient et cherche à 
justifier l'arrêté administratif du 21 mars même 
année, au mépris des dits articles de lois. 

L'arrêté attaqué du 19 décembre 1884 
viole directement : 

S^" Le § 4 de la loi du 19 mars 1866, en 
ce qu'il décide contre toute évidence (|ue 
l'expertise prévue par ce § i n'a pas été re- 
fusée à la société de Wanze qui l'avait exigée. 

Â^ Les articles 6, 11 et 112 delà Consti- 
tution et le § i^^ de la loi de 1866, en ce qu il 
décide que c'est à bon droit que la commune 
de Bas-Heers n'a pas imposé la marnière per- 
manente qui se trouve au centre de celle 
commune, parce que, d'après la déclaration 
du 25 novembre 1884 de la dite commune, 
c^tte marnière n'a causé que de minimes dé-, 
gâls. Mais la société, dans son recours en dé- 
grèvement, demandait formellement à prouver 
le contraire; en présence de cette demande 
de preuve, l'arrêté attaqué pouvait-il se 
baser sur la simple aflirmation de la com- 
mune intéressée? S il est vrai que, suivant 
les commentaires législatifs de la loi de 1866, 
on ne peut imposer que des dégradations 
industrielles d'une certaine importance, cela 
ne s'entend évidemment que de la somme 
totale des dégradations; en effet, si vingt in- 
dustriels causent chacun une dégradation de 
50 francs, la somme de leurs dégradations 
peut êtr» trop importante au point de vue 
de la commune qui les subit. A Bas-Ueers,un 
évaluait la somme des dégradations extraor- 
dinaires à la somme énorme de 885 franco; 
donc on devait y faire participer chacun des 
industriels en raison de Timportauce des dé- 
gâts qu'il avait causés. 

5° Le § l*""- de la loi du 19 mars 1866, en 
ce qu'il décide, par des motifs erronés, que 
la demande de dégrèvement de la sociéié de 
Wanze prétend à tort que l'arrêté adminis- 
tratif du 21 mars 1884 est illégal parce 
qu'il a été porté en dehors du délai annuel. 
Pour en décider ainsi, il faut que l'arrêté 
attaqué n'ait tenu aucun compte des pres- 
criptions des § 4 et 5 de la même loi; en 
effet, aux termes de ces paragraphes, dans 
l'espèce, il appartenait à ia députation seule 
de déterminer l'imposition en 1*' degré, 
parce que rétablissement à imposer se trou- 
vait en dehors du territoire de Bas-Heers; 
mais elle ne pouvait le faire qu'à la demande 
de la œmmune, après V accomplissement des 
formalUés que ces mêmes paragraphes pres- 
crivent, formalités dont fait partie l'expertise 
contradictoire quand, comme dans le cas 
actuel, elle est exigée par l'industriel et, dans 
tous les cas, que pendant le délai annuel fisé 
par le § ^*^ (Cass. 5 octobre 1885, 25 juil- 
let 1884.) 

En conséquence la société des Sucreries 
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cenlrales de Wanze concluait à ce qa'il 
plût à la cour casser Tarrèté contentieux 
porté le 49 décembre 1884, par la députation 
permanente du Limbourg. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les considé- 
rations suivantes : 

a La contestation a pour objet une impo- 
sition directe due à une commune, en vertu 
de la loi du 19 mars 1866, à raison de dégrada- 
tions extraordinaires occasionnées, en 1882, 
à un chemin vicinal par des transports indus- 
triels. 

(( Avant de nous prononcer sur le fonde- 
ment du pourvoi, signalons à la cour une 
irrégularité dans la marche qui a été suivie 
pour en déterminer le montant. 

a Aux termes du § V de la dite loi, si 
tt Texploitation est ftiiuée dans une autre 
tt commune que celle sur laquelle les dégra- 
tt dations ont eu lieu, Tim position sera déter- 
u minée, à la demande du conseil communal 
u de cette dernière commune, par la dépu- 
a talion permanente si rétablissement est 
tt situé dans la même province... » 

tt Cette disposition a été perdue de vue ; la 
commune de Marlmne, où rétablissement est 
situé, et celle de Bas-Ueers où les dégradations 
ont été commises, formant deux localités dis- 
tinctes, Tadministration deceite dernière était 
sans pouvoir à Teffet de faire la coti>ation ; 
elle ne pouvait que dresser un devis des 
réparations à exécuter et demander à la dépu- 
tation permanente d'en fixer le montant. 

tt Cependant, Tarrêté attaqué le reconnaît, 
c*est la commune défenderesse qui a fait cette 
fixation provisoire, le 4 juillet 1885, comme 
si la râperie de Marlinne dépendait de son 
territoire. Toutefois son incompétence n'a pas 
été rele>ée par la société de Wanze qui a 
engagé immédiatement le débat sur le fond, 
sur le principe même de la débiiion, en exi- 
geant fexpertise contradictoire; il y fut, pro- 
cédé le 17 septembre 1885, après quoi le 
conseil communal, par délibération du 2:2 fé- 
vrier 188i, maintint sa première résolution. 
En cet état, la députation permanente, sta- 
Uiant en deuxième ressort, a déterminé le 
montant de Timposition (il mars 1884); à 
défaut de récours auprès du roi, cette déci- 
sion est pas^ée en force de chose jugée. 

tf C'est ainsi que la taxe, définitivement 
fixée par l'autorité compétente à la somme 
de 88[^ francs, est entrée dans la phase du 
recouvrement; en conséquence, et par aver- 
tissement du 17 septembre 1884, le receveur 
communal de Bas-Heers en a réclamé le paye- 
ment, conformément à 1 article 158 de la loi 
du 50 mars 1856. 
« Débitrice désormais d'une somme cer- 



taine, irrévocablement fixée et appuyée &ur un 
titre exécutoire, la société de Wanze, par un 
renversement des principes les plus élémen- 
taires du droit, n'en a pas moins remis en 
question le fait même de sa débition, comme 
s'il n'y avait rien de jugé et, par requête 
nouvelle, elle a réclamé une seconde fois 
son dégrèvement auprès de la même juridic- 
tion. 

« S'inclinant devant l'autorité de votre 
arrêt du 5 octobre 1885 (Pasic. 1885, 1, 558) 
qui a consacré la recevabilifé d'un recours 
réitéré, la députation permanente (nous ne 
saurions lui en faire un grief) ne s'est plus 
arrêtée, comme elle l'avait fait une première 
fois, à cet obstacle et, statuant au fond, elle a 
écarté les cinq moyens proposés parla deman- 
deresse et rejeté sa réclamation. (19 décem- 
bre 1884.) 

tt La cour connaît les différents griefs in- 
voqués à l'appui du pourvoi ; mais avant de 
les rencontrer, qu'elle nous permette de dis- 
cuter respectueusement à nouveau, devant elle, 
le fondement de cet arrêt de 1885, que nous 
n'avons cessé de combattre et auquel, après 
une longue méditation, il nous est plus im- 
possible que jamais de souscrire. Nous for- 
mons l'espoir que lorsque l'historique de la 
loi du 19 mars 1866, sur lequel il s'appuie, 
lui aura été tracé de point en point et qu'ainsi 
le plan qu'elle s'est proposéenaura été recon- 
stitué dans sa réalité, toute équivoque viendra 
à disparaître. 

tt La loi de ii)66 doit son origine à celle 
du 10 avril 18 il, organique de la voirie vi- 
cinale, dont l'article ^5 créait, à charge des 
propriétaires d'exploitations industrielles, 
l'obligation de contribuer par des subven- 
tions spéciales à l'entretien des chemins que 
leurs transports auraient dégradés. Ces sub- 
ventions, en cas de dissentiment, devaient, 
après expertise contradictoire, être réglées 
par les administrations communales, sous 
1 approbation de la députation permanente. 
£n cas d'opposition de la part des redeva- 
bles, les communes pouvaient être autorisées 
par arrêlé royal à établir des péages. 

tt Une divergence d'opinions s'étant pro- 
duite au sein des tribunaux sur le ca- 
ractère obligatoire de ces subventions (cas- 
sation, 15 juin «861, Pasic, 18(il, 1, âl8), 
le gouvernement saisit la législature d'un 
projet qui est devenu la loi du 19 mars 1866. 
(Sauveur, Commentaire de la loi du iO airU 
1841, n» 209.) 

tt il avait paru aux auteurs de ce projet 
que, pour assurer le droit des communes, il 
suffirait, ainsi que la demande en avait été 
faite par le conseil provincial de Namur, 
d'assimiler les subventions de cette espèce à 
des impositions et d'en assurer le recouvre- 
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ment par les mêmes voies. En conséquence, 
le projet primiiif se réduisit à ces termes : 

« Arlicle unique : « Lesii§ 5 et 4 de Tar- 
(( ticle !23 de la loi du iO avril 1841 sont 
(( remplacés par la disposition suivante : » 

« Ces subventions seront fixées par le 
(( conseil communal, sous l'approbation de 
(( la députaiion permanente du conseil pro- 
« vincial, confi^rmémeni à Tartlcle 19 et re- 
« couvrées conformément à Tarticle 20. » 

« De celle manière, le projet établissait 
deux phases bien distinctes, nettement carac- 
térisées en maiière de contributions : la pre- 
mière, de formation de la dette avec fixation 
du montant, soumise au régime des arti- 
cles 135, 156 et 157 de la loi communale par 
Tinvocalion de Tarticle 19 de la loi de i841 ; 
la seconde, d*exécution et de recouvrement, 
gouvQrnée, celle-là, par les règles établies 
pour la perception des impôts au profit de 

riaai. 

« De telle sorte que, si le projet eût été 
maintenu dans son intégrité, l'établissement 
de la délie eût été opéré suivant le mode 
spécial tracé par Tarticle 155 de la loi com- 
munale, pour les taxes de répartition, lequel 
embrasse les formalités suivantes : 

(( 1° Règlement provisoire par le conseil 
communal; 

« 2° Faculté pour le redevable d'y contre- 
dire, endéans la quinzaine, à dater de Tavis 
qui lui en est donné; 

« 5*" Délibération du conseil communal, 
suivie d'un avertissement au contribuable; 

« 4*^ Réclamation, dans le mois, à la dé- 
putation permanente, qui prononce après 
avoir entendu le conseil communal. 

(( Ainsi se trouve organisée d'une manière 
complète, qui ne laisse rien à désirer, toute 
la procédure administrative en matière de 
taxes communales de reparution; elle forme 
le droit commun pour les impositions de 
cette espèce et pour celles qui lui sont assi- 
milées. 

« Et pourquoi ce cortège de garanties 



(1) Sur la partialité des répartitions d'impôts dans 
l'ancien droit belgique, Defâcqz, t. Il, p. â8!2. 

c Quoniam tabularii civitatum per coUusionem 
potentiorum sarcinam (la cliarge) ad Int'eriores trans- 
ferunt... » (Cod. XI, tit. LVII, 1. 4.) « Les abus tour- 
nent au préjudice de ceux qui se trouvent surchargés 
par une injuste décharge des autres. » (DomâT, 
Droit public, t. Il, p. 88, n« VI.) Db Boisgctille- 
BERT, Détail de la France, ch. II. « Il n'est point 
extraordinaire de voir dans une même paroisse une 
recette (ferme) de 3,000 ou 4,000 livres de rente ne 
contribuer que pour iO ou i2 écas à la taille, pendant 
qu'un autre, qui ne tient que 300 à 400 livres de fer- 
mage, en payera cent pour sa part. > Dépêche du 



exceptionnelles? C'est que, entre toutes les 
variétés d'impôts , ceux dits de répartition 
donnent le plus de prise à l'arbitraire et que, 
vis-à-vis des injustices conscientes ou incon- 
scientes de l'administration (1), on a compris 
la nécessité d'un contrepoids qui maintienne 
la balance égale. 

(( En conséquence le droit de réclamation 
a toujours été ouvert à ceux qui se croyaient 
surchargés. « Qui gravatos se esse a per- 
« xquaioribus conqueruntur et injuste oneri 
(( impares esse proclamant, competiiionis 
« habeant facullalem. » (Cod. XI, cap. LYll, 
1. V.) 

« Ce correctif est commun à toute la ma- 
tière des impôts; mais, nous ne saurions as- 
sez y insister, toutes les fois qu'il s'agit de 
taxes de répartition, des garanties d'examen 
et de vérification particulières sont exigées, 
et de là un ordre de procédure et de juri- 
dictions complètement étranger aux contri- 
butions personnelles et aux taxes indirectes. 

« Cette distinction, empruntée à la nature 
des choses, se retrouve dans l'ancien droit, 
et la législation moderne n'a fait que la repro- 
duire dans ses bases essentielles. Sans qu il 
soit nécessaire de remonter au passé, con- 
tentons-nous de rappeler, pour mémoire, les 
principes suivis pour l'établissement de la 
contribution foncière (décret des 25 novembre- 
1'^' décembre 1790, 15-17 juin 1791, loi du 
5 frimaire an vu, art. 78), impôt de réparti- 
tion à son origine, mais converti en impôt de 
quotité par la loi du 7 juin 1867. 

« Nous en retrouvons l'application dans 
une loi qui n'est pas sans analogie avec la 
présente, celle du 14 fioréal an xi, sur le 
curage des rivières non navigables, dont notre 
loi du 7 mai 1877 a maintenu les bases et 
dont Farticle 5 dispose que : 

« Les rôles de reparution des sommes 
« nécessaires au payement des travaux d'en- 
« tretien, réparation ou reconstruction, se- 
« ront dressés sous la surveillance du préfet, 
« rendus exécutoires par lui, et le recouvre- 



ministre de l'intérieur des Pays-Bas, du 96 mars 
1817 (Pâstn., p. iib*), instructions pour écarter 
autant que possible l'arbitraire dans la répartition; 
CouRCELLE-SeneuIL, Traité d'économie poUtique, 
Paris, 1867, â« édit., t. H, p. SI H. « Lorsque la con- 
tribution mobilière est de répartition, comme en 
France, on voit certaines localités payer quatre et 
cinq fois plus que d'autres, ce qui est un abus grave 
et sans compensation. » 

Le principe de la quotité, qui est préférable, a pré- 
valu dans les Pays-Bas en vertu de la loi du 13 juil- 
let 18il. (Exposé des motifs, Noordziek, 18S0-18SI, 
Bijlagen, p. 742, «• col.). 
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« ment s*en opérera de la même manière que 
u celui des contributions publiques. 

« Art. i. Toutes les coniestations rela- 
a tives au recouvrement de ces rôles, aux 
a réclamations des individus imposés et à 
« la confection des travaux, seront portées 
tt devant le conseil de préfecture, sauf le 
a recours au gouvernement, qui décidera en 
a conseil d'Etat (1). » 

« Tel est Tordre établi pour le département 
des inapositions de cette espèce. « Quant à la 
« contribution personnelle, elle ne peut 
tt jamais donner lieu qu'à des réclamations 
(c pour erreurs matérielles ; la cotisation peut 
« ne pas être conforme à la déclaration, ou 
« bien elle peut avoir été établie d'après 
u d'autres bases que celles déterminées 
a par les expertises, les dénombrements ou 
a les recensements effectués. Dans l'un et 
« Tautre cas, il n'y a qu'une erreur de dé- 
tt pouillement,et il a paru inutile de soumet- 
« tre la réclamation à l'examen et à la déci- 
« sion d'un corps délibérant ; les articles 99 
« et 100 de la loi du 28 juin 1822 portent, 
tt en effet, que le gouverneur prononce sur 
tt les réclamations » (Leloir, Règ, gén. sur 
le recouvrement des œnfribudons directes, 
n«202l.) 

a Observation pleine de sens et bien con- 
forme à l'instruction du 22 brumaire an vi, 
sur les contributions directes (Pasin., t. Vliï, 
p. 107), formulant le principe en ces termes: 
a Dans toutes les branches de l'adminis- 
a tration, il faut distinguer deux parties: 
ta décision et le travail d'expédition qui la 
tt précède ou la suit. 

« Une répartition égale et un mode de 
« perception doux et facile étant du plus 
« grand intérêt pour les peuples, la consti- 
« tution a confié ces objets à des adminis- 
« trateurs de leur choix; mais le but de la 
« constitution est rempli, l'intérêt des peu- 
« pies est ménagé lorsque tout ce qui est 
a décision est fait directement et immédia- 
a tement par les corps administratifs. 

« Pour le travail d'expédition, au con- 
« taire, les citoyens n'ont d'autre intérêt que 
« celui de le voir faire avec ordre et célérité. 
« C'est ce simple travail que le nouvel éta- 
« blissement va confier aux commissaires 
« du Directoire exécutif près les administra- 
a tiODS... » 

(1) PRODDHON, Traité du domaine public, t. 111, 
n« 1034, p. «^. « Quoique ici tout soit placé dans le 
ressort de Tadmimstration en général, l'on y trouve 
néanmoins le concours de deux pouvoirs spéciaux 
qu'il faut bien se garder de confondre : Tadministra- 
tion active y remplit la fonction de régulateur, puis- 
que ses règlements doivent être exécutés comme des 
lois ; et le pouvoir dont les conseils de préfecture sont 



« En d'autres termes, toutes les fois qu'il 
échet d'apprécier une situalion, de faire acte 
de justice disiributive, de vérifier ou de jujçer, 
l'intervention d'un collège délibérant est dans 
le vœu de la loi et s'impose; ne s'agit-il plus 
que de mettre les résolutions de ce dernier à 
exécution, il ne peut être question de par- 
tialité quelconque, u Délibérer est le fait de 
« plusieurs, agirestle faitd'un seul))(PAsic., 
1883, 1, 579.) 

tt Cette distinction se justifie par des motifs 
trop plausibles pour ne pas se communiquer 
au règlement des taxes communales qui pré- 
sentent avec les contributions dues à TEtat 
infiniment d'analogie et marchent de pair 
avec elles. 

« Là nous retrouvons également, d'abord 
cette distinction fondamentale entre les 
impositions directes et indirectes, puis de 
grandes similitudes dans les voies de recou- 
vrement. C'est l'objet des articles 155 à 158 
de la loi communale; arrêtons-nous, pour le 
moment, au premier d'entre eux qui con- 
cerne les taxes de répartition. 

« Le règlement provisoire que le conseil 
communal est appelé à en faire constitue 
un acte de pure administration et de juri- 
diction gracieuse; chargé d'établir l'impo- 
sition (art. 76, n* 5), le conseil exerce cette 
attribution et procure l'exécution de la loi. 
Toutefois sa résolution n'est encore qu'à 
l'éiat de projet, mais susceptible de devenir 
définitive par l'acquiescement de l'imposé. 

« Cet accord est exprès ou tacite; dans la 
plupart des cas, il revêt cette dernière forme 
et découle de l'absence de réclamation dans 
la quinzaine à compter de l'avis; pour lors 
consentement réciproque,demande et réponse, 
la dette est définitivement réglée, à l'abri de 
toute contestation et en état de recevoir de la 
députation permanente la formule exécutoire. 

tt La juridiction gracieuse n'éprouve jus- 
qu'ici aucune résistance ; ses résolutions sont 
approuvées par ceux-là mêmes qu*elles frap- 
pent. 

« Seconde hypothèse. Le redevable se pré- 
tend surtaxé et élève une contestation. Immé- 
diatement la nature de la juridiction admi- 
nistrative reçoit l'atteinte de la contradiction 
qui lui est opposée; de gracieuse qu'elle était, 
elle devient conientieuse. « Voluntaria juris- 
« dictio transit in contenliosam interventu justi 

revêtus en premier ressort forme Tautorilé judiciaire 
en cette matière ; or, le législateur ne doit jamais être 
juge de Tapplication de ses lois, comme le juge ne 
peut jamais faire la loi lui-même; et de là il résulte 
que les fonctions de l'un et l'autre de ces pouvoirs, 
quoique touchant à la même matière, s'exercent 
néanmoins sous des rapports lotalemeni différents. » 
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« adversarii. » (Henrion de Panset, De Vauto- 
rite judiciaire, ch. XVII, p. 9i.) Ici commence 
le litige, Tadminislrateur va revêtir les fonc- 
tions déjuge, exercer le nobile judi^is offi' 
cium, et statuer. 

(( Ce ne sont plus de simples intérêts qui 
s'agitent, mais des droits, des prétentions qui 
s'entre-choquent; le réclamant ne supplie pas, 
n'expoNC pas humblement, il requiert Tadmi- 
nistraiion de statuer. 

'( Ce qui constitue la nature du contentieux 
« administratif, c'est précisément cet anta- 
« gonisme d'un droit privé avec un intérêt 
« collectif. » (Serrigny, Delà comp. adm. Il, 
n°5i)(1). 

« (]e caractère contentieux ressort davan- 
tage encore des expressions de M. le procu- 
reur général Leclercq, dans Un chapitre du 
droit constitutionnel, présenté à l'Académie 
royale, le 11 octobre 185^2 (tome XXVIl des 
Mémoires) : 

« Page i2. « Le trésor public, représen- 
a tant véritable de la personne civile de 
« l'Etat, se trouve investi de droits mobiliers 
« et immobiliers, pour lesquels il peut éven- 
(( tuellement avoir des réclamations à exer- 
a cer contre des particuliers, et dont peuvent 
« sortir des procès entre eux et cette per- 
ce sonne civile. 



ri) PROUDHON, Du dom.pub,,U H, p. i^S; loi 
fr. du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux. « Par 
les conseils de préfecture! 11 s'agit ici non plus d'une 
simple siifaire d'administration, mais d'un véritable 
litige qui rentre alors nécessairement dans les attri- 
butions du conseil de préfecture, dont les fonctions 
ne sont pas d'administrer, mais déjuger. » 

FeraUD-GiraUD, Traité des servitudes de voirie, 
t. H, n« (joi. « C'est le conseil de préfecture qui, au 
cjs de contestations, est chargé de régler la subven- 
lion. Le conseil statue en ces matières, non en vertu 
d'un pouvoir de tutelle, mais bien comme tribunal. » 
(Ord. il décembre i840, Coston; Application de la 
loi fr. du 2t mai 1836, sur les chemins vicinauœ.) 

Bruxelles, app., i9 mai 1847 {Jur. de Belg., p. 3S4). 
« Le droit conféré aux conseils communaux d'opérer 
la répartition implique nécessairement celui de déci- 
der, en interprétant les lois sur la matière... » {ConcL 
conf. de M. Faider ) 

Vivien, Rapport sur la loi fr. des 3-8 mars 1849, 
organique du conseil d'Etat (Dalloz, 1849, lY, 
p. 74. no 1!2). « Quand l'administration exerce une 
autorité eniièrtimcnt discrétionnaire, ses décisions 
peuvent contrarier ceux qui souffrent ; mais elles ne 
blessent que des intérêts et ne donnent lieu à aucun 
recours juridique. Le citoyen froissé peut invoquer 
la faveur de l'administration, chercher à se concilier 
sa bonne volonté; mais il n'est fondé à rien exiger, 
car il ne saurait invoquer ni le texte d'une loi, ni la 
lettre d'un contrat. 



(( La possibilité d'une contestation 

« semblable ne commence que du jour où le 
« trésor public se trouve investi par cet acte 
a (de répartition) de droits déterminés à 
(( charge des particuliers; la contestation 
(( alors peut exister entre deux personnes 
a (personne civile du trésor public et le con- 
« tribuable); si elle naît, elle a pour objet 
« soit l'étendue de la dette dans ses rapports 
« avec les dispositions de la répartition, soit 
if la dette même, quand le particulier sou- 
a tient s'être acquitté, ou ne pas tomber 
« sous les termes du titre de l'action, ou 
a conteste la légalité du titre. » 

u Cette opinion est, du reste, en partie, la 
vôtre également, puisque, en i88t, à l'occa- 
sion de la léifaliié d'une taxe communale de 
répartition, vous avez reconnu « que les 
(( dépuiaiions permanentes, en tant qu'in- 
« vesties d'une juridiction contentieuse, 
'( exercent le pouvoir judiciaire ». (Du io 
juin 1881. PA.S1C., 1881, I, 599 {t): Huv. 
iO février 1876, Pasic, 1876, III, 257; cass., 
10 lévrier 1870, Pasic, 1870, I, 167; cass., 
ii9 juin 1876, Pasic, 1876, I. 566.) 

« Entre la commune qui exige et le rede- 
vable qui résiste, vraies parties con tendantes, 
la loi interpose, dans le cas présent, l'auto- 
rité de la députation permanente, érigée en 



« Il n'en est pas de même quand il s'agit des actes 
pour lesquels l'administration ne jouissait )>as d'une 
pleine autorité; elle se trouve en présence, non de 
simples intérêts, mais de droits véritables i et quand 
ces droits méconnus réclament, entre ceux qui les 
invoquent et l'administration, s'engage une véritable 
contestation, un procès, pour employer l'expression 
commune. Ce sont ces contestations qui consiituent 
le contentieux administratif. » 

Pandecles t)elges, t. III, v» Acte administratif, n" 1S3. 
• L'administration ne fait pas acte de juridiciioa 
quand elle se borne à apprécier s'il convient d'accor- 
der ou de ne |)as accorder un droit, mais seulement 
quand elle statue sur des contestations nées à propos 
d'un droit que l'on soutient exister et dont il s'agit 
d'examiner l'existence ou les conséquences. Ces con- 
testations peuvent naître soit entre particuliers, soit 
entre l'Etat et un autre pouvoir public ou un parti- 
culier. Si alors la loi accorde un recours devant une 
autorité administrative, celle-ci prend le caractère 
de juridiction, de tribunal, et le contentieux adminis- 
tratif apparaît. « 

(2) Giron, Du contentieua: administratif, n» 455. 
a Si l'imposition directe se prélève en répariis<ant 
entre les habitants une somme globale fixée d'avance, 
la juridiction administrative reprend son empire. Les 
réclamations qui portent sur le fond du droit sont 
décidées en premier ressort par le conseil communal 
et en appel par la dépuiation permanente. » 
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juge de la contestation, avec {'imperium 
nécessaire, te pouvoir de dire droit. Ainsi 
constituée en tribunal administratif, ladépu- 
tation fait acte de judicature, ses résolutions 
passent en force de chose jugée, au même 
titre que les sentences des tribunaux. Acior, 
reus, judex, IHisconteslaiio , sententia. Que 
faut-il déplus? 

a La deputation exerce une de ses princi- 
IMiles attributions contentieuses, au même 
titre que, pour la France, « le conseil de 
tt préfecture prononce sur les demandes de 
« particuliers tendant à obtenir la décharge 
« ou la réduction de leur cote de contribu- 
« tiens directes.» (Loi du i8 pluviôse an vin, 
art. è.) 

(( Disposition renouvelée dans notre loi 
du ^2 juin 18(55, article 1^' : « I^es députa- 
it tiens permanentes des conseils provinciaux 
« sont compétentes pour statuer sur les 
a réclamations relatives à fapplication des 
« lois en matière de contributions directes, 
« dans les cas non prévus par les lois anté- 
« rieures. » 

« En conséquence, toutes les fois que le 
contribuable demande à la deputation per- 
manente une décharge ou réduction de cote, 
il engage une contestation et met la juridic- 
tion contentieuse en mouvement. Le juge 
fiscal va dire droit à peine de déni. 

« SMl en est ainsi, si cette proposition est 
vérifiée et agréée, il faut de toute nécessité 
admettre avec elle toutes les conséquences 
qu'elle entraine à sa suite, et d'abord le res- 
pect dû à la chose souverainement jugée, la 
défense pour le juge de revenir sur sa déci- 
sion : SetUcnlia sanel lata à judice revo- 
rari non poiesL C'est chose sacrosainte 
qu'une sentence de justice, et lorsqu'elle 
s'entoure de toutes les formalités et garanties 
de la loi, son objet est d imposer silence aux 
passions. 

(( Telle est donc la forme imposée par les 
articles 155 et i5C de la loi communale, en 
ce qui concerne les impôts de répartition, et 
il est à peine besoin d'ajouter que lorsque la 
contribution ainsi établie contrat! i(;toirement 
est portée sur un rôle rendu exécutoire par la 
deputation permanente (art. 157), lorsqu'en- 
fin elle est entrée dans la phase du recouvre- 
ment, elle ne saurait plus être mise en 
question; la discussion est épuisée, il ne s'agit 
plus que de s'exécuter, de telle sorte que si 



(I) La cour de cassatioji a fait, le 2 septembre 18S1 
CPasic, 1881, 1, 877), ane application très judicieuse 
de ce priocipe, en décidant que les députations per- 
maneotes n*ont pas le droit de reviser les cotisations 
de l'admiDistratitm faites en conformité des déclara- 
tions des contribuables. 



quelque difficulté peut surgir encore, ce ne 
sera plus guère qu'au regard de la régularité 
des actes de poursuite, ce qui rentre dans le 
droit commun et dans la compétence de la 
juridiclion ordinaire (I). (Cass., 27 juillet 
188:2, Pasic.,1882, 1,272.) 

« C'est donc bien là ce que s'était proposé 
le gouvernement dans le projet qui est devenu 
la loi du 19 tnars 1866. 

a Quelles ont été les modilications qu'y 
apporta la législature? 

« Kelativement au mode de fixation et au 
droit de réclamation, le projet a été maintenu 
dans l'intégrité de son plan. C'est encore le 
conseil communal qui fixe, à titre provisoire, 
le montant de chaque imposition spéciale; 
les intéressés en sont notifiés; ceux d'entre 
eux qui se croiraient lésés peuvent, pendant 
quinze jours, réclamer auprès du conseil 
communal. Jusque-là, la loi nouvrlle s'est 
attachée à reproduire en substance la forme 
indiquée par l'article 155 de la loi commu- 
nale; puis, tout en conservant celle-ci. elle y 
a ajouté quelques garanties nouvelles, notam- 
ment : I* le droit pour le redevable d'exiger 
du conseil communal une expertise contra- 
dictoire; 2° l'attribution à la deputation per- 
manente de la fixation de la taxe, si l'exploi- 
taiiop est située dans une autre commune 
que celle sur le territoire de laquelle les 
dégradations ont eu lieu; enfin 5<^ la faculté 
d'un recours au roi, dans tous les cas. Quant 
à l'invocation des articles 155 et 15($ de la loi 
communale, énoncés dans le projet, elle 
devenait superflue par la reproduction pres- 
que textuelle de leur substance dans la loi 
nouvelle, c'est pourquoi ils disparurent pour 
faire place au texte suivant : 

« L'article 157 de la loi communale et 
tt l'article 20 de la loi du 10 avril 1841 sont 
« applicables aux impositions établies en 
tf vertu des dispositions qui précèdent. » 

« De ces deux articles, il faut, dans la 
discussion présente, écarter celui qui porte 
le n« 157 de la loi communale, attendu qu'il 
n'a trait qu'au mode de recouvrement et qu'il 
est étranger à l'établissement de Tim posi- 
tion. 

Reste l'article W de la loi de 1841, lequel 
porte : 

« Les rôles sont exigibles aux époques 
« fixées par la deputation, recouvrés confor- 
(( mément aua: règles établies pour la perception 



« Ce<r déclarations, a-t^lle dit. formant titre entre 
les mains de l'administration, les cotisations faites 
confoimémenl à ee titre, après vérification par les 
agonis commis à celle fin, sont définitives et n« 
peuTcnl être l'objet d'aucun recours. » 
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« des impôts au profit de l'Etat, les dégrève- 
« ments prononcés sans frais, et les comptes 
(( rendus comme pour les autres dépenses 
« communales » ; dont nous retenons ce qui 
est topique pour notre argumentation, à 
savoir : 1« le recouvrement conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de TEtat; â^ les dégrève- 
ments prononcés sans frais. 

(( Par la première de ces deux disposi- 
tions, de beaucoup la plus importante, les 
formes suivies en matière de contributions 
directes au profit de TElat sont rendues 
applicables au recouvrement des impositions 
spéciales autorisées par la loi de 1866. Elles 
sont nombreuses, empruntées à la législation 
des finances et résumées dans un règlement 
général du 1**' décembre 1851; elles désignent 
les officiers compétents pour exercer les 
poursuites, l'ordre dans lequel elles se sui- 
vent. Elles ouvrent, il est vrai, un droit de 
réclamation, mais dans des limites si res- 
treintes qu'il ne touche pas au fond du droit; 
en effet, la loi du 28 juin 1822 dispose, 
article 99, que : « les contribuables qui croi- 
« raient que leur cotisation n'est pas con- 
« forme à leurs déclarations ou aux exper- 
« tises, dénombrements ou recensements 
« effectués, et qu'il y a erreur dans le billet 
(( d'avertissement, devront adresser leur 
tt réclamation par écrit et sur papier non 
« timbré, au contrôleur de la division, dans 
« le délai d'un mois (1), à partir de la date 
« de l'avertissement. » 

(( La réclamation dont il s*agit, disait le 
« gouvernement dans son mémoire en ré- 
« ponse, ne peut se rapporter qu'à une 
(( erreur commise, pour la rectification de 
« laquelle on n'a besoin que de comparer la 
« déclaration remplie avec le billet de cotisa- 
« tion. On peut donc en pleine confiance attri- 
« buer aux gouverneurs des provinces (2) 
« le Jugement de ces sortes de réclamations, 
« qui en sera plus activé. » (Pasim., 1822, 
p. 263, note 2.) 

(( On peut, à la première lecture de la 



(1) Actuellement trois mois. Loi du 5 jaiUeti87i, 
art. 8. 

(2) Cette attribution a passé aux députations per- 
manentes (loi du 2!2 juin 186S)« et de celles-ci aux 
directeurs provinciaux des contributions. 

Art. 23, loi du 30 juillet 1881. « Les directeurs 
provinciaux des contributions directes statuent, par 
décision motivée, sur les réclamations relatives à l'ap- 
plication des lois en matière de contributions directes 
et de redevances sur les mines. » (Sous réserve d'ap- 
pel, art. 27.) . 

Exposé des motifs. Pasinomie, p. 294. « Sous 
Tempire de la législation en vigueur, les députations 



« réclamation et par la comparaison entre la 
« déclaration et le billet de cotisation, s'as- 
« surer d'abord si la réclamation estfondée.a 
{Ibid., p. 264, note 1.) Ce qui n*est pas le cas 
de la réclamafion présente, fondée sur cinq 
moyens. (Leloir, Règlement général du 1^ dé- 
cembre 1 851 , n*> 229 ; cass. , 1 9 décembre 1 876, 
Pasic, 1877, I, lA; résolution ministérielle 
du 28 juillet 1823, Pasin., 1825, p. 556, 
confirmée par arrêté royal du 6 novembre 
1825.) 

« Ainsi, s'il arrivait an receveur commu- 
nal de se tromper et de porter an rôle un 
chiffre d'imposition supérieur à c^lui que la 
dépulation permanente aurait fixé, le contri- 
buable serait reçu à réclamer, mais non à re- 
mettre en discussion la décision même, qui 
demeure inébranlable. 

« L'article 155 de la loi communale n'est 
que la reproduction du mode suivi, sous le 
gouvernement des Pays-Bas, pour la réparti- 
tion des impositions communales, tel que 
l'avait réglé l'arrêté royal du 16 août 1828. 
Son article 9 portait : 

« Celui qui se croira surtaxé pourra adres- 
(( ser, au jour indiqué, soit par écrit, soit 
« verbalement, sa réclamation au conseil 
« communal...; après cette époque, aucune 
(( réclamation ne sera plus admise ou prise en 
« considération, » 

« Article 10. a De la disposition mention- 
« née à la fin de l'article qui précède, sont 
(( seules exceptées les réclamations pour les 
« cotisations qui sont évidemment erronées, 
(( par suite de faux calculs, ou bien qui con- 
« cernent des personnes qui ne sont point 
« habitants de la cx)mmune ou qui n'y 
« séjournent pas. » 

« Article 15. « Après la réception du rôle 
« approuvé, les bourgmestre et écbevins ou 
a assesseurs le remettront de suite au rece- 
« veur municipal, pour en recouvrer le mon- 
(( tant. » 

« Les dispositions qui précèdent forment 
le meilleur commentaire de l'article 155 de 
notre loi du 50 mars 1856; elles attestent le 



permanentes sont compétentes pour statuer sur les 
réclamations en matière de contributions directes. 

« A l'exception de celles qui sont relatives à la 
patente des sociétés anonymes et des sociétés ea 
commandite par actions, les réclamations pour sur- 
taxes, c'est-à-dire, en rectification ou redressemeat 
d'erreurs, soulèvent rarement des difficultés sérieuses; 
leur solution est presque toujours indiquée à l'évi- 
dence par rinslruction administrative à laquelle elles 
sont soumises. Aussi les dépuiationa permanentes 
n'ont-elles le plus souvent qu'à ratifier purement et 
simplement par leurs décisions les conclusions da 
directeur provincial des contributions. « 
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caractère définitif et irrévocable du rôle 
dès quMI est exécutoire; par cela même qu'il 
est mis en recouvrement, ii échappe à toute 
discussion. 

« L*erreur dans laquelle verse la deman- 
deresse, avec votre arrêt précité du 5 octobre 
4885, procède de la supposition que la dépu- 
taiion permanente, lorsqu'elle arrête le mon- 
tant de rimposition, comme elle Ta fait le 
^{ mars 1884, n'agirait pas comme section 
du pouvoir judiciaire et qu'elle ne commence 
à statuer au contentieux, qu'à Toccasion de 
la réclamation nouvelle, au moment où la 
taxe est mise en recouvrement. 

« Déjà les observations qui précèdent, et 
déduites de l'article 155 de la loi communale, 
permettent d'apprécier combien cette propo- 
sition est peu fondée; mais, s'il était besoin 
de démontrer de plus près que les auteurs 
de la loi de 1866 ont entendu maintenir à la 
députation permanente, quand elle détermine 
rimposition, le caractère de juridiction con- 
tentieuse, nous en trouverions la preuve 
dans la double obligation, pour elle : 1"^ d'in- 
struire régulièrement; S® de motiver leur 
décision. 

« 11 faut, a dit au sénat le ministre de l'in- 
« térieur, M. Alph. Vandenpeereboom, que 
les recours soient instruits régulièrement 
« et que la députation ou le roi statuent, 
« c'est-à-dire, prennent des décisions moti- 
a vées. » (15 mars 1866, Annales pari, sénat, 
1865-66, p. 579, l"» col.) 

« On pourra s'adresser par pétition au 
« conseil communal d'abord, puis à la dépu- 
« tation permanente. Je ne vois pas pour- 
« quoi il faut accorder un droit de recours, 
« qui est tout autre chose que le droit de 
« pétition et qui a des conséquences diffé- 
« rentes. Quand un droit d'appel est accordé, 
a les députations permanentes sont tenues 
« de prendre un arrêté motivé sur chaque 
a recours qui leur est adressé. » (Ibid,, 
p. 582. in fine.) 

« Or, c'est le propre de toute juridiction 
contentieuse, d'être subordonnée à des formes 
rigoureuses et tutélaires, par le motif que 
ses sentences ont un caractère coercitif. « Si 
jndicas cognosce, (1) » Ce n'est pas une obli- 
gation moins rigoureuse pour elle de motiver 
ses résolutions, afin d'éclairer les justiciables 

(1) HenriON de Panset, D« l'autorité judiciaire, 
eb. XVII ; Pasicrisie, 1880, 1, 49 et 1884, 1, 43, note. 

(S) a L'obligation de motifer les jugements n'existe 
pas seulement pour les tribunaux civils et criminels. 
Tonte décision rendue par un juge quelconque, sur 
un point soumis à son appréciation, est un jugement 
qui renire dans les prévisions de l'article 97 de la 
Constitution. Celui-ci comprend, dans la généralité de 
ses termes..., les décisions rendues en matière con- 



sur leurs droits et leurs obligations respec- 
tifs (2). 

« La juridiction gracieuse, au contraire, a 
des allures plus dégagées; comme tout est 
facultatif de sa part et dépend de son bon 
vouloir, devant elle ce ne sont pas desdroits 
qui se meuvent et requièrent justice, à peine 
de déni, mais de purs intérêts. 

« Aussi, qu'il s'agisse d'une dation de 
tutelle, d'une homologation ou d'une adop- 
tion; d'une concession ou autorisation, d un 
alignement à donner ou autrement, la néces- 
sité du motif vient à disparaître, el l'admi- 
nistration n'est plus qu'un témoin. (Merlin, 
Questions, v« Faux, p. 192.) 

« L'article 20 de la loi de 1841, applicable 
aux impositions établies en venu de la loi de 
1866, n'a pour objet que le recouvrement du 
rôle, après règlement définitif de la taxe, et 
veut que ce recouvrement s'opère conformé- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l'Etat. Il ne fait que 
reproduire l'article 5 de la loi du 14 floréal 
an XI, passé dans l'article 16 de notre loi du 
7 mai 1877, sur le curage des rivières non 
navigables, et ne saurait avoir un sens diffé- 
rent; toutes les contestations relatives au 
recouvrement de ces rôles, ajoute l'article 4, 
seront portées devant le conseil de préfec- 
ture, sauf le recours au gouvernement, qui 
décidera en conseil d'Etat ; aujourd'hui, de- 
vant la députation permanente, en dernier 
ressort. (Loi du 7 mai 1877, art. 16.) Situa- 
tion complètement identique à celle des 
impositions établies par les administrations 
de wateringues et régies par l'arrêté royal du 
9 décembre 1847, article 6, n" 4 et 5, ainsi 
conçus : 

« N^ 4. Les résolutions prises par l'assem- 
« blée générale (de la wateringue) à la majo- 
(( rite absolue des membres présents sont 
« obligatoires pour les absents. Elles ne 
« sont exécutoires qu'après avoir été approu- 
« vées par la députation permanente du 
(( conseil provincial. » 

« N*» 5. Le recouvrement des impositions 
« votées par l'assemblée générale et dont le 
« rôle de répartition a été rendu exécutoire 
« par la députation permanente du conseil 
« provincial, s'opère comme en matière de 
« cohtribuiions directes (5). » 

tentieuse par les députations permanentes des con- 
seils provinciaux. » (ThonIssen, Const. annotée, 
art. 97, n» 423.) 

(3) Le mode établi pour le règlement et le recou- 
vrement des impositions en matière de polders et de 
wateringues a ses racines dans tes plus anciennes 
coutumes des Pays-Bas (Merlin, /îepcrr.,v''Z)icasftf). 

Ces impositions emportaient d'elles-mômes exécu- 
tion parée et les uatergraves avaient la connaissance 
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(( De tout quoi il ressort que si le premier 
arrêté de la députatioii permanente, du 
21 mars 1884, a été rendu au contentieux, il 
a acquis force de chose jugée, à défaut de 
recours, auprès du roi, de la part de la de- 
manderesse. Il en ressort, avec non moins 
d'évidence, que celle-ci n'était plus recevable 
à se pourvoir une seconde fois auprès du 
même juge, à raison du même objet et pour 
les mêmes fins, comme il n'était pas au pou- 
voir de la députation du Lim bourg d'en con- 
naître ; le rejet de cette réclamation se justifie 
ainsi, mais par des motifs différents de ceux 
qui font déterminé (i) ; le pourvoi ne saurait 
donc être accueilli, mais, dans Téventualité 
où vous en jugeriez autrement, au fond ce 
recours est-ii mieux établi (:^)? 

« Le premier moyen est tiré de la viola- 
tion de l'article iofde la Consiiluiion,en ce 
que l'arrêté attaqué n'a pas déclaré inappli- 
cable la première décision du 2! mars 1884, 
laquelle est contraire à la loi. 

(( Ce grief est dénué de tout fondement, 
attendu que les arrêts sont sujets à censure 
de votre part, non pas pour ce qu'ils ont 
omis de déclarer, mais bien pour ce qu'ils 
ont consacré effectivement. De plus, la dépu- 
tation du Limbourg ne s'en est pas référée à 
sa première décision; elle a apprécié à nou- 
veau toutes les objections de la réclamante, 
et ce n'est qu'après les avoir discutées et ren- 
contrées successivement, une à une, qu elle 
est arrivée à un résultat identique à celui 
qui suivit son premier examen. 

« Ces objections, quelles furent-elles (litt. A 
etJÎ)? 

« Relativement à l'expertise, une double 
nullité dans la forme, que le juge repousse 
par cette considération péremptoire, que 

et juridiction de toutes conie»tations y relatives. 
(8 août 1602, déclaration d'Albert et IsabeUe, Plac. 
de Drabanl, II, p. 267.) 

« Le régime des wateringues faisait, pour ainsi 
dire, partie intégrante de la juridiciion du Franc... 
La surintendance du coliè{>e des échevins fut mainte- 
nue et respectée de tout temps. C'est lui qui décide 
les conflits, ... arrête les rôles et le montant de 
rimpôt. » (L. GilLIODTS-Van SeverEN, Coutumes 
du Franc de Bruges, Î879, t. 'II, p. 724.) 

(1) Cass..27 juillet 1882 (Pasic. 4882, I, 272)} 
SCHEYVEN, Traité des pourvois, 2« édit., n» 68 bis. 

(2i On ne se rend généralement pas un compte 
exact du raractère de la juridiction contentieuse, de 
son extension et delà place importante qu'elle occupe 
dans nos institutions publiques. Récemment encore 
des hésitations de même nature se sont produites à 
l'occasion de la prérogative, pour les dcputations 
permanentes, de statuer sur les réclamations en ma- 
tière d^élections communales (lois élect. coordonnées, 
art. 263). La députation du Luxembourg, saisie de 



Fexpertise cx)ntradictoire autorisée par le 
§ 4 de la loi est dépourvue de tout caractère 
judiciaire, ce qui est rigoureusement exact. 

(( Comme il ne s'agit pas, suivant nous, a 
« dit à la chambre des représentants M. Du- 
(( pont, rapporteur de la section centrale, de 
(( la réparation d*un dommage, mais d^une 
« imposition qui est réglée par l'autorité ad- 
« ministrative, il ne doit pas y avoir lieu à 
« expertise judiciaire. Par les mots dont il 
« s'agit, nous avons voulu déterminer Tes- 
« pèce d'expertise que nous avons en vue et 
« la mettre en opposition avec l'expertise 
« judiciaire. Les mois simple expertise sont 
« ceux dont se servent les jurisconsultes et 
« les arrêts, lorsqu'ils veulent indiquer une 
(( expertise du genre de celle dont nous nous 
« occupons, affranchie de toutes les règles 
tt du code de procédure. » (Ch. des rep., 
28 février 186G. Annales parUm., p. 454. 
Pasinomie, 1866, p. H7, note 5.) 

(( La demanderesse se fait un autre grief 
(litt. C) de ce que l'imposition comprendrait 
des dégradations qui ne sont pas dues à des 
transports opérés pour son compte! k quoi 
l'arrêié d'avance a répondu par une considé- 
ration de fait souveraine « que les frais de 
« tassement de pierrailles signalé ne sont 
(( pas spécialement portés en compte ». 

« Le^ quatrième grief (litt. D) rentre dans 
le même ordre d'idées et ne se trouve pas 
justifié en fait. 

« Enfin, le cinquième (litt. E) présente 
seul un caractère sérieux, en ce que la dépu- 
tation permanente aurait été sans pouvoir à 
l'effet de fixer, en 1884, une imposition du 
chef de dégradations occasionnées en 18Si. 

« Ce moyen s'appuie sur votre arrêt du 
28 juillet 1884 (Pasic, 1884, 1, 501). 

semblable demande, s'est trouvée partagée d'opi- 
nions; deux de ses membres se prononcèrent pour 
la validité, deux autres pour l'annulation, tandis que 
les deux derniers déclarèrent s'abstenir. En cet état, 
d'après quel principe faltait-it déterminer la majo- 
rité? 

Consulté sur la question, le comité de législation 
institué au département de l'iniérieur fut unaDime- 
ment d'avis que, comme la députation permanente se 
trouvait saisie par une réclamation, elle statuait aa 
contentieux et que, dès lors, cbacun de ses membres 
était tenu d'émettre un vote, à peine de déni de jus- 
tice. (Janvier i8^5, présents : MM. !• Faider, prési- 
dent; â» Tielemans ; 3 Gh. Simons ; 4« Mesdach de 
ter Kiele et S» Giron, rapp,). — les motifs qui ont 
dicté cette solution se trouvent résumés dans une 
étude approfondie de M Giron, insérée dans la Rerus 
communale de MM. Hellebaut et SOMBRHACSEN. 
18«année, 1885, p. î>, 

A consulter, MâCAREL, Des tribunaux adminis- 
tratifs, n« 39, p. 34. 
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ff La députallon do Limbourg refuse de 
vous suivre dans la voie que vous lui traciez, 
par le double motif : « que rimposition doit 
« êlre considérée comme établie en principe 
« lors de la Oxation provisoire, dont il est 
a fait mention au § 4 de la loi, et qu il n'est 
« pas admissible que les délais nécet^sités 
« par racoomplissement de ces formalités 
a puissent enirainer la prescription de la dé- 
« cision du conseil communal, prise et noti- 
fi fiée en temps utiip. » 

K Celte dernière objection, à elle seule, a 
pour elle une grande apparence de fonde- 
ment, car il est difficile d'admettre, et sans 
exemple, croyons-nous, qu une déchéance 
quelconque poisse être encourue sans impu- 
tabililé à faute. Nous voyons, au contraire, 
que toutes les prescriptions aussi bien que 
les délais sont tenus en suspens toutes les 
fois qu il y a impossibilité légale d'agir. 
Contra non vaJenlem... (i). « Le temps de la 
<i prescription, dit Domat, ne court point 
« contre des personnes à qui les lois ne per- 
« mettent pas Tadminislràtion de leurs pro- 
« près biens » (Lois civiles, liv. ill, tit. Vil, 
sect. V, n° IV, p. 278). 

« Telle est la situation imposée aux com- 
munes par la loi de 1866, § V. u Si Texploi- 
« talion est située dans une autre commune 
« que celle sur le territoire de laquelle les 
« dégradations ont eu lieu, Tim position sera 
« déterminée, à la demande du conseil com- 
te munal de cette dernière commune, par la 
« députation permanente, si rétablissement 
<i est situé dans la même province. » 

a Voilà donc une attribution enlevée à la 
commune créancière, pour être dévolue à un 
pouvoir supérieur, la déterniinalion de Tim- 
position. Mais riniliative de la réclamation 
doit partir de la commune, et si elle ne de- 
mande rien, rien non plus ne lui sera alloué. 

« La loi veut encore, § i*", que les pro- 
priétaires des exploitations pour lesquelles 
les transports se font soient appelés annuel- 
lement à contribuer à Tentrctien du chemin, 
extraordinairement dégradé par eux ; lorsque 
la commune néglige d'exercer sa réclamation 
dans Tannée qui a suivi la dégradation, elle 
encourt la déchéance de son droit. 

« En fait, il est constant que le dommage 
s'étant produit au cours de 1882, la récla- 
mation a été faite, en temps utile, en juillet 
1883; elle a donc accompli tout ce que la 
loi lui impose, elle a notifié la société assu- 
jettie de sa demande et transmis celle-ci au 
jage compétent. 

(1) Loi du 17 avril 1878, art. 27. • Dans to cas de 
renvoi devant le tribunal civil ou devani l'autorité 
admiDistntive, pour la décision d'une question pré- 
jnlieieUe, U preacription sera suspendue. » 



« Dès lors, par quelle considération spé- 
ciale aurait-elle encouru une déchéance, si la 
décision a été ajournée? Cette péremption, 
si tant est qu'elle existe, a-t-il été en son 
pouvoir de la conjurer? N'esi-il pas, au con- 
traire, de doctrine certaine et incontestable, 
que actiones semel inclusœ judicio, salvœ 
manent? (bîg. L, De regulis juris, fr. 159.) 

« Dans les cours souveraines, lorsque le 
« procès a été distribué à un rapporteur et 
« que l'appelant a fourni ses griefs, le pro- 
« ces n'est plus sujet à péremptron, parce 
« qu'il ne dépend plus de l'appelant qu'il 
« soit jugé; il n'y a plus de procédure à 
« faire et. par conséquent, on ne doit pas lui 
« imputer de l'avoir discontinuée. » (Arrêt 
du 19 février 1687. Pothier. Proc. civile, 
partie III, art. IV, § U, édition Tarlier, 
tome VI. p. 76 m fine.) 

« Notre raison ne saurait se déclarer satis- 
faite aussi longtemps que le motif, et encore 
un motif concluant et péremptoire, n'en sera 
pas rapporté; car elle refuse d'admettre que 
la loi, à qui répugne la moindre lésion in- 
juste, ait poussé Toubli des principes jusqu'à 
comminer des châtiments qu'elle saurait 
n'être pas mérités. 

« Vous en avez cru trouver la raison dans 
ce passage du rap|)ort de la section centrale 
où il est dit : « Pour donner toute espèce de 
(( garantie à l'industriel, nous déclarons 
(( attacher au mot annuellement cette portée 
« que, dans aucun cas, l'on ne pourra éta- 
« blirde taxe à l'occasion d'une dégradation 
(' remontant à plus d'une année. Dans l'exé- 
(( cution de la loi, le gouvernement devra 
(( donc déclarer prescrite toute demande de 
« subvention pour une détérioration extraor- 
(( dinaire qui n'aurait pas été occasionnée 
a dans le cours de l'année antérieure à Véta- 
(( blisscment de la taxe. » 

« L'établissement de la taxe ! Cela s'entend-il 
de la détermination à faire par la députation 
(§ V), ou de la flxaiion, à titre provisoire, 
par le conseil communal (§ IV; ? 

« Toute la discussion se meut autour de 
cette expression; de l'interprétation k lui 
donner dépend uniquement la solution du 
différend. 

(( N'oublions pas que, lorsque la loi fait 
de l'annualité de l'imposition une condition 
essentielle, c'est pour la rattacher à l'appel 
de la contribution; la réparation suit ainsi la 
dégradation de très près, dans l'intérêt du 
contribuable; les administrations commu- 
nales sont prévenues qu'il leur est interdit 
de cumuler plusieurs années dans une même 
réclamation; chaque exercice commence au 
i^' janvier pour finir au 51 décembre, si, 
dans cet intervalle, la voirie a souffert d'une 
manière extraordinaire de transports indus- 
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triels, la commune sera tenue de produire 
sa réclamation dans le courant de l'année 
suivante, à peine de déchéance. Un délai 
d'une année lui est donc imparti, sans plus; 
mais, faute par elle d'agir, qu'est-ce qui est 
prescrit? Est-ce rétablissemenl détiniiif? 
C'est, dit la section centrale, la demande. 
« Le gouvernement devra déclarer prescrite 
« ionie demande.., » El quand la prescrip- 
tion est-elle acquise ? Au moment où la ré- 
clamation est produite, si l'année qui a suivi 
celle de la détérioration est accomplie. C'est 
le jour de la demande que la loi a toujours 
pris en considération. Tempus exaclionis. 

(( Â commencer par la loi romaine.» Missi 
« optnatores cum delegatoriisjudicibus, eo- 
« rumque offlciis insistant, ut intra metas id 
« quod debetur accipiant » (Cod. lib. X, 
lit. XIX, l. 7). 

(( ... « ita ut a ducibus, vel officio pro- 
« vinciali omnis summa debiti posluletur, 
(( intra anni spatium conferenda » (Cod. 
lib. Xil, tiL XXXVlll, l. H). 

« 11 n'en était pas autrement des tailles 
dans l'ancien droit français, a Les tailles de- 
(( vani annuellement être payées au pnnce 
tt doivent ausi être exigées dans Tan » (Des- 
PEissES, m, p. 579, n* 79). 

« De crainte que, par l'accumulation des 
termes, la libération des redevables ne de- 
vienne trop difficile. 

(( Ce principe a passé dans la loi du 5 fri- 
maire an vu (art. l*"' et 50) sur la répartition 
et le recouvrement de la contribution fon- 
cière et, par le canal de l'article 20 de la loi 
du 10 avril 1841, dans notre législation des 
chemins vicinaux. 

« La loi française du âl mai 1856 (sur les 
chemins vicinaux) l'a fait sien par son ar- 
ticle i^i, ainsi conçu : ... « Ces subventions 
« seront réglées annuellement, sur la de- 
« mande des communes, par les conseils de 
(( préfecture, après des expertises contradic- 
« toires, et recouvrées comme en matière de 
« contributions directes, n 

a Or, cette disposition a toujours été in- 
terprétée, par la doctrine comme par la 
jurisprudence, en ce sens qu*il suffit qu*elles 
aient été réclamées par les communes dans 
l'année qui suit celle durant laquelle ces dé- 
gradations ont été occasionnées, sans qu'il 
soit nécessaire qu'elles aient été réglées éga- 
lement dans le courant de la même année par 
le conseil de préfecture (Dalloz, v« Voirie 
par terre, n* 971 ; Herman, Des chemins vici- 
naux, n*» 467; Bost, p. 542, n*49; Dufour, 
Traité général de droit administratif appliqué, 
1, n*»655 ; Dalloz, Table des vingt-deux années, 
v« Voirie, p. 8i4, n° 506). 

(( Jamais le conseil d'Etat de France n'a 
varié sur ce point : D» 15 avril 1855. « Sur 



a le moyen tiré de ce que les subventions 
(( spéciales dont il s'agit auraient dû être ré- 
« glées, à peine de nullité, dans l'année qui 
« a suivi celles pour lesquelles elles ont été 
a réclamées »; 

« Considérant que si les subventions spé- 
« claies imposées aux sieurs Vuillet, pour 
« dégradations extraordinaires occasionnées 
(( en 1845 et 1846, n*ontélé réglées qu'en 
« 1852, il résulte de Tinstniction que les 
« dites subventions ont été réclamées en 
« i846 et i8i7, dans les délais fixés parla 
« loi ; qu'elles ont été réglées annuellement 
« et conformément aux dispositions de Tar- 
« ticle i 4 de la loi du 2i mai 1856 » (Lebon, 
Jurisprudence du cotiseil d'£faM855, p. 465). 

« Conseil d'Etal, 5 août 1881. H suffit que 
l'industriel ait été mis en demeure dans le 
courant de l'année qui a suivi les dégrada- 
lions (id. 4881, p. 776). 

« Conseil d'Etat, 24 novembre 1882. o Con- 
(( sidérant qu'il résulte de l'instruciion que 
« le sieur Paymal a été mis, à la date du 
(( 5 juillet i878, en demeure de désigner son 
(c expert; que, faute par lui d'avoir fait cette 
« désignation, le conseil de préfecture, par 
« arrêté du 50 janvier 1879, a désigné le 
« sieur Tabournin pour procéder à l'exper- 
« Use ; que les noms, tant de cet expert que 
« de celui désigné par l'administration, ont 
« été notifiés au requérant, le 16 août 1879, 
(( et qu'ainsi le sieur Paymal a été mis régn- 
<( lièrement en demeure de contester, s'il 
« s'y croyait fondé, la désignation des dits 
« experts; 

«Au fond : 

(( Considérant que si, par suite des retards 
« imputables en partie au sieur Paymal, 
(( l'expertise n'a eu lieu que le 27 septembre 
« 1879, les experts ont pu constater, etc...; 

« La réclamation est rejetée » (id., 188i, 
p. 915). 

« L'interprétation donnée, en France, à la 
loi de 1856 n'a pas été ignorée des auteurs 
de notre loi du 19 mars 1866; votre arrêt du 
28 juillet 1884 le reconnaît, et, comme pour 
s'y attacher plus fidèlement, le rapport de la 
section centrale de la chambre des représen- 
tants l'a reproduite et invoquée (Pasinomie, 
1866, p. 115, note ^). 

« Dans l'opinion contraire, une commune 
qui réclamerait cette contribution spéciale 
dans les derniers jours d'une année, à raison 
de dégradations causées au cours de l'exer- 
cice précédent, quoique produisant sa de- 
mande dans le délai de la loi, s'en verrait 
cependant déchue dans le cas où la députa- 
tion permanente n'aurait pu prendre son ar- 
rêté avant le 51 décembre; une pareille con- 
séquence doit être repoussée et fait ressortir 
le vice de l'interprétation qui l'engendre. 
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« Vitanda est itUerfn'etalio quœ absurdes vd 
« Hlogkos faceret legishtores, » 

« Lorsqu'on parle de fixation à litre pro- 
« visoire, a dit au sénat le ministre de i'in- 
« térieur, cela signifie tout simplement que 
« la commune, après une première délibé- 
« ration, fixe un rôle et que ce rôle n'est que 
« provisoire, puisqu'il ne devient définitif 
« qu'après accomplissement des formalités 
« légales et après avoir été rendu exécutoire 
« par la députation » (25 mars 1866. An- 
nales pari., sénat, 1865-1866, p. 584, î* col.). 

« L'établissement provisoire de la contri- 
bution par le conseil communal, tant qu'il 
n'est pas réformé par l'autorité supérieure, 
a sa force actuelle de chose jugée, à l'instar 
d'un jugement sujet à appel et dont Bigot de 
Préameneu a dit avec raison « qu'il a force 
« de chose jugée lorsqu'il n'est pas encore 
« attaqué... » (Exposé des motifs sur le titre 
De Vappel, Logré, IX, p. 569, n» 22. — Bon- 
CESNK, Théorie de la procédure civile, ch. XVil, 
Des enquêtes, éd. fr. IV, p. 255). 

« Nous estimons, en conséquence, que le 
rapport de la section centrale a entendu par 
cette expression établissement de la taxe 
la fixation provisoire, œuvre du conseil com- 
munal, agissant comme pouvoir administra- 
tif, et que le pourvoi ne saurait être accueilli 
par le motif : 

« 1" Que la députation permanente, par 
son arrêté du 21 mars 188i, avait épuisé 
sa juridiction lorsque, par une réclamation 
nouvelle, elle a été saisie de la connaissance 
du même litige ; 

« 2'' Que la commune n'a encouru aucune 
déchéance, pour n'avoir obtenu le règlement 
définitif de sa taxe qu'en 1884, à raison de 
dégradations commises en 1882. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé par la 
société demanderesse contre l'arrêté de la dé- 
putation permanente du conseil provincial du 
Limbourg, en date du 19 décembre 1884: 

Vu l'article 16 de la loi du 22 juin 1877; 

Considérant que la loi du 19 mars 1866 
attribue, en cas de contestation, à la juridic- 
tion administrative le règlement de l'impôt 
dû par les propriétaires ou entrepreneurs 
d'exploitations de tourbières, de carrières, 
de mines, ou de toute autre entreprise in- 
dustrielle, pour les dégradations extraordi- 
naires qu'ils occasionnent aux chemins; 

Que, suivant les distinctions que cette loi 
établit, cette imposition est réglée tantôt par 
le conseil communal, tantôt parla députation 
permanente du conseil provincial, tantôt par 
le roi; 



Si elle l'est par la députation permanence, 
la loi ouvre un recours au roi ; 

Que quand elle l'est par le conseil commu- 
nal, il y a un double recours, d'abord à la 
députation permanente, et puis au roi ; 

Que dans ce cas, c'est comme juge d'appel 
que la députation permanente prononce sur 
l'applicabilité de la loi et le quantum de l'im- 
position, comme l'a dit le rapporteur de la 
loi, M. Dupont, à la chambre des représen- 
tants, le 28 février 1866; 

Qu'en ouvrant en outre un recours au roi 
contre la décision de la députation perma- 
nente, la loi crée un troisième degré de juri- 
diction; 

Que, dans la séance du 24 janvier 1866, 
M. Delcour fit observer à la chambre des re- 
présentants que le projet établissait ce troi- 
sième degré de juridiction, contrairement, au 
principe consacré par les lois organiques du 
pouvoir judiciaire, ainsi que par les lois qui 
ont organisé la juridiction administrative ; 

Que M. Dupont répondit, dans la séance 
du 28 février 1866, que le recours au roi 
était en effet une garantie exceptionnelle, 
mais justifiée par la nature toute particulière 
de l'impôt; 

Que, dans le second rapport qu'il a fait à la 
chambre des représentants au nom de la sec- 
tion centrale, M. Dupont dit encore que le 
projet de loi autorise le recours au roi plutôt 
qu'à la cour de cassation, bien que la loi du 
22 juin 1865 admît déjà un recours en cas- 
sation contre les décisions rendues par les 
députations permanentes en matière de con- 
tributions directes; 

Considérant que l'arrêté royal qui statue 
sur l'imposition établie par la loi du 
19 mars 1866, étant un acte de juridiction 
souveraine, a toute l'autorité de la chose jugée; 

Que la décision par laquelle le conseil 
communal ou la députation permanente règle 
cet impôt acquiert la même autorité, si elle 
n'est pas déférée au juge supérieur ; 

Considérant que le titre de la perception 
de l'impôt étant définitivement établi par 
la juridiction administrative, la loi du 
19 mars 1866, en se référant à l'article 157 
de la loi communale et à l'article 20 de la loi 
du 10 avril 1841, prescrit de faire rendre le 
rôle exécutoire par la députation permanente 
du conseil provincial et d'en poursuivre le 
recouvrement conformément aux règles éta- 
blies pour la perception des impôts au profit 
de l'Etat; 

Considérant que les poursuites en recoo'- 
vrement de l'impôt ne peuvent être arrêtées 
par aucun recours à la députation perma- 
nente, en dégrèvement ou du chef de surtaxe ; 

Que les articles 156 et 158 de la loi com^ 
munale, l'article 1*' de la loi du 22 juin 1865 
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et Tartlcle 8 de la loi da 5 Juillet 1871, qui 
ouvrent pareil recours en matière d'imposi- 
tions communales, après leur mise en recx)u- 
vrement, ^ont inapplicables à Timpôt établi 
par la loi du 19 mars 1866, puisque, en vertu 
des dispositions spéciales qui le régissent, la 
juridiction administrative le fixe irrévoca- 
blement avant que le rôle en soit rendu exé- 
cutoire par la députaiion permanente; 

Considérant que, par un premier arrêté du 
21 mars 1884, qui n'a pas été déféré au roi, 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Limbourg a fixé à 885 francs la sub- 
vention spéciale à payer à la commune de 
Bas-Heers par la société anonyme des Sucre- 
ries centrales à Wanze, pour dégradations 
extraordinaires occasionnées aux chemins 
vicinaux, en 1882, par les transports vers la 
râperie de Marlinne; 

Qu'après l'avertissement qui lui a été 
donné par le receveur communal, la dite so* 
ciéié a saisi la députation permanente d'une 
demande en dégrèvement de l'impôt ; 

Que la députation permanente aurait dû 
rejeter cette demande, par le motif que l'im- 
pôt était irrévocablement fixé par son arrêté 
du 21 mars 1884 ; 

Que c'est donc à tort qu'elle a examiné de 
nouveau si l'impôt est dû ; 

Considérant qu'après ce nouvel examen, 
elle décide, par un second arrêté du 19 dé- 
cembre 1884, que la réclamation n'est pas 
accueillie; 

Qu'en maintenant ainsi son premier arrêté, 
le dispositif du second est conforme à la loi; 

Considérant que pas plus que la députation 
permanente n'aurait dû le faire, en motivant 
son second arrêté, il n'appartient à la cour 
de cassation d'examiner les questions soule- 
vées par les divers moyens de la société 
demanderesse, toutes ces questions, rela- 
tives au règlement de l'impôt ayant été irré- 
vocablement jugées par le premier arrêté de 



(1) Ce ridicule traver». qai tourne heureasement 
moins à l'honneur qu'à la confusion de ceux qu'il 
possède, a été, de temps ancien, réprimé par nos lois. 
Ce fat encore l'ohjet de l'ordonnance des 14-16 dé- 
cembre i6l<j, rapportée dans les Placards de Flandre, 
U, p. 6S8, en ces termes : 

Art. IX.. £t comme beaucoup des abus déclarez par 
celte nostre ordonnance, procèdent de ee que les 
secrécairas, grelBers, notaires et autres personnes 
publiques, qui reçoivent les contrats et dispositions 
des parties, leur donnent trop facilement des titres de 
noblesse qui ne leur appartiennent pas, et qui leur 
sont interdits par ceituy nostre édit, ?oulons que 
leedites personnes publiques, qui seront trouvez avoir 
donné aux parties comparantes par devant eux des 
titres et bonneurs, qu'ils scavaient asseuiément 



la députation permanente, lequel a l'autorité 
de la chose jugée ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2r» février 1885. — 2* ch. — ?Tà. 
M. Beckers. — Rapp. M. de Paepe. — Cotid, 
œnf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

t' CH. -- 28 féTrIer 1885. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Titm 

DE NOBLESSE. — ATTRIBUTION. — OfFIClEa 

PUBLIC. — Connivence. 

Le juge du fond appréck souverainement ^ vu 
officier public, en attribuant^ dans ses actes, 
aux personnes y dénommées des titres de 
noblesse qui ne Itur appartiennent pas, oui 
agi de connivence (1). (Code pén.,art. i5i.) 

(farcy.) 

Le demandeur, notaire à Villers-le-Bouiliet, 
fut poursuivi en police correctionnelle pour 
avoir, dans un acte du 6 mars 1885, attribué 
au sieur de Marotte le titre de comte qui ue 
lui appartient pas. 

i^ janvier 1885. — Arrêt de la cour d'ap- 
pel de Liège : 

m Attendu que le fait que Farcy a agi de 
connivence avec de Marotte résulte de ce qu'il 
lui a attribué le titre de comte sachant qu'il 
ne lui appartenait pas... 

tt ... Le condamne à 26 francs d'amende, a 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article iôi < 
du code pénal; 



ou vray sembla blement ne leur point appartenir, 
seront pour chacune fois condamnez eu cent florins 
d'amende. - Jousse, Juat. crim , t. 111, p. 3tli. 

L'Allemagne, parait-il, le disputait à la France, aa 
témoignage de Bebrens, dans sa disaeruiiou Ik 
faltii, inséiée à la suite des Miditaliofu $ur Us Pa»- 
decles de LEY6ER, vol. Il, p. 614. XXXVUl, où il 
dit : « Nibil frequentius est, quàro Insignia sibi pro- 
priâ auctoritate sumere, cognomini suo istam nabili- 
tatis nouœ Von preponere, vel si quis reeeater 
nobilis ereatar, aniiquiutem generis lingere et ia 
priscam familiam sese asserere. Atqiie tamen.qui boc 
faciunt, falsarli manifesti sunt. Ëtsi vero Germaoii 
nosira b^ju8alodi falsariis abundei, negari (amea 
non potest, in Gallii uberiorem adbuc eorum pro* 
?entam esse aut faisse certe. • 
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Attendu que r&rrêt dénoncé statue qu'il 
résulte de certains faits qu'il indique que le 
notaire Farcy, demandeur, a attribué, dans 
un acte de son ministôre, au sieur de Marotte 
et de connivence avec celui-ci le litre de 
comte qui ne lui appartenait pas ; 

Attendu que le juge du fond décide souve- 
rainement ce qu'il faut entendre par conni- 
vence dans le sens de Tarticle â5i du code 
pénal, puisque cet article, ni aucune autre 
disposition de la loi ne donne une définition 
de ce terme ; 

Qu'il suit de là que la décision attaquée 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités 
sui)stai)tielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été ol)servées et que la peine 
eomminée par la loi a été appliquée au fait 
lé^^alement déclaré constant; 

Par c*es motifs, rejette... 

Du 23 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Dumont. — ConcL 
cottf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
(général. 



â* CB. — 28 février 1886. 
PATKNTE. — Commissaire prés ois socii^tés 

COMMERCIALES. — PROFESSION. — EXBRCICB 
MABITUEli. — ApPRÉC1AT;0N SOUVERAINE. 

Sont sujet» à patente les commissaires près de 
sociétés commerciales. (Loi du ai mai i8i!», 
tableau XL) 

Le juge du fond constate souverainement 
r exercice habituel d'une profession. (Loi du 
50 juillet iS8i,ail. â^w,n<> ai.) 

(WILRAUX.) 

Pourvoi par le demandeur, avocat à 
Bruxelles, contre un arrêt de la cour d'appel 
de séant, du 48 novembre 188i (Pasic, 
188.1, 11,46;, qui l'assujettit à patente d'après 
rémoinment dont il jouit, en qualité de com- 
missaire près de deux sociétés anonymes. 

U. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi et dit : 

« l.e droit de patente frappe toute profes- 
sion ou industrie susceptible de bénéfices qui 
n'en est pas formellement exemple. Relative- 
ment aux administrateurs de sociétés ano- 
nymes, il a été facile d'en établir la cotisation 
d'après une base certaine qui ne donne prise 
à aucune contestation, à savoir : le montant 
des émoluments dont l'assujetti a joui dans 
Tannée précédente. (Tableau n° XL) 

u II n'a jamais été mis en doute que les 
commissaires près de sociétés anonymes ne 



fussent directement soumis à cette imposi- 
tion, au même titre que les administrateurs. 
Mandataires de ces sociétés, ils veillent à ce 
que leurs gérants s'acquittent fidèlement de 
leurs fonctions, et ils exercent un contrôle 
illimité sur toutes les opérations sociales. 
C'est pourquoi ils peuvent prendre connais- 
sance des livres, de la correspondance, des 
procès-verbaux et généralement de toutes les 
écritures de l'établissement. (Loi du 18 mai 
1873, art. 55.) 

« Quoique non dénommés expressément 
au tableau n® XI, leurs fonctions présentent 
la plus grande analogie avec celles de « sur- 
tf veillants de biens appartenant à des parti- 
« culiers, à des masses, à des successions, 
« établissements ou caisses », lesquels y sont 
expressément désignés. Aussi, dans l'appli- 
cation constante que la loi de 1819 a reçue 
depuis qu'elle est en exercice, les commis- 
saires ont été cotisés, sans opposition^ an 
même titre que les administrateurs. 

<( Le montant des émoluments variables 
a attribués par les statuts d'une société ano- 
« nyme à ses administrateurs, directeurs, 
« commissaires », dit la circulaire de M. Mer- 
cier, ministre des finances, du 17 avril 1856, 
n« 55i, § 555, « doU être ajouté, le cas 
« échéant, au traitement fixe dont ils jouis- 
« sent, pour établir le taux du chiffre qui 
<r sert de base à la classification. » 

« Le gouvernement, qui n'a jamais dissi« 
mule l'interprétation donnée par lui à la loi, 
eut occasion de la développer au sein de la 
législature, sans y rencontrer la moindre 
contradiction, lorsque, dans la séance de la 
chambre des représentants du â5 février 1874, 
répondant à une inU'rpellation, M. Malou, 
ministre des finances, fit connaître le méca* 
nisme de la loi : 

« Voici comment le compte doit s'établir 
« au point de vue de la loi de patente : 

(( La société fait 100,000 francs de béné* 
ft fice constaté par son bilan. Elle doit payer 
a la patente snr ce l)énéfice. Je suppose que 
tt Ton prélève pour le gérant, pour les admi- 
« nistrateurs, pour les commissaires, dix 
« pour (^ent ; la société a payé la patente sur 
« les 100,000 francs, et tous ceux qui parti- 
« dpenl aux dix pour cent que l'on prélève en 
« vertu des statuts payent une patente comme 
« recevant une partie du bénéfice, à raison 
« de l'exercice de leur industrie. » 

« C'est ainsi que la loi fonctionne pour 
il les sociétés anonymes où existe Je même 
« principe, et qu'elle fonctionnera vour les 
(( sociétés en commandite. 11 n'y a pas là, je 
« le répète, double emploi, mais il y a, à 
(( l'égard des particuliers qui reçoivent On 
(( traitement ou un tantième, l'application du 
a principe général : que toute industrie 
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(( donnant un bénéflce et non exemptée par 
« ia loi est passible du droit de patente. » 
(Annales parL, ch. des repr., 1875-1874, 
p. 559.) 

(( Vous-mêmes, messieurs, vous files Tap- 
plication de ce principe dans un arrêt du 
11 novembre i86â(PASic.,1865,l,18) en déci- 
dant : (( Que l'on ne saurait méconnaître que 
« le tableau n" Xi s'applique, tout au moins 
« par analogie, aux administrateurs et corn- 
(( missaires surveillants des exploitations 
a charbonnières appartenant à des sociétés. » 

« La réfutation du premier moyen ne 
comporte pas de plus amples développe- 
ments. 

(( Mais le demandeur ajoute que la loi de 
1819 a reçu une modiGcation profonde de 
celle du 30 juillet 1881, qui exige désormais, 
pour la soumettre à la patente, un exercice 
habituel de profession; or, ajoute-t-il les 
fonctions de commissaire près de sociétés 
commerciales n*ont pas ce caractère de per- 
manence. 

(( Quoique cette condition d'habitude soit 
relevée dans les constatations de l'arrêt atta- 
qué, nous ferons valoir que la loi de 1881 
est de date trop récente pour avoir oublié les 
motifs qui lui ont donné naissance. Cette loi 
est moins de ûnance que de réforme électo- 
rale, et ses auteurs se sont proposé, non pas 
de diminuer les ressources du trésor, mais 
de remédier à tout un ordre d*abus qui 
avaient apporté au mécanisme de nos institu- 
tions publiques une profonde atteinte. Que 
de fois n'avons-nous pas eu, à cette même 
place, à déplorer le douloureux spectacle de 
fraudes savamment organisées, dans le but 
d'amener à l'urne électorale des groupes 
d'incapables. Que fallut-il pour cela ? Simu- 
ler des professions que l'on savait fort bien 
ne pas exister dans la réalité et auxquelles il 
suffit de forger quelque apparence en don- 
nant la torture à l'impôt. La loi, messieurs, 
s'est vengée de l'humiliation qui lui était 
infligée et, dans sa sagesse, elle a exigé le 
concours de garanties nouvelles; désormais, 
ce ne sera pas assez de pratiquer quelques 
actes isolés de négoce ou d'industrie, il fau- 
dra justifier de faits suffisamment réitérés, 
pour en constituer l'habitude. 

« Mais celle condition ne saurait être mé- 
connue à des agents qui font métier de s'in- 
terposer dans la gestion d'un certain ordre 
d'intérêts, qui tiennent leur investiture de 
l'assentiment d'autrui, ostensiblement donné 
et accepté, et dont la fonction se meut aussi 
souvent qu'elle en peut être requise; mission 
de surveillance qui, pour n'être pas en état 
d'activité incessante, n'en existe pas moins 
avec un degré suffisant de permanence pour 
justifier une rémunération imposable. 



« De cette manière, loin d'avoir été violée, 
la loi se trouve respectée dans son texte et 
son esprit. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 4 et 5 et du tableau n*" XI, 
tarif À, loi du 21 mai 1819, et des articles 5i 
et 55 de la loi du 18 mai 1875, en ce que 
l'arrêt attaqué a assimilé les fonctions de 
commissaire d'une société anonyme à celles 
d'administrateur de pareille société; 

Attendu que l'article P' de la loi du 
21 mai 1819 soumet au droit de patente 
l'exercice de toute profession, commerce, 
industrie, métier ou débit, non exemptés par 
l'article 5; 

Qu'aux termes de l'article 5 de la même 
loi, le droit de patente pour les professions, 
commerces, industries et métiers qui ne se 
trouvent pas explicitement énoncés dans la 
loi sera réglé sur le pied de celui imposé aux 
professions qui y sont le plus analogues par 
leur nature et par les bénéfices qu'elles pro- 
curent ; 

Attendu que la profession de commissaire 
près des sociétés anonymes n'est pas exemp- 
tée pas la loi et est, dès lors, passible du 
droit à raison des émoluments qu'elle pro- 
cure; qu'en décidant, conformément à ces 
principes, que le demandeur est sujet à coti- 
sation par analogie avec la profession d'ad- 
ministrateur de ces sociétés, l'arrêt attaqué 
n'a pas contrevenu aux textes invoqués; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 22 des lois électorales coor- 
données (loi du 50 juillet 1881, 'ibis, n<>21) 
et des articles 53 et 54 combinés de la loi du 
18 mai 1875, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que les fonctions de commissaire dans une 
société anonyme belge sont encore assujetties 
au droit de patente, malgré la loi nouvelle du 
50 juillet 1881, qui exige une profession 
habituelle. 

Attendu que pour soumettre le demandeur 
à l'impôt de patente en sa qualité de commis- 
saire dans des sociétés anonymes, l'arrêt 
attaqué constate souverainement, d'après les 
circonstances de la cause, que cette qualiié 
constitue une profession, et que le deman- 
deur l'exerce habituellement ; 

Qu'il suit de là que, loin d'avoir contre- 
venu aux textes invoqués, le dit arrêt s'y 
est strictement conformé, et que le moyen 
manque donc de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 février 1885. — 2« ch. — Prés. 
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M. Beckfers. — Rapp. M. De Le Court. — 
Cond. eonf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



4r* CH. - ft6 février 1885. 

MANDAT. — Salaire convenu. — Irrévo- 
CABiLiTé. — Légalité. — Indemnité en cas 
d'inexécdtion. 

Eit lidte et ohligaloire un mandat conféré par 
acte notarié, comme condition d'un prêt con- 
sen/i entre les parties, avec stipulation que ce 
mandat serait salarié et irrévocable et qu'une 
indemnité sérail due par le mandant en cas 
d^ inexécution, 

(REUMONT, — C. DENET-DAMOISEAU.) 

Les faits du procès sont résumés comme 
suit par le jugement dénoncé du tribunal de 
Namur du il décembre 1885 : 

Aux termes d'un acte reçu par M" Delvigne, 
notaire à Namur, le 24 février 1885, Denet 
a chargé Reumont, en sa qualité d'agent 
d'affaires* de la vente des immeubles dési- 
gnés au dit acte, et ce moyennant hono- 
raires fixés à 5 p. c. sur le monunt de la 
vente. A défaut d'exécution de cette clause, 
il était stipulé que Denet aurait droit : 
i*' à 1,000 francs de dommages-intérêts; 
2° aux déboursés qu'il devrait faire pour 
garantir ou exercer ses droits, pour frais de 
poursuite, etc. Postérieurement, le 16 juin 
1K85, Denet donna mandat à un tiers, le 
sieur Lombet, agent d'affaires à Temploux, 
d'effectuer la vente de ses immeubles, vente 
qui a été réalisée par les soins de ce dernier. 
Dans cet état de la cause, le tribunal, saisi des 
réclamations de Reumont, dit, au point de 
vue de la validité de ces stipulations, < que 
le lien juridique existant entre les parties est 
un mandat salarié essentiellement révocable; 
que Reumont Cherche en vain à transformer 
ce mandat en contrat synallagmatique en se 
prévalant de ce que le dit mandat aurait figuré 
dans un acte de prêt ». 

Le jugement admet que la révocation du 
premier mandat résulte virtuellement de la 
constitution d'un nouveau mandataire pour la 
même affaire, et il continue dans les termes 
suivants : 

a Attendu que la nature du mandat est 
d'être gratuitetque les conventions ne peuvent 
lui enlever toute espèce de gratuité ou fixer 
arbitrairement les rétributions; qu'il faut 
donc que le salaire en reste toujours mo- 
dique; 

PÀSIC , 1885. —1" PARTIE. 



(( Attendu que, dans l'espèce, bien qu'on 
se trouve en présence de personnes capables 
de s'obliger, l'on reste néanmoins frappé de 
l'énormité des chiffres fixés aux dites stipula- 
tions...; 

« Attendu, d'un autre côté, qu'il est admis 
par la doctrine et la jurisprudence que les 
tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
pour déterminer si les salaires stipulés entre 
mandants et mandataires sont proportionnés 
aux devoirs accomplis par ces derniers et 
ne constituent pas des obligations sans 
cause; 

« Attendu que toute rétribution, sous quel- 
que forme que ce soit, qui est exigée pour le 
cas de révocation d'un mandat ou qui dépas- 
serait l'importance de la mission confiée, 
cesse d'être un salaire et doit être considérée 
comme une obligation sans cause ; 

« Attendu que Tobligation sans cause ne 
peut avoir aucun effet ; 

« Attendu que le défendeur ne justifie pas 
et ne demande même pas à justifier avoir fait 
des démarches, des déboursés et des frais 
pour parvenir à la vente des immeubles du 
demandeur; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
du demandeur au commandement lui signifié 
à la requête du défendeur Reumont... déclare 
le dit commandement nul et de nul effet. » 

Pourvoi de Reumont. 

M. l'avocat général Hélot a conclu à la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 1154, 1986, 
1226, 1229, 1152 et 1142 combinés du code 
civil et de la fausse application des articles 
2005, 2004 et 1151 du même code, en 
ce que le jugement attaqué n'admet pas 
que les parties puissent stipuler une indem- 
nité fixe pour le cas de révocation du manda- 
taire, alors cependant que le mandat salarié 
faisait partie d'une convention : 

Considérant que, d'après le jugement atta^ 
que, le mandat, conféré par le défendeur au 
demandeur, comme condition expresse du 
prêt consenti entre les parties, était salarié, 
déclaré irrévocable, et qu'une indemnité était 
stipulée pour le cas d'inexécution, hypothèse 
qui s'est réalisée par le fait volontaire du 
mandant; 

Considérant que cette stipulation est licite 
et obligatoire; 

Qu'à la vérité le mandant peut, aux termes 
de l'article 2004 du code civil, révoquer sa 
procuration quand bon lui semble, mais 
qu'aucune loi ne lui interdit de renoncer à 
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cette facQlté, qui n'est nullement de Tessence 
du contrat demandât; 

Qu'il lui est loisible également, en se pla- 
çant sous Tempire de la règle générale, édic- 
tée par rapticle 1154, § 2, de déterminer à 
Favance et à forfait les dommages-intérêts 
qui seront dus pour le cas où, manquant à 
ses engagements, il empêche Fexécution du 
mandat; 

Que cette convention, devenue la loi des 
parties, doit être appliquée par le juge; 

Qu'en s'en écartant, dans l'espèce, et en ne 
lui laissant produire aucun effet, le tribunal 
de Namur, dans la décision attaquée, a faus- 
sement appliqué l'article 1986 du code civil 
et contrevenu à cette disposition, ainsi qu'aux 
articles 1134 et 1152 du même code; 

Par ces motifs casse... 

Du 26 février 1885. — 1" cb. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Bapp. 
M. Bougard — Omet. conf. H. Mélot, avocat 
général. — PI. MM. De Mot et Bilaut. 



2« CE. — 9 mars 1886. 

PRESSE. — Droit de réponse. — Dépôt. 
— Lettre recommandée. — Appréciation 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement en 
fait le dépôt d'une réponse au bureau d'un 
journal {{). (Décret du 20 juillet 1831, 
art. 13.) 

Chacun des membres d^un conseil communal, 
dont les actes ont été visés et attaqués dans 
un journal^ a le droit de réponse, alors 
même qu'il n'aurait pas été nominativement 
désigné. 

(FEy, — C. GROULIES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 14 janvier 1885. (Pasic. 
1885, U, 47.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, pris de la violation de l'article 9 de 
la Constitution, des articles 13 du décret du 



(i) H. ^CRïJEKUAtiS,Cotnin,du(lécr9t8urlapr$u$, 
S* édit., p. iâ8. « Il suffit que la réponse ait été dépo- 
sée au bureau du journal, quand même l'éditeur 
Taurait reijetée. » 



20 juillet 1831, 30, 32, 38 alinéa final; 
39 alinéa 2 de la loi du 30 mai 1879 sur le 
régime postal ; 16, 18 et 28 de l'arrêté royal 
organique sur le même objet du 12 octo- 
bre 1879, combinés, en ce que l'arrêt atta- 
qué a condamné le demandeur pour n'avoir 
pas inséré une lettre qui n'avait pas été 
effectivement déposée au bureau du journal 
et qui n'avait pu l'être : 

Attendu que l'arrêt dénoncé consute qne 
la réponse dont le sieur Groulies a réclamé 
l'insertion dans le journal VEcho du Park- 
ment a été adressée à l'éditeur sous pli re- 
commandé à la poste, le 24 novembre, six 
heures du soir; portant pour suscription : 
Réponse de H. Groulies, écbevin à Kers- 
beek^Miscom , à l'article du 5 novembre; 
que cette suscription indiquait clairement 
la nature et l'objet de la communication; 
que, partant, la réponse à l'article incriminé 
a été, nonobstant le refus d'acceptation de 
l'éditeur, déposée au vœu de la loi; 

Attendu que l'article 13 du décret do 
20 juillet 1831, ne prescrit aucun mode spé- 
cial pour le dépôt au bureau du journal de 
la réponse dont Tinsertion est requise; qu'il 
suit de là qu'il appartient au juge du fond 
de rechercher dans les circonstances de la 
cause si la remise de la réponse à l'éditeur 
du journal a été opérée dans des conditions 
répondant au vœu de la loi, et que son appré- 
ciation, à cet égard, est souveraine. 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 13 du décret, et des articles 64, 89, 90 
et 150 de la loi communale; combinés, en 
ce que l'arrêt attaqué a reconnu le droit 
de réponse à une personne non citée et a 
sanctionné ce droit par l'application d'une 
peine: 

Attendu que les membres d'un conseil 
communal dont les actes sont visés et atu- 
qués dans un journal ont tous et chacun le 
droit de réponse, alors même qu'ils n'au- 
raient pas été nominativement cités dans 
l'article ; que leur seule qualité et leur coopé- 
ration aux actes critiqués suffisent à les dé- 
signer; 

Attendu qu'il ne s'agit pas là d'un droU 
afférent exclusivement à la commune et qui 
ne peut être exercé que par des personnes el 
dans des conditions déterminées par la loi, 
mais bien d'un droit individuel appartenant 
privativement à ceux qu'atteint le blâme 
porté par le journal contre la décision qu'ils 
ont prise; 



Dalloz, ▼« Prette, n* 34S. c La preuve de U 
remise de la réponse peut résulter de tons les moyens 
d*établir le bit. • Casa., 3 novembre 1880 (Pasic. 
1881, 1, 7). 
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Et attendu qae l*arrêt constate que VEcho 
du Parlemeni a publié le fait de l'adoption 
par le conseil commanal de Fécole catho- 
lique de Kersbeek-Miscom, en même temps 
que la mise en disponibilité de instituteur 
communal, ayant femme et enfants, et comp- 
tant plusieurs années de bons et loyaux ser- 
vices, ajoutant Cette insinuation que, dans la 
commune de Kersbeek, tout se fait à Tinsti- 
gation du baron de Turck et du curé; que, 
dès lors, en décidant que cette critique de 
certains actes du conseil communal a visé 
et atteint indirectement, au point de vue du 
droit de réponse, les conseillers communaux 
qni, comme Groulies, y avaient coopéré, 
Tarrèt attaqué n*a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés con- 
stants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp. 
M. Protin. — Cond. cmf. M. Hesdaoh de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. De 
Ilot et Ninauve. 



^ arrêt, du même jour, en cause de Fey, 
c. Habille; pourvoi contre un arrêt de la 
cour d*appel de Bruxelles du 25 janvier 1885. 
(Pasic. 1885, II, 65.) Rejet. 



â* CE. — 9 mars 1886. 

MILICE. — Volontaire. — Exemption. 

Le miUcien qui contracte un engagement volon- 
taire perd tout droit personnel à une exemp- 
tion; en conséquence, le décès d'un membre 
de sa famiUe, postérieurement à son incorpo- 
ration, dans les cas prévus par l*article 27, 
n^ Z à ^, de la loi du 18 septembre 1875^ ne 
l'affranchit pas du service (1). (Loi du 
18 septembre 1873, art. 29.) 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
C. VAN STEIRTBGHEM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 24 décembre 1884. (Rapp. 
M. Fredericq.) 



(1) Gan.,12aTrU1880 (Pasic, 1880, 1, 116). (Voyez, 
infrà, p. 97.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de Tarticle 29 de la loi sur 
la milice, lequel n'est pas applicable au mili- 
cien incorporé qui contracte un engagement 
volontaire : 

Attendu qu'il conste d*un extrait du re- 
gistre matricule du 10» régiment de ligne 
versé au dossier que le défendeur Van 
Steirteghem a été incorporé à ce régiment 
comme milicien, le 20 mars 1885, et a con- 
tracté, le 12 avril suivant, un engagement 
volontaire pour 5 ans 2 mois et 19 jours; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi de 1870 que les exemptions 
des articles 27 et 29 ne sont pas applicables 
aux volontaires qui, par leur engagement, 
perdent la qualité et les avantages des mili- 
ciens ; 

Qu'en exemptant le défendeur du sewice 
parce que le décès de son père arrivé le 
28 juillet 1884 l'a rendu l'indispensable 
soutien de sa mère, l'arrêt attaqué a contre- 
venu à l'article 29 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 mars 1885. — 2* ch.— Prd». M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. De Le 
Court.— Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CE. — 9 mars 1886. 

i^ PROCÉDURE PÉNALE. — Infraction 
DE POLICE. — Citation. — Délai. 

2« GRANDE VOIRIE. — Empiétement. — 
Démolition. 

La citation en simple police ne peut être donnée 
à un délai moindre que 24 heures, outre un 
jour par trois myriamètres de distance, 
(Code d'instr. crim., art. U6.) 

Si la citation nHndique pas Pheure où eUe a été 
notifiée, le délai de 24 heures est présumé 
s*étre écoulé, quand Pajfaire est appelée le 
lendemain (2). 

En cas de construdion, sans autorisation, contre 
la grande voirie, indépendamnient des péna- 
lités encourues, la démolition doU être ordon- 

— i 

(3) Hélie, Inttr, cHm„ Ir* édit. franc., t. VU, 
p. 258, S 493 ,et Pratiqw cnm,, t. I«', ii« 264; 
Gh. Bbrrtat-SainT-PrIX, Traité de la proc, det 
irib, crtm., l^* partie, n» 431; cass. franc., 3 février 
1833 et 44 février 1834. Conlrà: Garnot, hui.Grim., 
ari.i46,u«l. 
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née, s*U y a empiétement (1). (Arrêté royal 
du 29 février 1836 ; loi du !•' février i8U, 
art. 14.) 

(PAY.) 

Le sieur Fay, avoué à Charleroi, fut con- 
damné, le 10 janvier 1885, par le tribunal 
correctionnel de Tournai, en degré d*appel, 
pour avoir à Leuze, à la fin du mois d*août 
ou en septembre 1884, fait consolider les 
deux anciennes marches de sa maison à 
Leuze, le long de la grandVoute de Leuze à 
Barry, avec une maçonnerie sur toute la lon- 
gueur des marches, sans en avoir demandé 
ni obtenu Fautorisation. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Sur la nullité de Texploit de citation, le- 
quel, d'après l'appelant, n'aurait pas été no- 
tifié dans les délais voulus : 

« Attendu que le dit exploit a été signifia 
le âl octobre pour Taudience du 24; 

(( Attendu que l'article 146 du code d'in- 
struction criminelle prescrit que la citation 
ne pourra être donnée à un délai moindre 
que vingt-quatre heures, outre un jour par 
trois myriamètres, à peine de nullité, tant de 
la cHation que du jugement qui serait rendu 
par défaut ; 

Attendu que la citation donnée du jour 
au lendemain, sans indication de Theure à 
laquelle elle a été notifiée, est censée faite 
dans le délai utile, sauf à la partie citée à jus- 
tifier que vingt-quatre heures ne se sont pas 
écoulées depuis l'exploit jusqu'au moment 
fixé pour la comparution ; 

(( Attendu qu'entre Charleroi et Leuze la 
distance est de sept myriamètres, qu'il y 
avait donc lieu de ce chef de majorer le délai 
de deux jours seulement et qu'il s'ensuit que 
la citation donnée le 21 octobre pour le 24 
doit être tenue pour régulière; 

« Attendu, au surplus, qu'en admettant 
que le délai n'eût pas été observé, la nullité 
de ce chef ne pouvait être proposée qu'à la 
première audience, avant toute exception et 
défense, aux termes de l'article 146 précité ; 

(( Attendu que Texamen de cet article 
dans son ensemble prouve que le législateur 
a voulu uniquement empêcher les surprises 
et laisser intact le droit de la défense ; 

(( Attendu qu'il résulte des pièces du dos- 
sier que l'appelant, qui ne pouvait se rendre 
à l'audience du 24 octobre^ pria un sieur de 



(1) Cass., 26 avril 1881 (Pasic, 1881. i, 218); 
BORMANS, Traité de l'aligrumerU,Wdy n«« 71 etsuiv.: 
Seresiâ, Droit de police des conteils communaux, 
n«lâ5; TiELEMANS, Répert, de l'admin., ?« Démoli- 
tion, p. 84; H. SCHUERMANS, procureur du roi à 



Berghe de l'y représenter, de produire les 
observations qu'il avait à faire valoir sur le 
fond de la prévention et, au besoin, de de- 
mander une remise à trois ou quatre se- 
maines ; 

tt Attendu que le tribunal remit l'aiTaire à 
quinzaine et que, au jour fixé, le 7 novembre* 
l'appelant en personne présenta des conclu- 
sions très complètes tant sur le fond du 
procès que sur l'exception de nullité proposée 
à cette audience pour la première fois ; 

« Attendu que prononcer la nullité de la 
citation dans ces conditions serait contraire 
au texte autant qu'à l'esprit de l'article 146. 

« Au fond : 

« Attendu qu*il est établi que rappelant a, 
en août ou septembre 1884, sans autorisa- 
tion, réparé et amélioré les marches de Tes- 
calier de la maison lui appartenant le long 
de la grand'route de Leuze à Barry; 

« Attendu qu'il résulte de la déposition da 
témoin Lagache que l'alignement de la 
grand'route en cet endroit est déterminé par 
la muraille même de la maison et que l'esca- 
lier qui est en saillie sur la voie publique est 
destiné à reculement; 

« Attendu que, dans ces circonstances, 
c*est à bon droit que le premier juge a, non 
seulement prononcé la peine principale édic- 
tée par l'article 2 de l'arrêté royal du 29 fé- 
vrier 1856, mais condamné, en outre, l'appe- 
lant à la réparation de l'infraction par la 
démolition des ouvrages réparés ou amé- 
liorés; 

« Par ces motifs, le tribunal, recevant 
l'appel et y statuant, confirme purement et 
simplement le jugement à quo, etc. 

« Du 10 janvier 1885.— iîapp. M. Ed. Dn- 
mon, vice-président. » 

Pourvoi par le condamné fondé sur les mo- 
tiiis présentés par lui à l'appui de son appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi pris de la violation de l'article U6 
du code d'instruction criminelle, en ce qae 
le jugement attaqué n'a pas prononcé la nul- 
lité d'une citation en simple police donnée à 
un délai moindre que celui prescrit par cet 
article : 

Attendu que le jugement dénoncé consute 
que le demandeur a été cité par exploit du 



Namur, Sur le pouvoir discrétionnaire des trîbuniox 
relatiToment à la démolition, Belg. jud,, XtX, 1377; 
Gloes et BONJEAN, Revue de Vadminiet., 4864, 
p. 1027; LUCUSN JaMAB, RépeH. gin, de jurisp., 
T» Voirie, n«« 18?» et suiv. 
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^i octobre à comparatlre à Taudience du 
U du tribunal de police de Lenze, ville située 
à sept myriamètres de Charleroi, lieu du do- 
micile du demandeur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 446 du 
code d'instruction criminelle, la citation en 
simple police ne peut être donnée à un délai 
moindre que vingt-quatre heures, outre un 
jour par trois myriamètfes, à peine de nul- 
lité; 

Attendu, dans Tespèce, que le délai à rai- 
son de la distance étant de deux jours, la 
citation a pu être valablement signifiée le 21, 
puisque, ce délai déduit, il reste encore Jus- 
qu'au moment de la comparution l'espace de 
temps voulu par la loi ; 

Qu'en effet, si, comme dans le cas actuel, 
la citation n'indique pas l'heure de la notifi- 
cation, le délai de vingt-quatre heures est 
présumé exister, sauf preuve contraire, et 
que celte preuve n'a été ni rapportée, ni 
même offerte par le demandeur; 

Qu'en tenant la citation pour régulière, le 
tribunal de Tournai n'a donc pas contrevenu 
au texte invoqué. 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles 1" et 2 de l'arrêté royal du 29 février 
1856, en ce que la démolition des travaux 
n'aurait pas dû être ordonnée : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que le demandeur a, sans autorisation, réparé 
et amélioré les marches de l'escalier de la 
maison qui lui appartient longeant la grand'- 
route de Leuze à Barry, et qu'il résulte de 
l'instruction que cet escalier, qui est en sail- 
lie sur la vole publique, est sujet à recule- 
ment ; 

Qu'en décidant qu'il y avait lieu, dans ces 
circonstances, d'ordonner la démolition des 
travaux ainsi entrepris, le juge du fond n'a 
fait qu'user du droit d'appréciation en fait, 
que lui confère expressément l'arrêté royal 
de 1836; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1885.— 2«ch.— Prés. H. Van- 



(i) Cas».. 16 février 1886 {iuprà, p. 89). 

(â) JaMME, Commentaire de la loi sur la milice, 
oo 333. Déjà soasrempire de la loi da 8 janvier 1817, 
te tablera 111 annexé k i'arrèié royal du 19 janvier 
18S1 portait cette même mention, reproduite dans 
celui du 15 février 1871, à savoir que celles des infir- 
mités que les médecins déclareront incurables don- 
neraient seules lieu à Texemption définitive. Cet 
arrêté de 1851 fut suivi de la circulaire ministérielle 
suivante : 

aRC0UlREN«d1. 

Division de la milice et de la garde civique. -^ 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — CancL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 9 maxv 1886. 
DÉSERTION. — RÉCIDIVE. — Arrêts. 

La peine de la récidive n'est pas encourue par 
le déserteur gai, à raison d*une première dé- 
sertion, n'a été condamné qu'à une peine 
disciplifiaire (l).(Code pénal milit.,art. 47.) 

(CRISPIN.) 

Condamné une première fois, en 1881, par 
un conseil de guerre, à vingt-huit jours d'ar- 
rêts, du chef de première désertion, le de- 
mandeur fct poursuivi pour un fait de même 
nature, en 1884, et condamné, le 25 janvier 
1885, par la cour militaire, à deux années 
d'incorporation, vu son état de récidive. 

Sur le pourvoi formé par lui, sans indica- 
tion de motif, la cour a d'office prononcé la 
cassation, par un arrêt identique à celui du 
16 février dernier {suprà, p. 59). 

Du 9 mars 1885. —2" ch.-^Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. de 
Paepe. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 9 mars 1886. 

MILICE. — Exemption définitive. — Infir- 
mité INCURABLE. — lll* TABLEAU. — RENVOI 
d'un MIUCIEN par l'autorité MIUTAIRB 
APRÈS LE 1*^' SEPTEMBRE. 

Bien que les infirmités prévues par le IW ta- 
bleau de l'arrêté royal du 15 fétnier 1871 
ne donnent lieu, en principe, qu'à une exemp- 
tion pour une année, elles autorisent cepen- 
dant l'exemption définitive quand elles sont 
déclarées incurables (2). 

N«* 2008/963 M. — Règlement sar Texamea des 

miliciens. 

Bruxelles, le iO mars 1851 . 

Monsieur le gouverneur, je viens d'être informé 
qu*il s*est élevé des doutes sur la portée de l'avant- 
dernier paragraphe des tableaux annexés à Tarrété 
royal du 49 janvier dernier, en ce sens qu'un conseil 
de milice a cru pouvoir prononcer l'exemption défini- 
tive de miliciens atteints de Tune des maladies ou 
infirmités énumérées au troisième ubleau. 

Pour être sainement entendu, le paragraphe pré- 
cité doit être mis en rapport avec le titre des deux 
derniers tableaux : l'on est alors conduit à recon- 
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Le conseil de révision ne peut se dispenser de 
siaiuer sur le renvoi fait par Vautorilé mUi' 
taire, même après le 4" septembre (1). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 82 et 84.) 

(gouverneur du LIMBOURG, — C. DASSEN.) 

Dassen, milicien de la levée de 1884, fat 
porté, le 5 septembre de la dite année, sur la 
liste des réfractaires. 

Le 16 janvier 1885, le gouverneur de la 
province de Limbourg admit les motifs d'ex- 
cuse présentés par l'intéressé et le rangea 
dans la catégorie des miliciens ordinaires de 
sa classe (loi du 30 juillet 1881, art. 17, Pa- 
SINOHIE, p. 319). 

Mais, le même jour, au moment de recevoir 
ce milicien, Fautorité militaire Tayant fait 
examiner par des médecins de Tarmée (loi du 
19 mai 1880, art. 3), il fut reconnu atteint 
•d'une affection cutanée, chronique, générali- 
sée, et renvoyé, en conséquence, au conseil 
de revision. Et le dit jour, 16 janvier, le con- 
seil Texempta définitivement du chef d'affec- 
tion cutanée ancienne déclarée incurable 
(ichtyose). 

Pourvoi par le gouverneur du Lim- 
bourg. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen : vio- 
lation et fausse application des articles 23» 
26 et 27 de la loi sur la milice, en ce que le 
conseil de revision du Limbourg a exempté 
déOnitivement du service le sieur Dassen, 
comme étant atteint d*une affection cutanée 
ancienne, déclarée incurable, alors que celui- 
ci pouvait seulement être exempté provisoi- 
rement, Tinfirmité qui a motivé cette décision 
rentrant dans la catégorie de celles qui font 
Tobjet du troisième tableau annexé à larrêté 
royal des 15 février 1871-11 janvier 1880 : 

Attendu que l'arrêté royal précité, pris en 
exécution de Farticle 23, § 3, de la loi sur la 



naître que les maladies et infirmités, qui font I*objet 
du troisième, ne peavent, devant les conseils de mi- 
lice et devant les députations permanentes statuant 
comme juges d*appel sur les décisions de tes con- 
seils, donner lien qu'à une exemption pbur un an, 
ou à la mise à la disposition du commandant pro?in- 
cial. 

Dans ce dernier cas, lorsque cet officier juge néces- 
saire de placer en observation dans un hôpital mili- 
taire l'individu mis k sa disposition, et le renvoie 
ensuite, en vertu de l'article 161 de la loi du 8 jan- 
vier 1817, devant la députation permanente, ce col- 
lège peut alors prononcer l'exemption définitif, s'il 
a la conviction et par les observations faites dans les 



milice; classe en trois catégories les aflfeo- 
tions qui, seules, sont considérées comme 
étant de nature à donner lieu à une exemp- 
tion; qu'il range dans la première les ma- 
ladies donnant lieu à l'exemption immédiate 
et définitive; dans la deuxième, celles pou- 
vant donner lieu à Texemption définitive on 
temporaire, selon le degré où elles sont par- 
venues; dans la troisième, les infirmités on 
maladies curables donnant lieu à une exemp- 
tion pour une année ; 

Attendu qu'une note insérée à la suite de 
Tarrêté, et qui fait corps avec lui, porte : 
a pour que les maladies et infirmités qoi 
figurent sur les deux derniers tableaux et 
qualifiées par les épithètes « considérable, 
«grave, etc., » puissent donner lieu à Texemp- 
tion même provisoire, il est rigoureusement 
nécessaire qu'elles se présentent avec les ca- 
ractères que ces épithètes indiquent », et 
ajoute, dans le paragraphe final : « celles que 
les médecins déclareront incurables donne- 
ront seules lieu à l'exemption définitive »; 

Attendu que les termes de ce paragraphe 
final sont généraux et embrassent, comme 
ceux du S 1^, les maladies et infirmités énn- 
mérées aux deux derniers tableaux, sans dis- 
tinction, et, par suite, confèrent au conseil 
de revision le droit de prononcer l'exemption 
définitive, quand l'examen auquel les méde- 
cins se sont livrés a établi que l'infirmité 
dont le milicien est atteint est incurable et 
appartient, par conséquent, à l'un des deux 
premiers tableaux; 

Que c'est en ce sens que la circulaire du 
ministre de l'intérieur du 10 mars 1851 a in- 
terprété cette disposition, que contenait déjà 
l'arrêté royal du 19 janvier 1851, auquel l'ar- 
rêté royal du 15 février 1871 l'a textuelle- 
ment empruntée: 

Qu'il suit de là que la décision attaquée n'a 
pas contrevenu aux textes invoqués à l'appni 
du premier moyen; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application des articles 82 et 84 de la loi sur 



hôpitaux militaires, obserrations qui lui seront com- 
muniquées, et par le nouvel examen du milicien, que 
l'infirmité ou la maladie est incurable et appartient, 
par conséquent, à Tnn des deux premiers tableaux. 

Au surplus, la lecture de l'extrait du rapport de la 
commission chargée de la révision du règlement que 
j'ai eu l'honneur de vous transmettre est de nature à 
dissiper tous les doutes à cet égard. 

Le ministre de l'intérieur, 
Ce. Rogier. 

BuUetin administratif du minittère de VinUrimr, 
t. V, annéelSM. 

(1) Cass., 16 mai 1881 (Pasic, 1884, I, SS8). 
Cùntrà : Jammb, n* 567. 
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la milice, en ce que le conseil de revision a 
statué sur le renvoi par l*autorité militaire du 
siear Dassen* après le i^' septembre, au lieu 
de déclarer le recours non recevable à défiiut 
dMntérèt : 

Attendu qu'un conseil de revision ne peut 
se dispenser de statuer sur le renvoi fait par 
Tantorité militaire, alors même que, comme 
dans Fespèce, ce renvoi a eu lieu après le 
1** septembre; 

Qu*en effet, en matière de milice, les 
moyens de recours sont institués dans un in- 
térêt d*ordre public, pour assurer Texacte 
application de la loi et la juste répartition 
des charges qui en dérivent; que les familles 
du canton de milice auquel appartient le dé- 
fendeur sont intéressées à ce qu'il soit statué 
sur le sort de ce dernier, et que, dès lors, le 
conseil doit porter sa décision, bien que, par 
suite de la tardiveté du renvoi, celui-ci soit 
inutile pour compléter le contingent aux 
termes de l'article 84 de la loi ; 

Que le second moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 mars 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — Concl. canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



4re cfl. - 12 mars 1886. 

TRIBUNAL CITIL DE i" INSTANCE. — 

Attributions commerciales. — Essence 

DE juridiction. — MiSE EN FAUXITE DE 

société commercule en uquidation. 

Lalaiqui dispose que, Icrsque aucun Iribunal de 
commerce n*est établi dans un arrondisse- 
ment, le tribunal de première instance exerce 
la juridiction commerciale, ne change pas 
Vessence de ce tribunal qui conserve son 
caractère de Iribunal civil, compétent pour 
statuer sur Vadion tendante à la mise en 
fidlWe d'une société commerciale. Aucune loi 
n'oblige, en ce cas, ce tribunal à déclarer 
qu'U siégeait consulairement. 

Une société commerciale en liquidation depuis 
plus de six mois est réputée exister pour sa 
liquidation qui a un caractère commercial et 
comprend la mission de mener à bonne fin 
les opérations en voie ^exécution, (Loi du 
18 juin 4869, art. 55; loi du 18 mai 1875, 
art. 111.) 

(société h. JACQMAIN et C*", — C. COMTE DE 
CUNGHV.) 

Pourvoi dirigé contre un arrêt de la cour 
d'appel de Liège, en date du 9 janvier 1884, 



Pasic, 1884, 2, 141. M. Tavocat général 
Hélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de Parti- 
cle 12 de la loi du 25 mars 1876, de Tar- 
ticle 442 de la loi sur les faillites du 
18 avril 1851 ; la fausse application et, par- 
tant, la violation de Tarticle 8 de la loi du 
25 mars 1876, en ce que Tarrèt attaqué dé- 
cide que le tribunal civil de l"' instance de 
Marche, siégeant en matière civile et non 
consulairement, a pu prononcer la faillite de 
la société Jacqmain et C^, alors qu'il devait 
se déclarer incompétent : 

Et, en tant que de besoin, accusant la 
violation des articles 1517 et 1519 du code 
civil, en ce que Tarrrèt attaqué méconnaît la 
foi due à Texpédition du jugement à quo et 
à l'extrait du plumitif de Faudience où ce 
jugement a été rendu : 

Attendu qu'il est constant et non dénié 
que la société H. Jacqmain et C^, dite ban- 
que de Luxembourg, a son siège à Marche, 
et que dans Tarrondissement judiciaire de 
Marche n'existe aucun tribunal de commerce; 

Attendu qu'au vœu de l'article 55 de la loi 
du 18 juin 1869, lorsque aucun tribunal de 
commerce n'est établi dans un arrondisse- 
ment^ le tribunal de l'^ instance y exerce la 
juridiction commerciale; 

Attendu que cette disposition ne change 
pas l'essence du tribunal qui connaît d'une 
affaire de commerce; qu'il conserve son ca- 
ractère de tribunal civil, dont la compétence 
seule est étendue à des matières qui échap- 
paient à sa juridiction ; 

Que c'est, en effet, au tribunal de i^ in- 
stance que le texte de la loi confère le pouvoir 
de juger, et que le rapport de la section cen- 
trale sur le projet de la loi précitée de 1869, 
en traitant de l'article 55, énonce formelle- 
ment que « le projet conserve l'administration 
de la justice commerciale aux tribunaux 
civils; » 

Attendu que le tribunal civil de Marche 
était donc compétent pour statuer sur l'action 
tendante à la mise en faillite de la société 
demanderesse; 

Attendu qu'aucune loi n'obligeait ce tri- 
bunal, sous peine de nullité de sa décision, 
de déclarer qu'il siégeait consulairement; 

D'où la conséquence que la mention, au 
plumitif de l'audience à laquelle fut prononcé 
le jugement déclaratif de la faillite, que ce 
jugement émanait du tribunal civil de Marche, 
et le défaut de constatation à l'expédition 
du dit jugement que le tribunal siégeait con- 
sulairement, sont sans importance an litige, 
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et n'ont, d*aitleurs, pas été méconnus par 
Tarrêt dénoncé; 

A-Ltendu qu'il suit de ces considérations 
que le premier moyen manque de fondement; 

Sur le second moyen de cassation, pris de 
la violation des articles 111 et 115 de la loi 
sur les sociétés du 18 mai 1873, des arti- 
cles 457 et 44i de la loi sur les faillites du 
i^ avril 1851, en ce que Tarrêt attaqué 
adrntjt qu'une société commerciale en liqui- 
d^iion depuis plus de six mois peut être dé- 
irbréÊ en faillite: 

Attendu qu'aux termes de l'article 111 de 
la loi du 18 mai 1875, les sociétés commer- 
ciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation; 

Attendu que le législateur, en maintenant 
ainsi à ces sociétés leur existence primitive, 
imprime aux actes de leur liquidation le ca- 
rataére d'aaes de commerce; 

Attendu que la mission des liquidateurs 
ettibrasse dans son ensemble tout ce qui est 
propre à mener à bonne fin les opérations en 
voie d'exécution; 

Uue ces opérations étaient évidemment de 
iiiimre commerciale à leur origine, et que 
rien ne justifierait la perte de cette nature 
dans leur accomplissement final; 

Attendu que si l'article 115 de la loi pré- 
citée de 1875 défend aux liquidateurs, faute 
d'aiiiorisation spéciale, de continuer, jusqu'à 
rtbiisation, l'industrie ou le commerce de la 
société, cette disposition doit s'interpréter 
eji ce sens qu'il est interdit aux liquidateurs 
de se livrer à des opérations nouvelles, mais 
na[] de parachever des entreprises dont le 
défaut d'exécution complète pourrait nuire 
aux intérêts sociaux, et engager même la 
responsabilité de la société à l'égard des 
tiers ; 

Qu'il importe donc peu que la société 
IL lacqmain et O^ lût en liquidation depuis 



{\i Cass., ij février 1883 (Pasic, 1883, I, 38). 
• Lu disposUioD de l'article SO est générale, elle est 
ïi}JiiUL^ble chaque fois qu*il n'y a pas eu remise 
iiûmi^diate do l'arme dans les termes de la loi. > 

HoNJBAN, Code de la chasse, i^ édit., n» 968. « La 
couHsation reste en dehors des modifications qui 
lt>ucl]ânt aux autres peines et peuTont venir les 
alk^naer. » 

DaLLOz, v« Chasse, n« 342; cass. franc., 6 mars 
t&iîd (D. P., 18S6, I. 224); TrÉBOTIEN, Cours de 
droit criminel, t. !•', p 822; BLANCHE, Eludes pra- 
liqueit tur le code pénal, 1. 1«, n» 79 et 201. 

as», belge, 13 avrU 1868, Pasic, 1858, I, 307, 
aircc un mémoire très complet à l'appui du pourvoi, 
]uii M. Vandenpeereboom, avocat général, p. 309. 
t 11 rtîsùlte de l'ensemble des dispositions du décret 
dti 4 mai 4812, surtout de la disposiiiou de Tarticle 4 



plus de six mois lorsque sa faillite a été pro- 
noncée; 

Attendu, dès lors, que la cour de Liège, en 
confirmant le jugement déclaratif de celte 
faillite, n'a pas contrevenu aux textes invo- 
qués à l'appui du second moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1885. — 1" ch. — Prà. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. covf. 
M. Mélot, avocat général. — PL MM. De 
Mot et Picard. 



2« CE. — 16 mars 1885. 

CHASSE. — Défaut de port d'armes. — 
Fusil. — Défaut de remise. — Infrac- 
tions RÉITÉRÉES. — Amendes spéciales.— 
Cumul. 

En cas de concours de plusieurs infractions de 
chasse avec un fusil sans permis de port 
d'armes, le délinquant, à défaut d'avoir remis 
immédiateinent son arme au verbalisanty 
encourt autant d'amendes spéciales de cent 
francs, tenant lieu de confiscalion, qu'il a été 
surpris de fois en contravention (1). (Code 
pén., art. 64; loi du 28 février 1882, 
art. 20.) 

(procureur général a liège, — C. HUBERTÏ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège du 31 janvier 1885. (Pasic, 1885, 
H, 90.) Rapp. M. Crahay. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele appuya le pourvoi des considéra- 
tions suivantes : 

(( Le défendeur a été convaincu d'avoir : 
10 le 25 octobre 1884, été trouvé chassant 



et de la nature de la confiscation de l'arme instro- 
ment du délit, que Tiniention de son auteur a été 
l'exclusion du principe de non-cumul, tel qu'il est 
mentionné au paragraphe de l'article 865 du code 
d'instruction crimiuelle. » 

Sous l'empile de la loi du 26 février 1846, M. Nypels 
(Code pén, interprété, L l**, p. 118, note !2), citant an 
arrêt de la cour de Gand du 16 mars 1859, ajoutait 
cette obseivation : c Le délit de chasse c<st peut être 
le seul qui puisse faire naître quelque doute k cet 
égard, parce que la confiscation du fusil peut être 
remplacée par son équivalent pécuniaire, ce qui aurait 
pu être le cas lora de la première condamnation. » 

A chaque délit sa peine, voUà, d'après le code pénal 
de 1867, le principe régulateur. La loi du â8 février 
188â, sur la chasse, n'y a pas dérogé. 
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sans justifier d*an permis de port d*armes; 

« 2<^ Dans le courant des mois de septem- 
bre et octobre de la même année, à quatre 
reprises différentes, renouvelé le même fait. 

tt Dans aucune de ces rencontres, le pré- 
venu n*a remis son arme au garde verbali- 
sant; en conséquence, indépendamment des 
amendes principales qu'il avait encourues, il 
fut condamné, par le tribunal correctionnel 
dWrlon (5 décembre 1884), à cinq amen- 
des spéciales de 100 francs chacune, pour 
tenir lieu delà valeur de Tarme. (Loi du!28 fé- 
vrier 188i, art. 17 et iO.) 

tt Mais, sur appel par le condamné, la 
cour de Liège a réuni ces cinq amendes en 
une seule dé 100 francs, par le motif; l"" en 
fait, qu'il doit être tenu pour constant qu'une 
seule et même arme a servi à la perpétration 
de ces délits réitérés ; i*" en droit, que lors- 
qu'un seul et même objet a servi d'instrument 
à plusieurs délits, la confiscation ne doit être 
prononcée qu'une fois. 

« De ces deux affirmations, la première, 
quoique portant sur un fait, est dominée par 
une question de droit, à savoir si la descrip- 
tion au procès-verbal de l'arme avec laquelle 
le délit a été commis est encore requise. Il 
en était ainsi en vertu de la loi du 26 février 
1846 (art. 9) ; et le délinquant n'était con- 
damné à en payer la valeur que pour autant 
qu'il ne représentait pas celle que le procès- 
verbal avait décrite ; mais depuis la loi de 
1882, cette description est devenue sans ob- 
jet, attendu que l'arme doit être remise au 
verbalisant immédiatement, avant la rédac- 
tion de tout procès-verbal (art. 20); de là 
cette première conséquence qu'il est sans 
intérêt aucun de rechercher l'arme dont il a 
été fait emploi, comme il est sans relevance 
d'établir que le même instrument aurait servi 
à la perpétration de plusieurs infractions réi- 
térées; 

« Le motif de droit ne nous arrêtera pas 
davantage; 

« Etant donné que la même arme a servi 
plusieurs fois, il va de soi qu'elle ne peut 
cependant être frappée de confiscation qu'une 
fois seulement, et que lorsque cette mesure 
aura reçu son exécution, il deviendra maté- 
riellement impossible de la renouveler. Il en 
serait de même d'une échelle qui aurait faci- 
lité plusieurs escalades, comme du poignard 
qui aurait fait de nombreuses victimes. Impos- 
nbilmm nnllaobligatio. Quand le corps du délit 



(1) P. Namue, L0 Guid0 du chasseur, 1884, n^ 167, 
p. 1H6. A notre avis, cette décision pèche par excès de 
séférité. C*est un principe constitutionnel (Gonst., 
art. 9), ei même détenu trivial, que les lois pénales 
ne peavent être étendues d*un cas à un autre sous 



consiste en un objet certain, déterminé, la con- 
fiscation ne peut en être cumulée et, soûs ce rap- 
port, l'arrêt attaqué ne peut que recevoir votre 
approbation. Une seule arme, une seule main- 
mise judiciaire; confiscation sur confiscation ne 
vaut et, sous l'empire de la loi du 26 février 
1 846, il en était nécessairement ainsi. (Cour de 
Gand, 16 mars 1859, Pasic, 1859, 11, 245.) 
Condamné à rapporter son arme au greffe, 
le braconnier satisfaisait à cette obligation 
par le dépôt qu'il en eff'ectnait; le débiteur 
d'un corps certain et déterminé est libéré par 
la livraison de la chose en l'état où elle se 
trouve lors de la livraison (code civ. , 
art. 1245), il ne saurait être astreint à lapres- 
ter une seconde foie. 

« En est-il ainsi de celui qui a été trouvé 
chassant sans permis de port d'armes? 

« L'article 20 de la loi de 1882 répond : 
« A défaut d'avoir opéré cette remise, il en- 
u court une amende spéciale de 100 francs. » 

« Vous savez, messieurs, mieux que per- 
sonne, à quels effbrts de discussion l'on s'est 
livré pour éluder cette prescription; mais 
vous avez assuré l'exécution de la loi dans 
l'énergie de son texte, en décidant : « que 
« cette disposition est générale et applicable 
« chaque fois qu'il n'y a pas eu remise im^- 
« médiate de l'arme dans les termes de la loi » . 
(Cass., 12 février 1883, Pasic. 1885,1,58.) 
Cette jurisprudence, qui parait excessive (1), 
n'est en définitive que la juste expression de 
la loi. Quiconque est trouvé chassant et ne 
justifiant point d'un permis de port d'armes 
encourt la confiscation de celles-ci. « Dans 
« tous les cas, prescrivait déjà le décret des 
« 28-50 avril 1790 (art. 5), les armes avec 
« lesquelles la contravention aura été com- 
« mise seront confisquées... » 

« Et, ajouta le décret du 4 mai 1812 
u (art. 5), si elles n'ont pas été saisies, le 
« délinquant sera condamné à les rapporter 
(( ou à en payer la valeur... » 

« La loi du 26 février 1846 (art. 9) s'est ap- 
proprié cette action avec ce tempérament, 
étranger à notre objet, que si l'infraction a été 
commise en temps non prohibé, par un chas- 
seur muni d'un permis de port d'arme, pour 
lors la confiscation n'était pas autorisée. 
Mais, déjà sous l'empire de cette loi, le chas- 
seur qui n'avait pu remettre son arme, à 
défaut de verbalisant, était condamné à en 
payer la valeur, sans pouvoir la rapporter au 
greffe, vu l'incertitude où se trouvait la jus- 



préteite d'analogie. Or, celle qui nous occupe suppose 
la rédaction d'un proeès-verbal (un <»gent verbcUisant), 
SMl y a une lacune dans la loi, il n'appartient qu'au 
légblateur de la combler. » 
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tice de son Identité ; la déclaration de M. le mi- 
nistre de la jQsticeà la chambre des représen- 
tants, le 7 février 1846 (Afm.parL, 1845-1846, 
p. 597) fut des pins formelles sur ce point, 
a L'honorable M. de Roo demande comment 
« on appliquera le n"* 2 de Tarticle 9 ; il de- 
« mande, notamment, si le chasseur devra 
« être condamné à payer la valeur de Tarme, 
« alors que le refus de laisser décrire cette 
« arme ne sera pas constaté au procès- 
« verbal, le chasseur s*étant enfui et ayant 
<c mis par là le gendarme ou Tofficier public 
a verbalisant dans Timpossibilité de décrire 
a Tarme ». 

(( Messieurs, il est évident que le n^ 2 
« s'applique à ce cas. Que veut la loi? Elle 
« veut que le chasseur rapporte Tarme avec 
« laquelle il a chassé et, par conséquent, 
« elle, veut que le juge ait 2a certitude que 
« Varme rapportée est bien celle avec laquelle 
a le délit a été commis. 

a Or, dès Tinstant où, par le fait du chas- 
« seur, cette exactitude ne peut être donnée 
« au juge, il est évident que le chasseur ne 
« pourra pas se bornera rapporter une arme 
« quelconque, mais quMl devra payer les 
50 francs établis dans la loi comme valeur 
« présuméedeTarme. » (Pasin., 1846, p. 121 . 
« Pasic, 1885, I, 21.) 

« Qu'est-il arrivé? C'est que, à défaut 
d'une description suffisante de Tarme, le con- 
damné avait beau jeu de déposer au greffe 
quelque vieux mousquet ne valant pas le 
poids du fer, et la conOscation dégénérait en 
plaisanterie. (Cire. min. du 2 mars 1882, 
art. 20. Beltjens, Loi sur la chasse du 28 fé- 
vrier i^S^, p. 68,2«col.) 

« Lorsque l'arme a été décrite, dit l'Ex- 
posé des motifs (art. 9), Il n'est pas toujours 
<( facile au greffier de s'assurer si l'arme qui 
lui est représentée est celle qui a servi àcom- 
' « mettre le délit. » (Doc, parL, ch. des rep. 
1877-1878, p. 125. Nypels. LégisL mm., IV, 
complément, p. 424, n*" 5). 

a Le remède est dans l'article 20 de la loi 
de 1882; à défaut d'avoir opéré la remise 
de son arme immédiatement entre les mains 
de l'agent verbalisant, le délinquant encourt 
une amende spéciale de 100 francs. Cette 
amende devient ainsi la règle, et Tinfracteur 
n*en est sublevé qu'à la condition de la remise 
immédiate de son arme; différemment et s'il 
pouvait s'excuser de ne l'avoir pas remise, par 
le motif, qu'il ne s'est trouvé à sa portée au- 
cun agent pour la recevoir, la sanction de la 
loi serait incomplète, la confiscation ne se- 
rait pas encourue et la loi nouvelle, qui s'est 
proposé de resserrer les mailles delà législa- 
tion antérieure, n'aurait en définitive d'autre 
résultat que de les relâcher davantage. 

a Ne serait-ce, en effet, pas un jeu facile à 



tout braconnier. Interpellé à distance, de foire 
la sourde oreille et de s'éloigner rapidement, 
sauf à dire ensuite à ses juges qu'il n'a rien vo 
ni entendu, qu'il n'eût même pas demandé 
mieux que de remettre son arme? La loi ne 
se prête pas à ces calculs devenus par trop 
fréquents et, pour les déjouer, elleavoula 
donner à la confiscation une sanction sérieuse 
et efficace ; libre au braconnier de conserver 
son arme; mais le temps des subterfuges 
est passé, et il saura qu'une amende de 
100 francs en tiendra lieu. 

« AuUnt de fois aura-t-il été trouvé en 
contravention, autant de fols encourra-t-il la 
pénalité; de mêmequ'àcinq reprises différentes 
il a pu faire de son arme un usage prohibé, de 
même cinq fois 11 a été en situation , ou bien de la 
remettre à l'agent verbalisant, ou de subir 
l'amende équivalente. Â chaque délit sa peine. 

« Le motif donné par la cour de Liège pour 
décliner cette conséquence est celui-ci; 
« n'ayant qu'une arme à remettre, le pré- 
(( venu n'a pu se trouver qu'une seule fois en 
« défaut d'en opérer la remise ». 

« Il en était ainsi sous le régime de la loi 
de 1846; convaincu de plusieurs infractions 
réitérées, le contrevenant ne pouvait être 
condamné autant de fois à rapporter une seule 
et même arme ; l'obligation de cet apport ne 
prenait naissance que dans le jugement après 
la perpétration d'une série d'actes de bra- 
connage. Postérieurement à sa condamnation 
et jusqu'au moment de s'exécuter, le cou- 
pable avait l'alternative ou de se dessaisir 
de son arme, ou d'en payer la valeur. La loi 
de 1882 a changé tout cela; l'obligation de 
remettre l'arme entre les mains de l'agent 
verbalisant est instantanée, procède de la loi 
même, sans attendre l'intervention du juge; 
et, pour peu qu'elle soit différée, elle se trans- 
forme en une amende spéciale de 100 francs. 

« Faisant application de ces principes à la 
cause actuelle, nous remarquons que lors de 
la première infraction, le défendeur est resté 
en défaut de remettre son arme ; de ce chef il 
a justement encouru l'amende spéciale de 
100 francs ; mais cette arme il l'a conservée et 
il en a fait une seconde fois un usage pro- 
hibé; deuxième Infraction, deuxième refus, 
deuxième amende, et ainsi successivement 
durant plusieurs semaines, en septembre et 
octobre 1884 ; Il n'est donc pas exact de dire, 
avec la cour de Liège, qu'il n'a pu se trouver 
qu'une seule* fois en défaut de remettre son 
arme, attendu qu'il a pu le faire autant de fois 
qu'il a été convaincu de s'en être servi. 

« Le cumul des amendes spéciales com- 
minées par l'article 20 s'impose ainsi, sans 
contrevenir aucunement à l'article 17, lequel 
ne régit que les pénalités qui le précèdent. 
C'est de confiscation spéciale qu'il s'agit ; or 
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il est de principe que les peines de cette 
nalure, à raison de plusieurs infractions, sont 
toujours cumulées (1). (Code pën., art. 64.) 

(( Il en était déjà ainsi sous Tempire de 
Tarticle 565, § S, du code d'instruction cri- 
minelle; il n'y a nul motif de déroger à ce 
principe fondamental en matière de chasse, et 
si le législateur Favait entendu diflféremment, 
il n'eût pas manqué de le déclarer en termes 
exprès. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 18 et 20 et 
de la fausse application de TarticlelTdela loi 
du ^S février 1882, en ce que l'arrêt attaqué 
n'a condamné le défendeur, déclaré coupable 
de cinq délits de chasse, qu'à une seule amende 
de 100 francs à défaut de remise de farme 
dont il s'était servi : 

Attendu que l'article 20 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 « laisse au contrevenant l'alter- 
native, ou de déposer spontanément et sur-le- 
champ, entre les mains de l'agent verbalisant, 
l'arme dont il $'est servi, ou bien d'encourir 
une amende fixe et spéciale de 100 francs qui 
tiendra lieu de la confiscation » ; que ces ter- 
mes, empruntés à l'Exposé des motifs de la 
loi, déterminent la véritable portée de cette 
disposition, qui a été introduite pour rendre 
plus efficace la peine de la confiscation si faci- 
lement éludée sous l'empire de la législation 
antérieure; 

Attendu que l'amende fixe de 100 francs 
n a donc pas, en réalité, le caractère d'une 
peine subsidiaire, comme l'avait, en certains 
cas, sous cette dernière législation, la con- 
damnation à la somme fixée pour représenter 
la valeur de l'arme dont la confiscation était 
ordonnée, mais que le délinquant se refusait 
à déposer au greffe du tribunal; qu'elle n'est 
pas comminée pour suppléer à l'inexécution 
d'une peine prononcée par le juge en ordre 
principal ; 



(1) HaUS, Principes gétUrauœ du droit pinai, t. II, 
n* 9i4. M. d'Anetban, rapport aa sénat sur le 
livre I«r du code pénal (34 mars 4852, Ntpels, 
LégitlalUm crim , 1. 1*', p. S95, n« 41. « Art. 78. Les 
considérations qui interdisent de cumuler toujours 
les peines en cas de concours de plusieurs infractions, 
ne peuTent pas s'appliquer à la peine de la confisca- 
tion : il est de toute justice que le corps du délit, les 
objets qui ont senri à le commettre et ceui qui en 
sont le produit soient confisqués, quel que soit le 
nombre de délits à raison desquels ces confiscations 
devront être prononcées. » 

Or, la loi de 488S sur la ebasse est dominée par 



Qu'aujourd'hui, en effet, la circonstance 
que le contrevenant n'a pas remis son arme, 
au moment même de la perpétration du délit, 
lui fait encourir immédiatement et irrévoca- 
blement cette amende spéciale, qu'il n'est pas 
plus en son pouvoir d'éviter par le dépôt ul- 
térieur de l'arme qu'il n'est en celui du juge 
de la remplacer par la confiscation; que, dans 
ce cas, la confiscation est devenue légalement 
impossible, et l'amende, seule, peut et doit 
être prononcée ; 

Attendu, dès lors, que lorsqu'une personne 
s'est rendue coupable de plusieurs délits de 
chasse, il importe peu qu'elle ait, pour les 
commettre, employé la même arme ou des 
armes différentes, puisque chaque fait a sa 
double répression définitivement indiquée à 
l'instant de sa perpétration : l'amende prin- 
cipale et la confiscation, en cas de remise de 
l'arme, l'amende principale et l'amende spé- 
ciale dans le cas contraire; 

Que l'interprétation donnée à l'article 20 
par l'arrêt dénoncé, outre qu'elle n'est pas 
conforme au texte qui punit chaque infrac- 
tion de deux peines distinctes, aurait encore 
pour résultat de créer au profit du délinquant 
qui n'aurait pas obtempéré aux injonctions 
de la loi un privilège sur celui qui y aurait 
obéi en remettant spontanément son arme, 
ce qui suffit à la condamner ; 

Attendu toutefois que cette amende, par 
cela même qu'elle est spéciale et tient lieu de 
confiscation, doit être appliquée dans la même 
mesure que le serait la confiscation effective 
de l'arme; que, comme celle-ci, qui, par la 
nature des choses, échappe tout aussi bien à 
la réduction prescrite par l'article 17 in fine 
pour le cas de concours de délits, qu'à l'appli- 
cation de l'article 18 pour le cas de récidive, 
elle reste fixe et invariable et est prononcée 
pour chaque délit, sans subir les modifications 
établies par ces deux dispositions; 

Que des considérations qui précèdentil suit 
que la cour de Liège, ayant constaté à charge 
du défendeur cinq infractions distinctes, de- 
vait, à défaut du dépôt de son arme, pronon- 



le code pénal qui forme le droit commun : la pensée 
de ses auteurs a été de le prendre pour règle dans 
tous les cas non exceptés. Exposé des motifs. Doc, 
pari., cb. des rep., 1877-1878, p. 424, «• col., n« 4. 
« Le S 3 de Tarticle 8 du projet (17 de la loi) qui pré- 
voit le concours de plusieurs délits, a pour objet de 
mettre cette disposition en barroonie avec les arti- 
cles 60 et 100 du code pénal. Ces articles ont intro- 
duit une règle nouvelle, applicable même aux ma- 
tières réglées par des lois spéciales; il n'existe, en 
matière de contravention de ebasse, aucun motif d'y 
déroger. » 
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cer contre lai, pour chacune d'elles, Famende 
spéciale de i 00 francs; qu*en ne condamnant 
pour tous ces faits qu'à une seule amende, 
elle a contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse farrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Liège, en tant qu*il a 
condamné le défendeur, convaincu de cinq dé- 
lits dechasse,à une amende unique deiOOfr., 
pour tenir lieu de la confiscation, etc.. 

Du 16 mars 1885. —2«ch. — Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président.— ilfl/;p. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



lr« CE. - 19 mars 1886. 

CONSIGNATIONS NON LITIGIEUSES. — 

Intérêts. — Prescription quinquennale. 
— Interruption. — Droit commun. 

En matière de consignations non litigieuses, les 
règles ordinaires du droit commun qui régissent 
l'interruption de la presciiption sont applica- 
bles, (Loi du 28 décembre 1867, art. 9; 
Code civ., art. 2277; avis du conseil 
d*Etatdu 24 mars 1809; arrêté royal du 
24 novembre 1868.) 

(BRÉGENTZER, — G. LETO.) 

Un Jugement, rendu sur requête par le 
tribunal de Mons, avait ordonné au conser- 
vateur des hypothèques de Mons, gérant de 
la caisse des consignations, de remettre à 
Leto : 

1® Les sommes formant Tactif d*une saisie 
réelle et déposées à la caisse des consigna- 
tions; 

2** Les intérêts de ces sommes jusqu*au 
jour du payement. 

La requête avait été présentée au tribunal 
dans le courant de 1873 ; mais le jugement 
n'a été rendu qu'en 187i, et c'est seulement 
le 9 juillet 1874 que le payement a été ré- 
clamé du conservateur. Celui-ci a invoqué la 
prescription quinquennale édictée par les 
articles 9 de la loi du 28 décembre 1867 et 
7 de l'arrêté royal du 24 novembre 1868. 

Le tribunal avait à examiner la question 
suivante : la requête présentée au tribunal 
en 1875 constitue-l-elle une réclamation suf- 
fisante pour empêcher Tapplication de Tar- 
ticle2277? 

Oui, a dit le jugement attaqué du 14 juin 
1883, car Tarrêlé royal du 24 novembre 1868 
exige seulement qu'il y ait eu réclamation 
avant Texpiration de 1875, sans s'expliquer 
sur la forme de cette réclamation et sans que 



rien, soit dans le texte des dispositions 
légales, soit dans les travaux préparatoires, 
annonce l'intention d'appliquer à la matière 
spéciale des consignations les règles géné- 
rales relatives à la prescription, et notam- 
ment aux actes nécessaires pour l'interrom- 
pre; d'où le jugement conclut que Leto 
n'avait 'qu'à se conformer à la législation 
existante; et que le tribunal ayant seul qua- 
lité pour ordonner la mesure qu'il sollicitait, 
il avait réclamé valablement et en temps mile 
en présentant sa requête avant l'expiration 
de l'année 1873... 

Pourvoi formé par M. le conservateur des 
hypothèques : l'article 9 de la loi du 28 dé- 
cembre 18G7 et l'article 7 de l'arrêté royal 
du 24 novembre 1868, disait-il, soumettent 
les intérêts dont s'agit à la règle de l'article 
2277 du code civil, purement et simplement, 
sans déroger aux principes du droit commnn 
en matière de prescription..., le législateur 
est donc ce^ se s'en être référé à ces prin- 
cipes; et, loin qu'il ait annoncé l'intention 
d'y déroger, il résulte, au contraire, des tra- 
vaux préparatoires, qu'il a voulu s'y confo^ 
mer; on lit, en effet, dans l'Exposé des motife, 
article 9 (Pasin., 1867, p. 539), qu'il y a 
lieu de décider, è l'égard des intérêts des 
consignations, comme le fait un avis du con- 
seil d'Etat du 24 mars 1809 pour les intérêts 
des cautionnements ; or, cet avis porte qu'on 
doit rejeter toute demande d'intérêts qui re- 
monteraient au delà de cinq ans, si la pres- 
cription n'a été interrompue. Il suit de là, 
ajoute le pourvoi, que la prescription aurait 
dû être interrompue, conformément aux 
règles du code civil, avant l'expiration de 
1875; que cet effet interruptif ne pouvait être 
attribué à la présentation d'une requête aa 
tribunal ; et qu'en conséquence, le jugement 
attaqué doit être cassé, pour violation des 
dispositions précitées de 1867 et 1868, ainsi 
que des articles 2219, 2242, 2244, 2277 do 
code civil. 

Pas de réponse. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 9 de la loi du iS dé- 
cembre 1867, 7 de l'arrêté royal du 24 no- 
vembre 1868, 2219, 2242, 2144 et 2277 da 
code civil, en ce que le jugement attaqné 
admet, comme suffisante pour écarter l'appli- 
cation de l'article 2277 du code civil, une 
réclamation par simple requête adressée an 
tribunal : 

Considérant que l'article 9 de la loi da 
28 décembre 1867 se borne à rendre Tarticle 
2277 du code civil applicable aux intérêts 
des consignations non litigieuses; en d'autres 
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termes, à soumetti^ les intérêts desl'consi- 
gnations non litigieuses à la même prescrip- 
tion que les diverses prestations périodiques 
énoncées dans Tarticle 22*77; 

Que, par cela seul que cet article garde le 
silence sur les conditions dans lesquelles la 
prescription pourra s'accomplir, notamment 
sur les causes qui sont de nature à l*inter- 
rompre, il est censé s'en référer, implicite- 
ment, sur ces points, aux règles du droit 
commun et que cette intention du législateur 
ressort encore de l'Exposé des moiits, puis- 
qu'on y lit, sous l'article 9 : « Un avis du 
conseil d'ËUt du "ii mars 1809 étend aux 
intérêts des cautionnements l'article 2277 du 
code civil; il y a même raison de décider, à 
l'égard des intérêts des consignations non 
litigieuses; » et que cet avis du conseil d'Etat 
porte : o que la caisse d'amortissement doit 
rejeter à l'avenir toute demande d'intérêts 
qui remonteraient au delà de cinq ans, si la 
prescription n'a été interrompue»; 

Considérant que l'arrêté royal du 24 no- 
vembre 1868, pris pour l'exécution de la loi 
du 28 décembre 1867, doit nécessairement 
avoir été inspiré par la même pensée;.et que, 
d^s lors, quand il déclare prescrits les inté- 
rêts qui n'auront pas été réclamés avant l'ex- 
piration des cinq ans, il entend naturellement 
parler d'une réclamation, telle qu'elle est 
requise par le droit commun, c'est-à-dire par 
le code civil, pour interrompre la prescrip- 
tion; 

Considérant que si, aux termes de la loi 
des 28 nivÔ8e-8 pluviôse an xui, le rembour- 
sement ne peut se faire que dix jours après 
la Dotiflcation, au préposé de la caisse des 
consignations, de Tacte ou du jugement qui 
aura autorisé ce remboursement, et si le dé- 
fendeur a procédé régulièrement en présen- 
tant une requête au tribunal afin de provo- 
quer pareil jugement, la décision attaquée en 
conclut à tort que la réclamation ainsi pro- 
duite est celle qu'exige l'arrêté royal du 
24 novembre 1868 pour mettre obstacle à la 
prescription quinquennale; qu'en effet, cette 
procédure et ces formalités ne sont pas 
incompatibles avec l'application des règles du 
code civil sur l'interruption de la prescrip- 
tion; que ces règles s'imposent donc au juge, 
même dans la matière spéciale des intérêts 
des consignations non litigieuses, en vertu 
da texte comme de l'esprit de la loi du 
28 décembre 1867 et de l'arrêté royal du 
U novembre 1868; et que, par conséquent, 
nne réclamation, pour être interruptive delà 
prescription, doit nécessairement s'adresser 
à la personne qu'on veut empêcher de pres- 
crire ; d'où il suit qu'en décidant le contraire 
et en attribuant cette portée à une requête 
restée étrangère à la dite personne, le juge- 



ment contrevient aux dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi. 
Par ces motife, casse... 

Du 19 mars 1885. — l«ch. — Pré». M. De 
Longé, premier président. — Rafyp, M. Cornil. 

— Concl conf, M. Mélot, avocat général. — 

— PL M. Lejeune, pour le demandeur. 



3« CH. — 28 mars ^886. 
MILICE. — Exemption. — Engagé 

VOLONTAIRE. 

Le milicien incorporé qui contracte un engage- 
ment volontaire perd, pour la durée de cet 
engagement, tout droit à Vexemption (i). 
(Loi du 18 septembre 1875, art. !29.) 

(gouverneur d'ANVERS, — C. MAUS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 14 février 1885. (Rapp. 
M. Hotte, président). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, déduit de ce que Félix Maus, ayant 
contracté, le 18 avril 188â, un engagement 
volontaire, a perdu, pour la durée de cet 
engagement, la qualité de milicien, et est dé- 
chu du droit de réclamer la dispense prévue 
par l'article 29 de la loi sur la milice : 

Attendu qu'il conste d'un extrait du registre 
matricule du régiment des grenadiers, versé 
au dossier, que Félix Maus a été incorporé 
au dit régiment comme milicien le 18 avril 
1882, et a contracté le même jour un engage- 
ment pour 4 ans 2 mois et 15 jours; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi de 1870, que les exemptions 
des articles 27 et 29 ne sont pas applicables 
aux volontaires qui, par leur engagement, 
perdent la qualité et les avantages des mili- 
ciens; 

Qu'en exemptant le défendeur, Félix Maus, 
parce que le décès de sa sœur, survenu le 
6 août 1882, l'a rendu l'unique descendant 
légitime de ses père et mère encore vi- 
vants, l'arrêt attaqué a contrevenu à Farti- 
cle 29 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mars 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, premier avocat général. 

(1) Cass., 9 mars 1885 {suprà, p. 87). 
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ir* CH. — 26 mars 1886. 
ASSIGNATION. ^ Formule. — Validité. 

Ed légale et valable Vassignation d'appel ainsi 
formulée : a A la première audience utile 
qui suivra respiration des délais augmentés, 
iUy a lieu, à raison de la distance ». 

Une telle assignation se réfère implicitement à 
la loi qui est censée connue de tous. (Gode 
de proc. civ., an. 61, n~ 4, li, 456, 
i(J35.) 

(dEVOS, — C. NAVEZ.) 
ARRÊT. 

L\ COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
h viûlation des articles 64 , alinéa 4, 72, 456 
el 1055 du code procédure civile, et de la 
fausse application et, partant, de la violation 
(le 1 ariicle 4030 du même code, en ce qu'il 
f^tiL qu'un acle d'appel fixe à la partie inti- 
mée le délai de comparution, à peine de nul- 
lité, et qu'il ne suffit pas de celte indication 
va^ue que l'assignation soit donnée à com- 
paraître à la première audience utile qui sui- 
vra Texpiration du délai augmenté, s'il y a 
lieu, à raison de la distance : 

Aitendu que l'article 61, n"* 4, du code de 
procédure civile ordonne que l'assignation 
indjcjue le délai de comparution; que l'ar- 
ticle 456 du même code, spécial à l'assîgna- 
lïQu d'appel, veut aussi qu'elle soit donnée 
d4iii^ les délais de la loi; 

Auendu que la loi elle-même fixe ces dé- 
lais par l'article 72 pour le délai ordinaire et 
Tariide 1035 pour le délai supplétif des dis- 
tances; 

Aitendu qu'en citant à la première audience 
utile qui suivra l'expiration des délais, aug- 
nieiiLés, s'il y a lieu, à raison de la distance, 
t'ashignation se réfère implicitement à la loi, 
qui est censée connue de tous; 

Attendu qu'en décidant que, par les énon- 
ciaiions de l'exploit, les demandeurs ont été 
sullisamment avertis du jour auquel ils de- 
vaient se présenter devant la cour d'appel, 
lantït dénoncé du 14 avril 1885 n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1885. — 1" ch. — M. De 
Longé, premier président. —Rapp, M. Cor- 
bisierdeMéaultsart.— ConcL conf. H. Mélot, 
avocat général. — PI. MM. Dolez et Picard. 



i^ CH. — 26 mars 1886. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES. — Ré- 
gime ADOPTÉ. — Indication expresse. — 
Stipulations du contrat. 

La loi n*exige pas qu'un contrat de mmage, 
pour être valable, contienne l'indication es- 
presse du régime adopté par les époux. Cette 
indication peut résulter des stipulations du 
contrat (1). 

(DESMETH, — c. DESCHRYYBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation et fausse application des articles 
711, 731, 750, 895, 932, 945, 968. 1081, 
1082, 1085, 1091, 1095, 1150, 1387, 1394 
et 1525 combinés du code civil, en ce qoe 
l'arrêt a reconnu valables des libéralités 
nulles au fond et en la forme, si on les envi- 
sage comme donation et legs ordinaires, el 
ce, sous le prétexte que ces libéralités étaient 
contenues dans un acte anténuptial, alors que 
cet acte ne constitue pas un contrat de ma- 
riage et ne comportait, d'autre part, ni insti- 
tution contractuelle, ni clause entre associés, 
conformément à l'article 1525 du code civil : 

Attendu que l'acte authentique du 2 sep- 
tembre 1 874 porte la déclaration formelle des 
parties contractantes qu'elles veulent régler, 
par ses dispositions, leurs conventions de 
mariage ; 

Attendu qu'aucune disposition légale 
n'exige qu'un contrat de mariage, pour être 
valable, contienne l'indication expresse du 
régime adopté par les époux; que la loi, à 
défaut de cette indication, présume l'adop- 
tion du régime de droit commun, c'est-à-dire 
de la communauté, qui se trouve ainsi impli- 
citement dans l'acte, par l'effet même de la loi; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, les futurs époux, en insérant, 
dans l'acte destiné à recevoir leurs conven- 
tions matrimoniales, des clauses moditica- 
tives de ce régime, l'ont ainsi implicitement 
adopté et ont donné à cet acte tous les élé- 
ments constitutifs d'un véritable contrat 
anténuptial; 

Attendu qu'en proclamant la validité de ce 
contrat et par suite des gains de survie y sti- 
pulés en vertu de l'article 1091 du code civil, 
l'arrêt a fait une juste application des lois sur 
la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1885. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Cor- 
el) Gass., S janvier 1885 {tvprà, p. 31). 
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bisier de Méanltsart. 
avocat (général. — 
C. Woeste. 



-Cond. con/'.M.Mélot, 
PL MM. De Mot et 



s* CE. — 80 BBAni 1886. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occopant. — Bien rural. — 
Apprécution de fait. 

Le juge du fond apprécie souverainemerU : 
i^ La durée du bail d'une hainUUion quand les 

parties ne Vont pas fixée (i). (Code civ., 

art. 1736.) 
^ La pertinence des faits aUégués, dans Vordre 

d*étMir la nature rurale ou urbaine d'un 

fonds (2). (Code civ., art. ilU.) 

(van MULDER, — c. LEROY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 17 février 1885. (Rapp. 
M. de Roissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens déduits de 
la violation de Tanicle 97 de la Constitution, 
des articles 1756, 1774, 1775 et 1776 du 
code civil et de Tanicle 9 des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué dé- 
cide que le demandeur, bien que cotisé aux 
rôles des contributions, n*a pas droit à Tim- 
p6t personnel de la maison qu*il occupe, par 
la seule raison qu*il est d*usage de louer à 
Huyssinghen, pour moins d*un an, les mai- 
sons d'une valeur locative de moins de 
60 francs, et en ce qu'il refuse d'admettre le 
demandeur à prouver par témoins que la 
maison louée ferait partie d'une exploitation 
agricole : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
i^ que la maison occupée par Van Mnlder, à 
Hayssingben, sans bail écrit, est louée, sui- 
vant l'usage local, pour un terme inférieur à 
une année, et 2<^ que la preuve offerte que 
la dite maison fait partie d'un fonds rural ne 
peut être accueillie, parce que les faits arti- 



(ij Cass., 11 jaln 4883 (Pasic, 4888, 1, 263). 

(3) Uq fonds Q*e8t pas niral par cela seul qu'il est 
situé à la campagne, mais à raison des fruits qu'il 
procurât smvant que ces derniers sont cinls on natu- 
rels, le hienest urbain ou rural. Circulaire du minis- 
tre de rintérieur.duâS arril 4836 (Pasinomie, 4836, 
p. 993). A consulter, circulaire de M. Y. Jaeobs, 
ministre des finances, du S8 juillet 1874 {Belg. jud,, 
XXXIII, 162) et cass., 30 décembre 187S (Pasic., 



culés nindiquent pas quelle est la conte- 
nance des terres en culture; 

Considérant que le juge du fond apprécie 
souverainement et la durée du bail verbal 
d'une maison et la pertinence des faits allé- 
gués pour prouver qu'elle fait partie d'un 
fonds rural ; 

Considérant que, partant, aux termes des 
articles 6 et 9 de la loi du 28 juin 1822, le 
propriétaire est seul tenu envers l'Etat de la 
contribution personnelle afférente à la mai- 
son occupée par le demandeur; 

Qu'il suit de là qu'en ne permettant pas à 
celui-ci de s'en prévaloir, pour former le 
cens électoral communal, l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mars 1885.— 2« ch.— Pr(^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Bapp, M. de 
Paepe. — ConcL conf, M. Hesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9* CE. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Rôle. — 
Foi due. — Méconnaissance. 

Cest méconnaitre la foi due aux conclusions 
du réclamant, que d'en restreindre la portée 
à la contestation d'une seule espèce de contri- 
butions, alors qu'elle en embrassait l'ensemble. 
(Code civ., art. 1319.) 

(de BOITSELIER, — c. ESSELBNS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 17 février 1885, l'arrêt suivant : 

tt Attendu que de Boitselier ne conteste le 
cens général de Guillaume Esselens que pour 
1884 et par la raison qu'un impôt foncier de 
43 francs, concourant à la formation de ce 
cens, figurerait non seulement en son nom, 
mais aussi au nom de son fils Pierre ; 

« Attendu qu'en déduisant la moitié de cet 
impôt foncier, relatif à un immeuble de com- 
munauté, du cens électoral de Guillaume 
Esselens, s'élevant, pour 1884, à 53 francs. 



4873, 1, 46). Un jardin maraîcher situé dans Ten- 
ceinte d'une ?ille peut être considéré comme fonds 
rural; cass., 86 février 4877 (Pasic, 4877, 1, 436). 

« Le bail peut comprendre une maison et des 
terres destinées k la culture ; dans ce cas, une partie 
de la chose louée produit des fruits ci?ils et Tautre 
des lîruits naturels; quelle sera la nature du bail >? 
M. LACHENT {Principes de droit civU, t. XXY,n«432) 
la détermine diaprés celle de Tobjet principal. 
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il lui resterait encore un cens de 47 francs 
supérieur au cens général. 

« Par ces motifs, la cour rejette la de- 
mande de radiation. » (Rapp. M. le pre- 
mier président Jamar.) 

Pourvoi par de Boitselier. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation des articles i519 à 1522 du 
code civil, en ce que Tarrêt dénoncé a violé 
la foi due aux conclusions des parties et au 
rôle des contributions : 

Attendu que le demandeur, dans ses con- 
clusions du 51 octobre, réclamait la radiation 
du nom du défendeur de la liste des électeurs 
généraux d'Asscbe, parce que cette liste lui 
attribuait, pour i884, la totalité des contri- 
butions portées au rôle à son nom et au nom 
de son fils; 

Attendu que la contestation était donc gé- 
nérale et ne visait pas uniquement Timpôt 
foncier de i 5 francs, comme Tarrêt attaqué 
le déclare erronément, mais l'ensemble des 
contributions qui sont d'un import total de 
55 francs et figurent, en réalité, au rôle sous 
un même numéro, au nom de Esselens, Guil- 
laume, et Esselens, Pierre, fils; 

Qu'il suit de là que Tarrêt dénoncé a mé- 
connu la foi due aux conclusions des parties, 
ainsi qu'aux énonciations des rôles, et con- 
trevenu aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens du pourvoi, 
casse... 

Du 50 mars 1885.— 2« ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CE. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Commissaire d'arrondisse- 
ment. — Envoi au greffe. — Double des 
rôles. 

Le double des rôles, que le commissaire d'ar- 
rondissemenl est tenu d'envoyer au greffe de 
la cour d*appel, s'entend des contributions 
payées dans la commune dont les élections 
sont contestées, sans qu'il soit nécessaire d'y 
ajouter celui des impositions jmyées dans 
d'autres localités. (Loisélect., art. 69.) 

(de boitselier, — C. DENAYRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du i7 février i885. (Rapp. 
M. Terlinden, président.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 15i7 et 15i9 du code 
civil, 1", 2, 8, 9, 52, 55, 69 et 7! des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué a tenu 
compte, pour fixer le cens électoral du dé- 
fendeur, d'un impôt qui n'était pas inscrit 
aux rôles des contributions et a violé ainsi 
la foi due à ces documents : 

Attendu que le défendeur Denayre est in- 
scrit sur la liste des électeurs généraux de 
Castre et que, pour compléter son cens élec- 
toral, il est fait état d'une contribution fon- 
cière payée par lui pour des biens situés à 
Bogaerde ; 

Attendu que, pour contester la débition de 
cet impôt, le demandeur a invoqué le rôle de 
la commune de Bogaerde, sans produire 
aucun document pour établir que Denayre 
n'est pas porté sur le rôle et s'en est ainsi 
implicitement référé au double envoyé au 
greffe de la cour par le commissaire d'arron- 
dissement, en exécution des articles 69 et 70 
des lois électorales; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
le rôle des contributions de la commune de 
Bogaerde n'a pas été déposé au greffe de la 
cour, parce que la formation des listes élec- 
torales de cette commune n'a donné lien à 
aucun recours ; 

Attendu que le commissaire d'arrondisse- 
ment, lorsqu'il envoie au greffe de la coar 
d'appel les dossiers électoraux, doit les clas- 
ser par communes, aux termes de l'article 70 
des lois électorales, et Joindre aux dossiers 
de chaque commune le double du rôle des 
contributions qui y sont perçues ; mais qu'au- 
cune disposition légale ne l'oblige à joindre 
également à chaque liste électorale commu- 
nale un état des contributions payées dans 
d'autres localités du royaume par les élec- 
teurs portés sur cette liste; 

Qu'il ne doit donc envoyer au greffe ni les 
rôles des communes de son ressort dans les- 
quelles la formation de la liste électorale n'a 
donné lieu à aucun recours, ni celles des 
communes situées en dehors de son arron- 
dissement, même dans le cas où ces rôles 
sont invoqués dans les procédures qu'il 
adresse à la cour; 

Que, par conséquent, celui qui conteste à 
un électeur une imposition que celui-ci pré- 
tend devoir dans une commune antre que 
celle où il est inscrit sur la liste électorale 
ne peut pas s'en référer aux rôles déposés 
au greffe de la cour d'appel, mais qu'il doit 
prouver par tous moyens de droit que cette 
imposition n'est pas due; 

Qu'il suit de là que la cour de Bruxelles 
n'a pas violé la foi due aux documents dépo- 
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ses à son greffe et qu*elle a fait une Juste 
application des textes cités à Tappui du pour- 
voi en décidant que le recours formé contre 
rinscription du défendeur n'ét^iit pas Jus- 
tifié; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mars 1885.— «• ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Hopp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9< CH. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Contributions PERSONNELLES. 
— • Cheval mixte. — Titre successif. 

La contrUnUion personnelle du chef de chevaux 
mixtes n'entre pas dans la supputation du 
cens électoral ; destituée de toiU effet dans la 
personne du contrihuable, elle ne peut être 
invoquée par son héritier, à titre successif, 
(Loi du â6 août 1878, art. 5.) 

(DECRAENE, — C. VANDERHAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, duS6 février 1885. (Rapp. M. Coe- 
voei.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la fausse application de 
rarticle 5 de la loi du i6 août 1878 et de 
Tarticle 11 des lois électorales coordonnées, 
en ce que, d'un impôt dont le défendeur a le 
droit de s'attribuer la moitié à titre successif, 
Tarrêt attaqué retranche ce qui était payé du 
chef d'un cheval mixte : 

Attendu que Tarticle 5 de la loi du 26 août 
1878 a eu, entre autres motifs, en vue de 
mettre fin aux contestations nombreuses qui 
naissaient de la difficulté de trouver une dé- 
finition nette et précise du cheval mixte; que 
ce but ne serait point atteint si la dite dis- 
position n'était absolue, et que de là Ton 
doit induire qu'à dater de la loi précitée, la 
base d'impôt dont il s'agit n'a plus pu servir 
à former le cens électoral en aucun cas, c'est- 
à-dire qu'elle fût invoquée à titre successif 
on à titre personnel (1) ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette interprétation 
de la loi trouve sa confirmation dans une 
règle de droit qui, dans Tapplication, ne 
souffre pas d'exception; qu'un héritier ne 
peut recueillir dans la succession de son au- 
teur plus de droits que n'en avait ce dernier; 

(4) Gne raison analogue fait rejeter le tiers foncier 
pour les années antérieares à sa suppression. Cass., 
7 avril 1884 (Pasic, 4884, 1, 413). 

PÀBIC 488». — 4'« PARTIE. 



que, partant, un impôt qui, en aucune hypo- 
thèse, ne pouvait avoir, au point de vue élec- 
toral, un effet quelconqueà l'égard de celui-ci, 
ne peut contribuer à former le cens de son 
successeur; 

Sur le second moyen (sans intérêt); 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 50 mars 1885.— 2«ch. —Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. --Aa;»p. M. Bayet. 
— Concl. eonf. M. Mesdach de 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. 

â«CH. — 80 mars 1886. 
ÉLECTIONS. — Contributions. — Titre 

SUCCESSIF. 

Sont- comptées au successeur y par suite de décès, 
les contritmtions dues et les payements faits 
par son auteur. (Lois élect., art. 11 et 12.) 

(GOFFIN, — c. GÉRONDAL.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 23 février 4885, l'arrêt suivant : 

« Attendu que Gérondal, qui est déjà élec- 
teur provincial, n'a plus à justifier des con- 
ditions d'âge, de nationalité et de domicile; 
qu'elles ne lui sont d'ailleurs pas contestées; 

« Attendu que, pour justifier du cens gé- 
néral, il invoque les impositions suivantes : 

a Personnel fr. Il 

(( Foncier (au nom de ses enfants 
tous trois âgés de moins de 18 ans) . . 11 

« Foncier (collectivement en son nom 

et au nom de ses enfants) 22 

fr. 44 

« Attendu que la contribution personnelle 
ne lui est pas contestée; 

« Attendu que l'intervenant soutient qu'il 
ne peut, pour 1882, s'attribuer, du chef de 
l'usufruit légal, le foncier de 11 francs reve- 
nant à ses enfants mineurs, et ce, parce que 
ceux-ci n'ont hérité que le 27 avril 1883 de 
leur grand père, Charles No6l, les immeubles 
grevés de cet impôt foncier; 

<( Attendu qu'aux termes de l'article 11 
des lois électorales coordonnées, les enfants- 
Gérondal peuvent se compter les payements 
faits par leur grand-père ; que Jean-Baptiste 
Gérondal peut donc, en vertu de l'article 12 
des mêmes lois, s'attribuer, même pour 1882, 
le foncier de 11 francs payé par feu Charles 
Noël; 

(( Attendu qu'il importe peu que le foncier 
de 22 francs ne soit pas au nom de Jean- 
Baptiste Gérondal exclusivement et que, par 
suite du second mariage qu'il a contracté, le 
3 mai 1884, avec Henriette Thiry, il ait 
perdu l'usufruit des immeubles de sa pre- 

7 
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mière épouse, Caroline Noël, en^ vertu d'une 
clause formelle de leur contrat de ma- 
riage; qu'en effet, Caroline Noël, décëdée le 
ii mai 1880, n'a laissé pour héritiers que 
son mari et trois enfants mineurs nés de leur 
union; qu'en conséquence ce que Jean- 
Baptiste Gérondal a perdu du chef de l'usu- 
fruit conventionnel par suite de son second 
mariage, il le retrouve, à raison de l'usufruit 
légal, comme père de ses enfants mineurs 
(art. 384 du code civ.); qu il peut donc s'at- 
tribuer, pour la totalité, le foncier de 22 fr., 
malgré la disposition de l'article 586 du code 
civil, qui est sans application dans l'espèce; 

« Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, Jean-Baptiste Gérondal Jus- 
tifie du cens général ; 

(( Dit que Jean-Baptiste Gérondal sera 
inscrit sur la liste des électeurs généraux 
d'Auire-Eglise (25 février 1885, Rapp, M. de 
Bavay). » 

Pourvoi par Goffin, fondé sur la viola- 
tion des articles 8, 11 et 12 des lois électo- 
rales, en ce que Tarrêt attribue à Gérondal 
une somme de 11 francs d'impôts fonciers, 
pour Tannée 1882, alors que les biens grevés 
de ce foncier constituent le patrimoine de 
son épouse décédée et que les héritiers de 
celle-ci n'en sont propriétaires que depuis 
le 27 avril 1885; le cens général de Gérondal 
comprenant la personnelle, il y a lieu de 
faire état de l'année 1882. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8, 11 et 12 des lois 
électorales, en ce que Farrét dénoncé attribue 
à Gérondal un impôt foncier de 11 francs 
pour Tannée 1882, alors que les biens grevés 
constituent le patrimoine de son épouse dé- 
cédée et que les héritiers de celle-ci n'en 
sont propriétaires que depuis le 27 iivril 1885; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Gérondal a la jouissance des immeubles sur 
lesquels porte Timpôt contesté, comme usu- 
fruitier légal des biens de ses enfants âgés 
de rooln^ dt^ f 8 ans, et que si ces immeubles 
ne sont enirés dans le patrimoine des dits 
enfants que le 27 avril 1885, Timpôt foncier 
qui les grève avait été payé pour TexeN 
oice 1882, par le sieur Charles Noël dans la 
succession duquel ils ont été recueillis; 

Attendu que, d'après les articles 11 et 12 
des lois électorales, « sont comptés au suc- 
cesseur, par suite de décès, les contributions 
dues et les payements faits par son auteur, et 
an père celles des enfants mineurs, quand il 
a la jouissance des biens sur lesquels elles 
portent » ; 



Qu'il suit de Ik que la cour d'appel de 
Bruxelles n'a violé aucun des textes dtés en 
tenant compte, pour former le cens électonl 
de Gérondal, de Timpôt foncier dont il s'agit 
au procès; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885. — 2« ch. — Prêt. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CE. - 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contre- 
MArrRE. — Délai de PROPUcnoN. 

Le catUre-maUre dont la capacité est contestée 
n'est pas tenu de justifier de son titre dam 
la quinzaine, à compter de la notification d» 
recours (1). (Loi du 24 août 1885, art. li.) 

(OEd^ARWECX, — C. DEFIÎB.) 

Pounoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du U févner 1885. (Rapp. 
M. Frère.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles l*' et 52 de la loi du 
24 août 1885 et de l'article 67 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt atta- 
qué a maintenu Deflze sur la liste électorale 
de Wandre, en qualité de capacitaire de 
droit, alors que cette qualité lui était déniée 
par le demandeur, sans exiger soit le dépôt 
de documents justificatifs, soit l'offre d'une 
preuve dans le délai fixé par le prédit arti- 
cle 52; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que Defize est inscrit, comme électeur capa- 
citaire de droit, en qualité de conducteur de 
travaux, c'est-à-dire de contre-maître; 

Considérant que cette qualité ne se prou- 
vant pas par des documents dont des extraits 
peuvent être obtenus, en vertu de l'article 55 
de la loi du 24 août 1885, Defize n'était pas 
tenu, pour répondre k la contestation du de- 
mandeur, d'en produire dans le délai fixé par 
Tarticle52deladiteloi; 

Considérant qu'aucune disposition légale 
ne l'obligeait non plus de faire dans ce délai 
l'offi*e de prouver sa capacité; 

Considérant qu'il suit de là qu'en décidant 
que, malgré la contestation du demandear, 

(4) CaM., \*r ami 1884 (Pasic, 1884. 1. 184). 
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Dellzeeonser?e le, bénéfice de la présomption 
de capacité résultant de son inscription sur 
Is liste électorale, Tarrèt attaqué n*a contre- 
venu à aucune loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Qmcl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — ao mars 1886. 
ÉLECTIONS. — Ultiu petita. — Contrat 

JUDICIAIRE. 

Le juge est tenu de se renfermer dans les limites 
du débat; notamment^ lorsque la demande n*a 
pour objet que la radiation de la liste générale, 
il ne peut rétendre à celle des listes provin- 
ciale ou communale (i). (Code civ., arti- 
cle 1154.) 

(VANDER PLAS, — C. DE BOITSEUER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 21 février 1885. (Rapp. 
M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 60 des lois électorales 
coordonnées, 1154 et 4155 du code civil, en 
ce que l'arrêt dénoncé a méconnu les règles 
du contrat judiciaire et statué ultra peUia en 
ordonnant la radiation du nom du deman- 
deur de toutes les listes électorales, alors que 
la réclamation ne concernait que Télectorat 
général : 

Attendu que, dans sa requête, déposée le 
50 septembre, le défendeur expose que le de- 
mandeur est inscrit sur la liste de Strythem 
comme électeur général, et réclame sa radia- 
tion de celte liste; 

Attendu que la demande visant unique- 
ment rélectorat général, le contrat judiciaire 
éuit limité à ce seul point, et ne pouvait être 
étendu, par des conclusions ultérieurement 
déposées, à la radiation des autres listes ; 

Qu'il suit de là que Tarrêt attaqué, en or- 
donnant la radiation du demandeur comme 
électeur provincial et communal, a contre- 
venu aux articles 1154 et 1155 du code civil 
invoqués par le pourvoi ; 

Par ces motife, casse Tarrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Bruxelles, en tantqu'i| 

(1) Cm., 80 juin 1884 (Pasic, 1884, 1, S56). 



a ordonné la radiation du défendeur des 
listes électorales pour la province et la com- 
mune. 

Du 50 mars 1885.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— flapp. M. Protin. 
— Cottcl conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



12« CH. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. -^ Cens. — Nature d'impôt. 
— RÔLR. — Foi due. 

Cest méconnaUre la foi due à un acte authen- 
tique que d'attribuer la nature d'impùt fon- 
der à une contribution portée au rôle sous la 
rubrique des contributions personnelles. (Code 
civ., art. 1519; arrêté roval du 50 janvier 
1882.) 

(de BOITSELIER, — c. 5T0RMS.) 

Le demandeur poursuivait la radiation du 
sieurs Storms, desservant à Ganshoren, de 
la liste générale de cette commune, à défaut 
par lui de Justiûer d'un cens suffisant. Il lui 
contestait, en effet, la base d'une contribu- 
tion personnelle de i6 francs due sur un bâ- 
timent d'école privée, dont il prétendait que 
Storms n'était pas principal occupant. 

i8 février 1885. Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles : « Attendu que la contestation 
porte sur une somme de 16 francs, afférente 
à un bâtiment d'école catholique ; 

« Que, d'après les extraits du rôle, tette 
contribution est un impôt foncier (2) ; que, 
par suite de cette Inscription sur les rôles et 
sur la liste électorale, le défendeur est pré- 
sumé être le propriétaire de l'immeuble ; 

« Que le demandeur n'allègue même pas 
que le défendeur ne serait pas le proprié- 
taire; qu'il raisonne au point de vue d'une 
contribution personnelle dont il n'est pas 
question ; 

<c Par ces motifs, rejette. » (Rapp. M. Jules 
De Le Court.) 

Pourvoi pardeBoitselier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 97 de 



(9) JV. B. Ld rôle renseignait, août le nom du tiear 
Storma, les eoatributiona anivantas : 

À. (Fonder) tt. 8 48 

B. (Personnel) 17 80 

» 16 40 

fip. . Ai 85 c. 
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la Constitution, 1317 et 1319 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué ne vise pas les con- 
clusions prises par le demandeur et viole la 
Toi tlue au rôle des contributions : 

Attendu que les conclusions des parties 
soumettaient à la cour d'appel le point de 
savoir si une contribution de 16 fr. 10 c. de- 
vait erre comptée au défendeur ou à Tinstitu- 
teur d'une école dont le bâtiment était la 
propriété du défendeur; 

Attendu que Tarrêt attaqué, qui tranche 
celle question en faveur du défendeur par la 
raison que Tiropôt en question est un impôt 
foncier, méconnaît la teneur de l'extrait du 
double des rôles des contributions de 1884 
joint aux pièces etcdntrevient à l'article 1519 
du rode civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 30 mars 1885.— 2« ch,— Prés, M. Van- 
dpnpeereboom, président.— Rapp.M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3« CH. — 80 mars 1886. 

ÉLFXTIONS.— Domicile.— Mode de preuve. 
— Témoins. 

Le faU du domicile s'éfablit par tous moyens de 
droU, même par témoins (1). (Code civ., 
art. 102.) 

(UrCHARNEUX ET SCHEEN, — C. BACQUELAINE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de J>iège, du 18 février 1885. (Rapp. 
M. dHoflfschmidt.) 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
vinliiiion des articles 102, 105, 104, 105, 
151tï et 1520 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé d*admettre le demandeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, qu'il avait son domicile à Liège 
àviint le l***" août 1884, par le motif que le dit 
flomi^ile aurait dû être prouvé par pièces 
prcKluites avant le 51 octobre 1884 : 

Attendu que, d'après les articles 102, 105 
et 105 du code civil, la preuve du domicile, 
c'est-à-dire du fait d'avoir, dans un lieu dé- 
terminé, son habitation réelle avec l'intention 
d\ iixer son principal établissement, peut 
résulter non seulement d'une déclaration ex- 



(t) Cass., 24 mars et 19 mai i884 (Pasic, 1884, 
[, 01 ï le 2> inédit, n» 15410 du greffe). 



presse, mais encore des circonstances; qu'il 
peut donc être établi par témoins aussi bien 
que par pièces; qu'il suit de là que l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux textes cités par le 
pourvoi en écartant l'offre de preuve faite 
par le demandeur et en rejetant sa demande 
d'inscription sur la liste des électeurs de 
Liège; 
Par ces motifs, casse... 

Du 50 mars 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 30 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Production. — Tardiveté. — Apprécu- 
tion souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement si Us 
productions ont été- faites en temps utile {il 
(Loisélect., art. 67.) 

(GOFFIN, — c. VOLT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 16 février 1885. (Rapp. 
M. Ed. De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen dédoit 
delà violation de l'article 52 de la loi du 24 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué déclare qae 
le défendeur a produit en temps utile le do- 
cument établissant son titre de capacité, 
alors que le demandeur, par ses secondes 
conclusions, avait constaté qu'à la date do 
15 décembre ce document n'avait pas été 
produit : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement que le document que le deman- 
deur soutient ne pas avoir été produit régu- 
lièrement l'a néanmoins été dans les délais 
utiles ; 

Que le moyen manque donc de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885.— 2« ch.-^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Cond, conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(2) Cass., 7 avril 1884(Pasic., 1884. i ,114). 
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ÉLECTIONS. —Cens. — Imposition coli^c- 
TivB. — Liste. — Attribution de parts. 

Jusqu'à preuve contraire, raltributUm sur la 
liste électorale d'une quotité déterminée de 
cojilributions, portées au rôle sous une impo- 
sition collective, implique vérification de la 
posses^on des bases par le collège échevi- 
nal (1). (Lois élect., art. 6.) 

(dANEBLS, — C. DELLAERT.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
i6 février 1885, Tarrêt suivant : 

« Attendu que le défendeur a été porté 
sur la liste électorale avec un foncier de 
45 francs faisant partie d'impôts fonciers 
titrant au rôle sous le nom de veuve Pierre 
Dellaert et enfants, et que la dite somme est 
supérieure au taux du cens électoral général; 

« Attendu, quant aux impôts fonciers et 
personnels, que Tattribution d'une quotité de 
l'imposition collective ne constitue nullement 
une contradiction entre la liste et les rôles; 
que, jusqu'à preuve contraire, cette attribu- 
tion doit rester acquise au défendeur, et qu'il 
incombait à celui qui réclamait sa radiation 
des listes électorales d'établir qu'il n'avait 
pas droit à cette quotité de l'impôt, preuve 
qui n'a été ni faite ni offerte; 

« Attendu que les autres conditions re- 
quises pour être électeur ne sont pas contes- 
tées; 

« Le nom du sieur Dellaert restera in- 
scrit. » 

Du 26 février i885. — Rapp. M. Heider- 
scheidt. 

Pourvoi par Daneels. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4519 et 1520 du code 
civil, l*', 6, 8 et 9 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu la foi due aux 
avertissements-extraits du rôle et aux conclu- 
sions du demandeur, et a admis en faveur 
du défendeur la présomption résultant de.son 
inscription sur la liste électorale, alors que 
cette présomption se trouve renversée par les 
énonciations du rôle : 

Attendu que la liste électorale de Gand, en 
attribuant au défendeur une part de 45 francs 
dans l'impôt foncier inscrit sur les rôles au 
nom de la veuve Dellaert et enfants, n'est pas 
en contradiction avec les dits rôles; 

(1) Cass., 1« avril 1884 (Pasic, 1884, 1, 153). 



Que l'inscription collective de plusieurs 
contribuables aux rôles n'établit aucune pré- 
somption légale en ce qui concerne la quo- 
tité qui revient réellement à chacun dans 
l'impôt ; 

Que, partant, la dite liste électorale fait 
présumer que le défendeur a droit à la part 
qu'elle lui attribue, dans l'impôt foncier porté 
aux rôles comme commun à sa mère veuve et 
aux enfants de celle-ci; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a ni fait ni offert la preuve que 
le défendeur n'a pas droit à cette part, et que 
les autres conditions de l'électorat n'ont pas 
été contestées ; 

D'où suit qu'en maintenant le défendeur 
sur la liste électorale de Gand, l'arrêt attaqué 
n'a pas contrevenu à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885.— 2«ch.— Pr^.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf\ M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacité. — Preuve. — 
Appréciation souveraine. 

Le juge du fond conslate souverainement la 
capacité d'après les pièces produites alors 
surtout que le réclamant ne l*a pas contestée, 

(dECHARNEUX, — G. BACQUELAINE ET DEMERY.) 

Bacquelaine ayant demandé l'inscription 
de Demery sur les listes provinciale et com- 
munale de Liège, la cour d'appel rendit l'ar- 
rêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte suffisamment des 
pièces produites et du défaut de toute contes- 
tation de la part de Decharneux, intervenant, 
que Demery est Belge, âgé de 28 ans, domi- 
cilié à Liège depuis le 5 juillet 1884, et qu'il 
n'a été envoyé en congé illimité qu'après 
plus de deux années du grade de sous-offi- 
cier; 

« Par ces motifs, la cour ordonne l'in- 
scription de Demery, etc.. » (14 fév. 1885, 
rapp. M. Lelièvre.) 

Pourvoi par Decharneux, prétendant que 
Demery n'est pas nécessairement Belge pour 
être né en Belgique en 1856 d'un père né 
lui-môme sur notre sol en 1851. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles !<', 2, 5 des lois 
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électorales, loi da 24 août 4885, 7, 10 
du code civil, 4, 9, 157 de la Constitution, 
en ce que Tarrèi attaqué reconnaît la qualité 
de Belge au défendeur Demery, alors qu'il 
s'est borné à prouver qu'il était né en Bel- 
gique en 1856 et son père en 1851 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que les conditions d'électoral résultent, 
pour le défendeur Demery, des piôces pro- 
duites, et que le demandeur n'en a contesté 
aucune; 

D'où suit que le moyen n'est pas rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885.— 2** ch.— Pr<î«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« QH. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Garde 
CIVIQUE. — Chef de musique. 

Les chefs de musique dans la garde civique 
active ont rang d^o/ficiér et rentrent dans la 
catégorie des capacitaires (1). (Loi du 
24 août 1885, art. V, n« 12.) 

(LEROY, — C. VERSCHRAEGEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 21 février 1885. (Rapp. 
M. Baudour.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de l'article !«', i2<>de la loi du 24 août 
1 885, en ce que l'arrêt attaqué fait une assi- 
milation illégale entre la qualité de chef de 
musique de la garde civique active d'une 
commune et celle d'officier de la même 
garde : 

Considérant que l'article 2 de l'arrêté 
royal du 51 octobre 1848 donne au chef de 
musique dans la garde civique le rang de 
lieutenant, et que l'arrêté royal du 20 mai 
1865, modifiant celui du 51 octobre 1848, 
l'assimile au lieutenant ou au sous-lieute- 
nant ; 

Que, partant, l'arrêt attaqué, en décidant 
que Verschraegen,en sa qualité d'officier-chef 
de musique de la garde civique active d'une 
commune, depuis au moins trois années, 
peut réclamer le bénéflce de l'article 1*', 12* 

(i) Càss., 49 mri 1884(Pa8IC., 1884, 1, 197). 



de la loi du 24 août 1885, loin de contre- 
venir à cette disposition, en a fait une juste 
application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mars 1885.— 2« ch.— Pr^. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe.— ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, 1*' avocat général. 



â« CH. — 80 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Déclaration. — Inscrip- 
tion. — Pr^omption. 

Vinscriptim sur la liste emporte présomptm 
de capacité, notamment en ce qui concerne le 
domicile. Le fonctionnaire amovible, inscrit 
dans la commune de son domicile d^origine, 
bien que n*y résidant plus, est présumé avoir 
fait la déclaration nécessaire pour le conser- 
ver (2). (Lois élect., art. 45 et 44.) 

(DUJAftMN, — C. CORMBT.) 

Dujardin demandant la radiation de Cor- 
net, sous-lieutenant, des listes des capaci- 
taires de Bastogne, attendu qu'il n'avait pas 
fait la déclaration d'y vouloir conserver son 
domicile, la cour de Liège rendit, le 1 1 février 
1885, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que l'inscription de Cornet sur 
les listes crée en sa faveur une présomption 
qu'il avait son domicile à Bastogne au mo- 
ment où il a accepté ses fonctions, et qu'il a 
fait régulièrement la déclaration prescrite 
pour conserver ce domicile: 

(( Attendu qu'il incombait au demandeur 
en radiation de renverser cette présomption 
parla preuve contraire, et qu'il n*a présenté, 
sur ce point, que des allégations dénuées de 
toute preuve ou offre de preuve; 

« Par ces motifs, rejette, etc.. »(Rapp. 
M. d'Hoffschmidt.) 

Pourvoi par Dujardin. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1^, 
2, 5, 45, 44, 65 et 67 des lois électorales 
coordonnées, l'"'' de la loi du 24 août 1883, 
en ce que l'arrêt attaqué a maintenu sur la 
liste électorale de Bastogne le défendeur Cor- 
net, qui réside à Diest où il est sous^lieote- 
nant, sans exiger de lui la preuve qu'il a fait 
la déclaration prescrite aux militaires en acii- 



(2) Cass.. 7 mii 1884 (Pasic, 1884, 1, 167). 
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vitié de saracB 4« vouloir conserver le domi- 
cile qu'il avait avant d'entrer en fonctions : 

Attendu que Tinscriptlon du défendeur 
comme électeur capacitaire crée en sa faveur 
U présomption qu'il réunit les conditions 
exigées par la loi quant à Tâge, à la natio- 
nalité et au domicile; que, spécialement, en 
ce qui concerne le domicile, il est présumé, 
jusqn à preuve contraire, avoir fait la décla- 
ration prescrite par Tarticle 44 des lois 
coordonnées pour conserver son domicile à 
fiastogne; 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que 
le demandeur à qui incombait cette preuve 
ne Ta pas même offerte; que, dès lors, en 
maintenant le défendeur sur la liste, il n'a 
pas contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 mars 1885.— 2* ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Ravp. M. Pro- 
tin. — ConcL canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* CH. — 80 mars 1886. 

DÉTENTION PUEVENTIVE.— Liberté pro- 
V1S01RE. — Ordonnance de prise de corps. 
— Cour d'jissises. — Incompétence. 

La cùur d^asmes est tans compétence à V effet 
de statuer sur la mise en liberté provisoire 
à^un accusé renvoyé devant elle sous les 
liens d^une ordonnance de prise de corps (i). 
(Loi du «0 avril 1874, art. 7.) 

(lotbrmàn et vander stocht.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises de la Flandre orientale, du 18 février 
1885, se déclarant incompétente aux fins d'ac- 
corder la liberté provisoire aux deux deman- 
deurs, dont la cause dut être remise à la 
session suivante, à raison de Tabsence de 
leur coaccusé. Présid. M. Gondry. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces ter- 
mes: 



(1) H. le procureur général Fréd. De Le Court, dis- 
cours de rentrée devant la cour d'appel de Bruxelles, 
du 15 octobre 1874 {Belgjud., i874, p. 1467); Tim- 
MEEMANS, CommmUair$ de la loi du âO avril 1874, 
p. Lxvi et n« â48i cour d'assises d'Anvers, 9 mars 
1975(Pasic„ 1875, il, 118). « L'accusé ne peut plus 
recouvrer sa liberté jusqu'au jugement. » Cour d'ap- 
pel de Gand, chambre des mises en accusation, 
iOsfrU 1875 (PASIC, 1875, il, 159; t rejet du pour- 



a Si lUneompétence de la cour d'assises, à 
Feffet de statuer sur la mise en liberté provi- 
soire a pu faire naître quelques doutes, ce 
u*est qu'à la condition d'isoler la loi de 1874 
du code de procédure pénale dont elle fait 
partie intégrante, et de ne tenir aucun compte 
des motifs qui lui ont donné naissance. 

« A ne la considérer ainsi qu'en elle- 
même et à ce point de vue restreint, on se 
sent naturellement porté à donner un sens 
très large à cette expression : en tout état do 
cause inscrite dans l'article 7, et à admet- 
tre, non sans de grandes apparences de lo- 
gique, que si des juridictions inférieures, 
telles que la chambre du conseil ou le tri- 
bunal correctionnel, ont qualité à cet effet, 
les cours d'assises souveraines ne doivent pas 
être investies d'un pouvoir moindre. 

« Telles sont les considérations dominantes 
du système énoncé dans le pourvoi; mais 
elles ne tardent pas à perdre beaucoup de 
leur autorité, du moment où l'on se place à 
un point de vue plus élevé et que Ton envi* 
sage la portée réelle des lois de 1852 et 
187^. 

(c Sous l'empire du code d'instruction cri- 
minelle, la liberté provisoire ne pouvait jamais 
être accordée au prévenu, lorsque le titre de 
l'accusation emportait une peine afflictive ou 
infamante (art. 113). 

« On ne voulut pas permettre que, pen- 
dant qu'on le condamnait à l'audience, 11 pût 
se promener tranquillement dans la salle 
voisine. (Opinion de S. A. S. le prince archi- 
chancelier de l'empire. Locré, XIII, p. 578, 
n«6). 

a Les prévenus de faits correctionnels 
étaient donc seuls admis au bénéfice de la 
liberté durant l'instruction (art. 114), encore 
à la condition d'un cautionnement d'au moins 
500 francs. 

« Il a paru au législateur, en 185d, qu'il 
était possible de mieux concilier les garan^ 
ties de la liberté Individuelle avec les exi- 
gences de l'instruction. Vous savez, mes- 
sieurs, les adoucissements qu'il y a portés; 
mais il a toujours été admis que les effets des 
mandats viennent à cesser, par la seule force 
de la loi, lorsqu'ils sont remplacés par une 
ordonnance de la chambre des mises en ac- 



voi, cass., 10 mai 1875 (ibid., 1873, l, ^i2), cour 
d'assises de la Flandre orientalCt 6 août 1877 {ibid,i 
187S, II, 347«avec annotations) ; casa, franc., 13 juin* 
13 juillet 1879 (D. P., 1879, 1, 157 et3o3); 5 octobre 
et 9 novembre 188â (D. P., 18S3, 1, 44). 

Contra : M. Bougard, 1*' avocat général k la cour 
d'appel de Liège, diseours de rentrée du 15 octobre 
1874 {Bagjud., 1874, p. 1579). 
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cusation. (Mangin, Instruction écrite, n<» 169; 
rapport sur la loi du 20 avril IS?^, au nom 
de la commission de la chambre, par M.Tho- 
nissen, Pasinomie, 1874, p. iU, note 2, 
^^ col,) El la loi du 18 lévrier 1852, loin d'in- 
firmer ce principe, en renouvelle la consé- 
cration, eu prescrivant (art. 10) que « Tîn- 
ii culpé. renvoyé devant la cour d'assises, 
u sera suis en état d'arrestation, en vertu de 
u Vordonnance de prise de corps rendue par 
u la chambre des mises en accusation, nonob- 
u stiiiu la mise en liberté provisoire ». 

a Le ministre de ta justice (M. Tesch), en 
adoptant i^et amendement, déclara que ce 
principe triait de droit. (Pasinomie, 1852, 
p. 78.) D'où il ressort que dans la loi de 
4852. comme dans le code d'instruction cri- 
minelle, cette expression eti tout étal de 
came excluait virtuellement la cour d'as- 
sises du nombre des juridictions appelées à 
statuer F^ur la liberté provisoire (1). En d'au- 
tres termes, la loi de 1852 a accordé des fa- 
cilités nouvelles aux prévenus détenus, tandis 
(Tue pour les accusés renvoyés devant la cour 
d'assises, ifïous les liens d'une ordonnance de 
prise de corps, elle commandait de les mettre 
en état, avant leur mise en jugement. 

u Rien, ni dans le texte de la loi de 1874, 
Tii dans les discussions qui l'ont précédée, ne 
révèle, de la part de ses auteurs, l'intention 
de modifier sur ce point la législation anté- 
rieure titd'accorder désormais à la cour d'as- 
HJ^e^une prérogative qui, jusque-là, lui avait 
été formellement refusée. 

it Ce qu'elle a voulu, c'est, d'une part, 
apporter de nouvelles restrictions au pouvoir 
diucréiionnaire du juge d'instruction; de 
L'Rtitre, aitribuer une latitude plus grande 
aux juridictions d'instruction en leur laissant 
la faculté soit de ne pas décerner d'ordon- 
nance de prise de corps, soit de n'en pas 
prescrire l'exécution immédiate (art. 9); bien 
plus, pour la chambre des mises en accusa- 
tion, le droit d'ordonner la mise en liberté 
de Finculpé détenu en vertu de l'ordonnance 
de la chambre du conseil ; sans jamais recon- 
naître il aucune juridiction le droit de défaire 
l'Œuvre de la chambre d'accusation. L'or- 
don uRrtre de prise de corps échappe ainsi 
aux mesures favorables édictées par la loi de 
187i, à la différence du mandat d'arrêt, qui 
exi^'e un contrôle sérieux. 



({) Ltà loi française da 14 juillet 4865 le donne 
claîrem^nt h entendre, lorsque par son article 146 
et^B dispose {D. P., iK6r), lY, 158) que : « La mise en 
liberté provisoire peut être demandée en tout état de 
cfluae ; ù \3 chambre des mises en accusation, depuis 
TordoEinfinçcr du juge d'instruction jusqu'à l'arrêt de 
rcDTol devADt la cour d'assises; au tribunal correc- 



<( 11 n'est donc pas exact de prétendre que 
la cour d'assises a été involontairement omise 
parle législateur de 1874; c'est de pro|>os 
délibéré qu'elle a été laissée à l'écart, vu 
qu'elle n'entrait pas dans son plan ; comme 
la loi est la source unique de toute compé- 
tence, ce qu'elle n'accorde pas, elle le refiise; 
pour qu'il en fût autrement, il faudrait ud 
texte formel attributif de juridiction; telle 
est aussi la voie dans laquelle elle se pro- 
pose d'entrer à l'occasion de la réforme da 
code de procédure pénale. (Art. 185 du 
projet de la commission de la chambre des 
représentants. — - Rapport de M. Thonissen, 
du 20 avril 1882, Doc. parlem,, 188M88i, 
p. 424.) )) 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
faus^^e interprétation et de la violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1874, en ce 
que la cour d'assises de la Flandre orienule 
s'est déclarée incompétente pour statuer sur 
une demande de mise en liberté provisoire 
présentée par des accusés dont la cause était 
renvoyée à une autre session : 

Attendu que, sous l'empire du code d'in- 
struction criminelle, la liberté provisoire ne 
pouvait être accordée, aux termes de l'arti- 
cle 115 de ce code, lorsque le titre de l'ac- 
cusation emportait une peine afflictive ou in- 
famante ; 

Qu'il résultait de là que les cours d'assises 
n'étant jamais saisies, sous l'empire de la 
législation de cette époque, que d'infrac- 
tions punies de peines de cette nauire, 
étaient absolument incompétentes pour con- 
naître des demandes d'élargissement provi- 
soire ; 

Attendu que les règles du code d'instruc- 
tion criminelle sur ce point ont été appli- 
quées et implicitement confirmées par la loi 
du 18 février 1852, qui statue, par son arti- 
cle 10, que lorsqu'un inculpé sera renvoyé 
devant la cour d'assises, il devra être mis en 
état d'arrestation en vertu de l'ordonnance de 
prise de corps rendue par la chambre des 
mises en accusation, nonobstant la mise en 
liberté provisoire qu'il aurait obtenue anté- 
rieurement; 



tionnel, si l'affaire y a été renvoyée: à la cour impé- 
riale (chambre des appels correctionnels), si appel a 
été interjeté du jugement sur le fond. » 

La cour d'assises est incompétente, même au cas de 
renvoi des débats à une autre session. Cass. franc., 
13 juin et 13 juillet 1872 'D. P., 1872,1,157 et 333); 
5 octobre et 9 novembre 1882 (i6id., 1883, 1, U), 
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Attendu qae, si la loi du ^0 avril i^U n'a 
pas reproduit cet articU 10 de la loi de \ 85^, 
et s'il résulte de là que tous les inculpés, 
quelle que soit Tinfraclion pour laquelle ils 
sont poursuivis, peuvent désormais être lais- 
sés en état de liberté provisoire, ou ne peut 
eo induire que lorsque Taccusé n'a pas été 
laissé en liberté et qu'une ordonnance de 
prise de corps a été prononcée contre lui, 
en même temps que le renvoi devant le 
jury, la mise en liberté puisse être accordée 
par la cour d^assises lorsqu'elle juge néces- 
saire de remettre l'affaire à une autre ses- 
sion; 

Attendu, en effet, que l'article 7 de la 
même loi du ^0 avril 1874 énumère les juri- 
dictions auxquelles la liberté provisoire peut 
être demandée et ne mentionne pas les cours 
d'assises parmi ces juridictions ; 

Attendu que cet article est limitatif ; 

Qu'en effet, la compétence d'une cour ou 
d'an tribunal ne peut être établie que par un 
texte exprès de la loi ; 

Attendu que l'on objecte, en vain, que l'ar- 
ticle 7 de la loi du 20 avril 1874 statue que la 
mise en liberté provisoire peut être demandée 
en tout état de cause; que la portée de ces 
expressions est limitée par l'article lui- 
même, qui énumère les juridictions devant 
qui la demande d'élargissement pourra être 
introduite, suivant la nature de la prévention 
et le point où l'instruction est parvenue; 
qu'elles signifient donc que, devant chacune 
de ces juridictions, l'élargissement provisoire 
pourra être demandé depuis le jour où elle 
est saisie de la poursuite jusqu'au jour où elle 
prononce sur cette poursuite soit en ren- 
voyant Taffaire devant qui de droit, soit en 
statuant au fond ; 

Attendu, d'ailleurs, que la législation anté- 
rieure, c'est-à-dire l'article lUdu code d'in- 
struction criminelle et l'article 8 de la loi du 
18 février 1852 statuent également que la 
mise en liberté provisoire peut être demandée 
en tout état de cause, et que, dans aucun de 
ces deux cas, cette disposition ne peut avoir 
pour conséquence de donner compétence à la 
conr d'assises, puisque toutes deux conti3n- 
nentune disposition spéciale d'après laquelle 
ceux qui comparaissent devant cette cour 
doivent toujours être en état d'arrestation ; 
qu'on ne peut donc admettre qu'en la repro- 
duisant, le législateur de 1874 ait entendu 
modifier la législation existante ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'arrêt attaqué n'a point contrevenu au 
texte cité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 mars 1885.— 2* ch.— Pr^^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 



ment. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



1'« CH. — 11 ayril 1886. 

MINES. — Propriétaire de la surface. — 
Exploitation régulière des travaux. — 
Tarissement des eaux. — Voisinage immé- 
diat. — Indemnité. — Pouvoirs du juge 

DU FOND. 

Les rapports entre la mine, propriété immoH- 
lière distiTicte, et les propriétaires de la sur- 
face qui ne sont pas dans le voisinage immé- 
diat de l'exploilalion, sont régis par le droit ' 
commua. 

Les propriétaires des fonds inférieurs peuvent 
être atteints dans leurs intérêts par te mode 
normal et régulier d'user de la mine; ils ne 
sont pas lésés dans leurs droits. Ils n^ont 
donc droit à aucune indemnité du chef de 
tarissement des eaus (1). 

Le juge du fond apprécie souverainement « te 
voisinage immédiat (2). » (Code civil, arti- 
cles 1382, 544 et 551; loi du 20 avril 
1810, art. 7, 15, 45.) 

(wELMACKERS et g", — G. SOCIÉTÉ ANONYME 
DES MINES ET PRODUITS CHIMIQUES DE VEDRIN, 
EN LIQUIDATION.) 

11 y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt 
de la cour d'appel de Liège du 29 février 
1884, rapporté dans ce Recueil, 1884, II, 157. 
Cet arrêt expose les faits. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Sur l'unique moyen de cassa- 
tion : violation de l'article 1582 du code civil; 
fausse application et, parlant, violation des 
articles 544 et 552 du code civil, et, pour 
autant que de besoin, fausse interprétation 
et, partant, violation des articles 7, 15 et 45 
de la loi du 21 avril 1810, en ce que la cour 
d'appel a déchargé l'exploitant de la mine de 
toute responsabilité envers le propriétaire 
qui utilisait les eaux de la surface, quand ces 
eaux ont été épuisées par suite des travaux 
souterrains : 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que les travaux miniers de la société 
défenderesse ne s'étendent pas sous les ter- 
Ci) Cass., 19 février 1880 (Pasic, 1880, 1, 77). 
(â) Rappr. cass. belge, 4 février 1869 et 2)0 mai 
1872 (Pasic, 1869, 1, 141 ; 1872, l, 319). 
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rains et bâtiments de la compagnie demande- 
, resse, ni f^ous les eaux du ruisseau que ces 
travaux auraient prétenduement taries; qu'ils 
en sont séparés par des immeubles apparte- 
nant à d'autres propriétaires, et qu'ils sont 
éloignés de l'usine, du ruisseau, des deux 
sources qui Talimentent, par des .distances 
dont la moindre est fixée à près de sept cents 
mètres; 

Considérant que les rapports entre la mine, 
devenue, par l'acte de concession, propriété 
immobilière distincte, et les propriétés de la 
surface, qui ne sont pas dans son voisinage 
immédiat, ne sont réglés par aucune des dis- 
positions de la loi du if avril 18i0; 

Qu'ils sont, en conséquence, régis par le 
droit commun, conformément au principe 
émis dans l'Exposé des motifs et dans le rap- 
port fait au Corps législatif par Girardin sur 
la loi précitée ; 

Considérant, à ce point de vue, que si, en 
faisant des fouilles, en creusant des puits, les 
propriétaires des fonds supérieurs coupent 
des veines d'eau, tarissent des sources ou 
ruisseaux, Ih ne sont pas tenus d'indemniser 
les propriétaires des fonds inférieurs de la pri- 
vation des avantages que ceux-ci en reliraient; 

Considérant qu'il en est de même si, dans 
les conditions de fait ci-dessus rappelées, le 
dommage est imputé au concessionnaire des 
mines ; 

Que, limitée aux seules substances concé- 
dées, la propriété souterraine n'en est pas 
moins, dans sa sphère restreinte, indépen- 
dante et absolue; 

Qu'elle Implique non seulement le droit de 
disposer, aux termes de l'article 7 qui la dé- 
clare perpétuelle, cessible et transmlssible, 
mais aussi le droit de jouir; que l'article 5ii 
du code civil, comme le disait Girardin au 
Corps législatif, lui est applicable comme h 
toutes les propriétés; 

Qu'en etfei, l'exploitation, l'extraction des 
minerais est la raison d'être de la concession ; 

Considérant que toute exploitation suppose 
l'établissement de travaux d'art, par puits et 
galeries, qui, bien que menés conformément 
à toutes les règles, auront pour résultat iné- 
vitable la déperdition ou la diminution des 
eaux de la surface ; 

Que si, par ce mode normal et régulier 
d'user de la mine, les propriétaires des fonds 
inférieurs peuvent être atteints dans leurs 
intérêts, ils ne sont pas lésés dans leurs 
droits ; 

Qu'ils n'ont, en effet, de droits sur les eaux, 
ou souterraines ou coulant au jour, que si, 
parvenues dans leur domaine, elles en font 
partie et Unt qu'elles y séjournent; 

Que, vls»à-vis d'eux, les propriétaires des 
fonds supérieurs, qui ne sont ni contigns ni 



voisins, ne sont astreints à aucene obligation 
légale; 

Considérant qu'il importe peu quelle est It 
nature de la propriété située en amont« qu'elle 
soit limitée ou non, exceptionnelle on ordi- 
naire, souterraine ou superficiaire, le droit 
du possesseur du bien situé en aval ne com- 
mençant et ne pouvant exister que dans lai 
limites de ce bien, sans pouvoir les franchir, 

Que ce possesseur ne se trouve pas dans U 
situation de celui dont la propriété est super- 
posée à la mine et dans laquelle celle-ci se 
trouve doublement enclavée; que, détachée et 
démembrée de la première, il se conçoit 
qu'elle ne puisse pr^udicler à des droits pri- 
mitivement existants et nuire aux eaux envi- 
sagées comme un accessoire de la superficie; 

Que leur situation respective crée entre 
elles des rapports d'une nature particulière, 
d'où naissent des obligations réciproques 
différentes de celles qui existent entre les 
propriétaires de deux héritages voisins; 

Que, dans la cause actuelle, le concession- 
naire laisse intacts tous les droits du pro- 
priétaire du sol, loin duquel il a établi ses 
ouvrages» et qu'il n'existe ni molifis partica- 
liers ni dispositions spéciales qui permettent 
de s'écarter des principes de la loi générale; 

Considérant que le système du pourvoi ne 
peut trouver aucun appui dans les articles 7, 
45 et 15 de la loi du 21 avril 1810 ; 

Que le premier est la reproduction, sous 
une autre forme, de l'article 544 du code 
civil et qu'il n'a pas une autre portée; 

Que l'article 45, uniquement relatif au cas 
où, par l'effet du voisinage ou par toute autre 
cause, les travaux d'une mine inondent ou 
démergent les travaux d'une autre mine, doit 
rester complètement étranger aux faits da 
procès; qu'en ce qui concerne l'article 15, il 
ne pouvait davantage être appliqué (!]; 

Qu'il est vrai de dire, avec la cour aappel, 
que les mots du dit article «voisinage immé- 
diat )) ue peuvent s'entendre d'une distance 
quelconque, s'étendani indéfiniment tant que 
les eaux de la surface sont affectées par les 
travaux; 

Que s'il ne tant pas que ces travaux soient 
poussés sous les terrains mêmes qui con- 
tiennent ou supportent les eaux, il faut du 
moins qu'ils en soient très rapprochés ; 

Que la dite cour constate en fait et souve- 
rainement que cette proximité n'existe pas; 
qu'elle écarte, en outre, d'autres circonstances 
desquelles la demanderesse faisait résulter le 
voisinage immédiat ; 

(1) S7 mars iHSO. — Avis du Conseil des mines. 
« Les articles 43 et 44 ne concernent que les Ira vaux 
k entreprendre à la surface i on ne i)eut en étendre 
l'application à d'autres «as. • 
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Que réléoient de fait, condition de l'appH* 
caiion de l'article 15, n'existant pas, cette 
disposition n*a pu être violée ; 

Qall suit de ce qui précède qu'en décla- 
rant Taction non fondée, Tarrét dénoncé n'a 
contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 avril 1885. — 1" ch, — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat général. 
— PL MM. Duvivier et Woeste. 



â« CH. — 13 aTTil 1886. 

i* MiLIC£.— ËXBikPTION DÉFINITIVE.— SER- 
VICE DE FRÈRE.— Infirmités accidentelles. 
— Constatation. 

2* POURVOI EN CASSATION. — Interlo- 
cotoire. — Chose jugée. 

Est exempté définitivetnent celui dotU le frère 
n'a cessé de faire partie de Vannée que par 
smle de faits indépendants de sa volonté au 
de sa faute. (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 26, n* 3.) 

En cas de refus par Vautorité de délivrer une 
pièce nécessaire à une exemption, la cour 
d* appel peut ordonner une instruction admi- 
nistrative ou une enquête et ensuite pro- 
noncer V exemption (1). (Loi du 30 juillet 
1881, art. 9; loi du k octobre 1856.) 

2^ Un interlocutoire est susceptible de passer 
en force de chose jugée, lorsqu'il n'a été l'ob- 
jet d'aucun recours (2). 

(LE gouverneur DE LA PROVINCE DE LIÈGE, — 
C. MAQUÎNAY.) 

Les rétroactes de cette cause, avec Tarrêt 
de cassation du 10 noveiqbre 1884, sont rap- 
portés dans ce Recueil, 1884, 1, 328. 

Nous devons ajouter que M. le commis- 
saire d'arrondissement de Liège ayant demandé 
aa département de la guerre communication 
da dossier de mise à la réforme du volontaire 
Octave-Maurice Maquinay, frère du défen- 
deur, en reçut, le 25 août 1884, la réponse 
suivante : 

a Mon administration a pris pour règle de 
De pas se dessaisir de dossiers reposant dans 
ses archives, et les personnes étrangères au 
département de la guerre ne peuvent, dans 
aucun cas, en avoir connaissance. » 

La cour d*appel de Bruxelles, saisie du 

(i) Cass., âB mai 1863 (Pasic, 1863, I, 236); 
Jamme, n« 405. 

(2) Cass., 14 join 1680 (Pastc, 1860, 1,âll et âi8;; 
SCHSYVEN, Traité dês pourvoie, <2« édit., n« 49 bii. 



renvoi de la cause après cassation, rendit 
d*abord, le 24 novembre 1884, Tinterloeu- 
toire suivant : 

(( Avant de faire droit au fond, la cour dit 
qu'il sera procédé en chambre du conseil à 
Texamen de Maurice-Octave Maquinay par 
deux médecins à désigner par M. le prési- 
dent, lesquels, serment préalablement prêté, 
émettront leur opinion sur le point de savoir 
si les infirmités pour lesquelles Maurice- 
Octave Maquinay a été congédié proviei^nent 
d*un fait dépendant de sa faute ou de sa vo- 
lonté; 

(( Proroge la cause au 1 6 décembre » . (24 no- 
vembre 1884. Rapp. M. Schollaert.) 

Les médecins désignés ayant donné leur 
avis, la cour rendit au fond Tarrêt suivant : 

tf Attendu que du rapport des deux méde- 
cins et de l'ensemble des documents versés 
dans la cause , il résulte qu'Octave Maquinay 
n'était pas, lors do son congé, atteint d'infir- 
mités provenant de sa faute ou de sa volonté; 

« Attendu, dès lors, que le milicien Hubert 
Maquinay a droit à l'exemption définitive du 
chef de service de frère ; 

« Par ces motifs, la cour dit que le mili- 
cien Maquinay (Hubert) est exempté défini- 
tivement du service militaire. » (51 décembre 
1884. Rapp. M. Schollaert.) 

Nouveau pourvoi par le gouverneur de la 
province de Liège, ainsi motivé : 

« Suivant les dispositions de Tarticle 26, 
n° 5, de la loi organique, l'exemption défini- 
tive du chef de service de frère ne peut être 
accordée qu'à u celui dont le frère a accompli 
tt un terme de huit années de service, est 
(( décédéau service, ou n'a cessé de faire partie 
« de Tarmée que par suite de faits indépen- 
« dants de sa volonté ou de sa faute. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que l'arrêt attaqué a violé l'article 1319 du 
code civil, en méconnaissant la foi due à un 
acte authentique, et fait une fausse applica- 
tion de l'article 26, § 3, de la loi sur la mi- 
lice : 

Considérant que, par un arrêt interlocu- 
toire du 24 novembre 1884, la cour d'appel 
de Bruxelles, avant de faire droit au fond, 
dit qu'il sera procédé, en chambre du con- 
seil, à l'examen de Maurice Maquinay par 
deux médecins à désigner par le président, 
lesquels, serment préalablement prêté, émet- 
tront leur opinion sur le point de savoir si 
les infirmités pour lesquelles Maurice Maqui- 
nay a été congédié proviennent d'un fait 
dépendant de sa faute ou de sa volonté ; 

Considérant que le dit arrêt, après avoir 
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admis que les énonciaiions mentionnées au 
registre matricule, étant rédigées par l'offi- 
cier désigné par la loi et dans la forme 
qu'elle détermine, ont un caractère authen- 
tique et font foi jusqu'à preuve contraire, 
ajoute que la preuve des motifs d'exemption 
incombant au réclamant, il appartient à la 
cour d'apprécier par quels moyens, elle pourra 
plus sûrement éclairer sa religion; 

Considérant que c'est à la suite de ce pre- 
mier arrêt qde la cour d'appel de Bruxelles, 
se fondant sur le rapport des deux médecins 
et Tensemble des documents versés dans la 
cause, décide, par un second arrêt, du 51 dé- 
cembre 1884, que Maquinay (Octave-Augusle- 
Maurice) n'était pas, lors de son congé, atteint 
d'infirmités provenant de sa faute ou de sa vo- 
lonté, et que le milicien Maquinay (Hubert) a 
droit à l'exemption définitive du chef de ser- 
vice de frère ; 

Considérant qu'aucun pourvoi n'étant di- 
rigé contre le premier arrêt, cet arrêt a acquis 
force de chose jugée; 

Qu'il est donc jugé d'une manière irrévo- 
cable que la preuve ordonnée par cet arrêt 
n'est pas contraire à la loi ; 

Considérant que le moyen produit à l'ap- 
pui du pourvoi dirigé contre le second arrêt, 
consiste à soutenir que la preuve contraire 
de la mention consignée dans l'extrait du re- 
gistre matricule ne peut résulter que d'une 
contre-déclaration de l'autorité qui a signé 
la première pièce; 

Que ce moyen remet en question la chose 
jugée par le premier arrêt, quant à la rece- 
vabilité de toute preuve contraire ; 

Que, partant, il n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1885. —2« ch. —Prés. M. Van- 

(1) Cass., U mai 1855 (Pasic, 1855, 1. 206); 
47 mai 4{$65 {ibid,, i865, 1, 339); âO juillet 4874 
iUnd,, 4874, 1,270); Carnot, Irutr. crim., l. V, 
p. 460, no 7. 

(2) Au nombre des moyens inyoqués, le troisième 
était tiré de la violation de Tarticlo 248 du code d'in- 
struction criminelle en ce que le demandeur avait été 
transféré de Verviers, ou il était détenu préventive- 
ment, à Liège, prématurément, le jour même de son 
renvoi devant la cour d'assises par la chambre des 
mises en accusation. 

Si ce moyen eût été recevable, encore aurait-il dû 
être écarté au fond, par le motif que cette disposition 
n*est pas prescrite à peine de nullité ; il s'agit là, en 
effet, d'un fait administratif qui s'accomplit suivant 
des prescriptions réglementaires. La loi du 5 avril 
4868 autorise le gouvernement à prendre telles me- 
sures d'administration qu'il jugera convenir pour la 
translation en voiture des accusés; l'arrêté royal du 
28 mai 4868, porté en exécution de la dite loi, prescrit 



denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, prmier avocat général. 



2« CH. — 18 avril 1886. 

COUR D'ASSISES.— Instruction écrite.- 
non-recevabiuté. — remise au jury des 
pièces du procès. — composition du jury. 

— Présence de i/accusé. — Formautés. 

— Constatation. — Liste du jury. — 
Signification. — Noms rayés. — Loi pé- 
nale. — Citation. — Commis greffier. 

Les actes (Vinslruction arUérieurs à Varrd de 
renvoi ne sont pas susceptibles d'être attaqua 
isolément; les nulUtés qui les entacheraient 
sont couvertes par Varrét de renvoi et ne 
peuvent être relevées en cassation aprèî 
la condamnation (i). (Code d'instr. crim., 
art. 299, 407, 408.) 

Le transfert de V accusé de la maison d'arrd 
dans la maison de justice, dans les vingl- 
quatre heures de la notification de l'arrêt de 
renvoi, n'est pas de rigueur (2). (Code 
dMnslr. crim., art. 243.) (Résolu par le 
ministère public.) 

En remettant au jury les procès-verbaux et Us 
pièces du procès, le président n'a point à 
distinguer celles qui sont régulières de ceUn 
qui ne le sont pas (3). (Code d'instr. crim.. 
art. 541.) 

La présence de l'accusé aux opérations relatim 
à la composition de la Uste du jury n'est pas 
requise (4). 

L'accomplissement des formalités d^ audience ré- 
sulte^ du procès-verbal, sans être subordonné 
à une forme sacramentelle (5>. (Code d'instr. 
crim., art. 517, 319 et 329.) 



à cet effet l'emploi de voitures ceUulaires dans les 
localités oU ce mode de transport est organisé. Les 
ambulances établies en conséquence par cbemio de 
fer, en nombre limité, circulent à jour fixe dans des 
directions déterminées, de telle sorte que la prescrip- 
tion de Tarticle SÎ43, d'après laquelle Taccusé doit 
être transféré de la maison d'arrêt dans la maison de 
justice dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion de l'arrêt de renvoi, se combine avec les nécfô- 
sités et les possibilités de service administratif, lel 
que ce dernier se trouve institué. 

(5) HËUE, Imtr, crim,, t. IX, p. 470 ; casa, franc., 
16 janvier 4839, et â3 août 4849. 

(4) NOUGUIBR, De la cour d'atsisti, t. U, n." 4âd1. 

Les opérations par lesquelles la cour d'assises pro- 
cède à cet examen sont extrinsèques aux débats de 
chaque affaire particulière. Gass. franc., â7 décembre 
4855 ; HÉLIE, S 600, t. VUl. p. :423. 

(6) Lucien JaMAR, Répert, gén. de juri$pr., U 111, 
v« Cour d'assises, no'99âet8uiv. 
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La Usle du jury notifiée à Vaccusé peut com- 
prendre les noms des jurés escusés, dispen- 
sés ou rayés (i). (Loi dn 18 juin 1869, 
art. 99.) 

Varrét de condamnation satisfait à la loi, en 
reproduisant le texte qui commine la peine 
applicable aux faits dont l'accusé est reconnu 
cmpable (2). (Code d'insrr.crim., art. 569.) 

kucuae disposition de loi ne fait de la présence 
du greffier en personne une condition de la 
composition régulière de la cour d'assises; 
un commis greffier peut remplir son office (5). 
(Loi du 18 juin 1869, art. 17^.) 

(VILLARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les six premiers moyens 
de cassation déduits : 

Le premier, de la violation des articles 35 
à 59 et 89 du code d'instruction criminelle, 
en ce que la saisie de certaines pièces de con- 
viction à laquelle il a été procédé dans Tin- 
straction préparatoire, a été opérée irrégu- 
lièrement ; 

Le deuxième, de la violation des articles 73 
el 76 du même code, en ce que le juge d'in- 
struction a entendu deux témoins, Tun en 
présence de Tautre, et n'a pas fait donner à 
Tun d*eux lecture de sa déposition; 

Le troisième, de la violation des arti- 
cles i43, 29^ et 293 du même code, en ce 
que Taccnsé a été transféré prématurément 
de la prison de Verviers à la maison de Jus- 
lice k Liège, ce qui a nui à sa défense ; 

Le quatrième, de la violation de Tarticle 25 
de la loi du 20 avril 1874 , en ce que Taccusé 
n'a pas été averti qu'une exploration corpo- 
relle allait être faite sur la personne de Ten- 
fant qui, d'après Tinstruction, avait subi ses 
outrages, et qu'il s'est trouvé ainsi dans 
rimpossibillté de faire assister à cette visite 
un médecin de son choix ; 

Le cinquième, de la violation de l'article H 
du code d'instruction criminelle, en ce qu'un 
expert nommé par le juge d'instruction a 
prêté serment le lendemain seulement de ses 
opérations; sur ce qu'un expert nommé par 
le même magistrat a agi isolément, el, enfin, 
sur ce qu'un expert a prêté serment entre les 
mains d'un autre magistrat que celui qui 
l'avait désigné; 

Le sixième, de la violation de l'article 6 de 



(1) Cass., SO juillet 1874 (Pasic, 1674, I» 271); 
HÉLiE,l,VllI,p.349. 

C2) HÂUE, t. IX, p. 3S6; NOUGUIER, De ia cour 
d'attûu, t. IV, no 3969. 

(3) Aru 91. Décret du 30 mars 1808. « Le greffier 



la Constitution, en ce qu'un expert n'avait 
pas la qualité de Belge : 

Attendu que ces moyens concernent l'in- 
struction écrite, laquelle ne peut donner 
ouverture à cassation que dans les cas et 
dans le délai déterminés par les articles 296 
et 299 du code d'instruction criminelle ; 

Sur le septième moyen, fondé sur ce qu'il 
a été porté atteinte aux droits de la défense 
par la remise au jury de pièces, procès-ver- 
baux, rapports d'experts entachés de nullité : 

Attendu que, fût-il établi qu'au nombre des 
pièces remises au jury il s'enirouvait k l'égard 
desquelles n'avaient pas été suivies en tous 
points les dispositions qui en réglaient les 
tormes ; qu'encore le président n'aurait pu 
s'abstenir de les joindre aux actes de la pro- 
cédure ; qu'aux termes de l'article 341 dn 
code d'instruction criminelle,' les déclara- 
tions écrites des témoins, seules, ne peuvent 
être remises au jury; que cette disposition a 
été suivie, et qu'il est inadmissible, la loi 
ayant été en tous points observée, qu'il ait 
été porté préjudice à la défense; 

Sur les huitième, dixième, douzième et 
treizième moyens, déduits : 

Le huitième, de la violation des articles 302, 
§ 2, et !291 dn code d'instruction criminelle, 
en ce que les pièces du procès sont arrivées 
tardivement au greffe; 

Le dixième, fondé sur la nullité des pro- 
cès-verbaux d'audience résultant de ce qu'ils 
ne portent ni la date de leur rédaction, ni la 
signature des magistrats et fonctionnaires 
appelés à les signer ; 

Le douzième, fondé sur ce qu'un arrêt de 
la cour d'assises qui désigne deux jurés sup- 
plémentaires, un autre arrêt qui ordonne le 
huis clos, ne constatent pas la présence de 
l'accusé, ni de ses conseils, ni qu'il aurait 
été interpellé sur le point de savoir s'il n'y 
avait pas de sa part opposition ; 

Le treizième, fondé sur ce que les arrêts 
ne sont pas signés par les assesseurs et « ne 
constatent pas le fait » de la signature par le 
président et par le greffier : 

Attendu que ces moyens manquent de base • 
en fait ; qu'au surplus, aucun texte n'exige la 
présence de l'accusé aux opérations qui ont 
pour objet de compléter la liste du jury, dans 
le cas où moins de vingt-quatre jurés sont 
présents au jour fixé pour l'examen de la 
cause; 

Sur le neuvième moyen, tiré de la viola- 



oa Tun de ses commis assermentés tiendra la plume 
aux audiences... > 

Art. 57, Décret du 6 Juillet 1810. «Le greffier pourra 
se faire suppléer par ses commis assermentés pour le 
service particulier de chaque diambre. » 
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tlon des articles 517, 5i9, 529 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le procès- 
verbal de Taudience rapporte en une seule 
mention, et non sous le nom de chaque 
témoin, que les dits articles ont été observés : 
Attendu que, pour qu'il soit démontré que 
les dispositions invoquées ont été observées, 
il suffit que le procès-verbal de Taudienœ 
constate, dans des termes non douteux, Tac- 
com plissement des formalités qu^elles prescri- 
vent, ces articles ni aucun autre ne soumettant 
cette constatation aune forme déterminée; 

Sur le onzième moyen, déduit de la viola- 
tion de rarlicle 99 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce que la liste des jurés notifiée à Taccusé 
portait les noms des jurés excusés, dispensés 
ou rayés au début de la session de la cour 
d'assises: 

Attendu qu'aucun texte n'impose Tobliga- 
tion de retrancher de la liste des jurés, noti- 
fiée à Taccusé, les noms des jurés qui ont été 
excusés, dispensés ou rayés ; 

Sur le quatorzième moyen, déduit de la 
violation de l'article 569 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Tarrêt attaqué, 
qui condamne à la réclusion, ne cite ni ne 
reproduit l'article 15 du code pénal qui dé- 
termine la durée de cette peine : 

Attendu que l'arrêt attaqué satisfait à la 
disposition invoquée par la seule reproduc- 
tion du texte qui fait application de la peine 
prononcée aux faits dont le demandeur a été 
reconnu coupable; que, d'ailleurs, ainsi que 
le démontre l'article ^11 du code pénal, l'ab- 
sence même de cette insertion n'entraînerait 
pas la nullité de la procédure; 

Sur le quinzième moyen, tiré de la viola- 
tion de l'article i7â de la loi du 18 juin 
1869, en ce que le service de l'audience a 
été fait par le commis greffier et non par le 
greffier en chef : 

Attendu qu'aucune disposition ne fait de 
la présence du greffier en chef une condi- 
tion de la composition régulière de la cour 
d'assises ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées et qu'il a été fait une juste appli- 
cation de la loi pénale aux faits déclarés 
constants; 
Par ces motifs, rejette... 



(1 ) Hads, Principes généraux du droit pénal belge, 
3« édit., t. Il, n^SS-l ; Crahay, Traité des contrav. de 
police, n» 83 ; NypELS, Code pén. interprété, l 1«% 
p. 96; cour de Liège, 4 décembre 1867 (PasIC, id08^ 
II, 42): Haus, Rapport sur le chapitre Vdu proje^ 
de code pénal (Nypkls, Législation criminelle, t. !«, 
p. 101, n« Sâ4) ; Cbauveau et Hélie, ThioHe du coâê 



Du 15 avril 1885.— «• ch.— PrA. M. Va- 
denpeereboom, président. — Rafp. M.Bayct. 
— Cond, cûnf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â« CE. - 18 aTHl 1886. 
i<> RÉCIDIVE. — Chosb jug^. — Ikfbac- 

TIONS DE POUCE. 

2» POURVOI EN CASSATION. — Matière 
RÉPRESSIVE. — Ministère pijbi.ig. — Con- 
damnation. — Délai. 

!• Pour devenir une cause d'aggravatm, k 
condamnation servant de hase à la récidive 
doit avoir acquis force de chose jugée au 
moment de Vinfractfon nouvelle (i). (Code 
pén., art. 54 à 57 et 565.) 

S» En cas de condamnation du prévenu, le j^o- 
cureur du roi a trois jours francs povr se 
pourvoir en cassation (2). (Jugé implicil^ 
ment.) 

(procureur du roi a BRUGES, — C. VROOMAIf.) 

Pourvoi formé, le 7 mars 1885, contre un 
jugement du tribunal correctionnel de Bro- 
ges, en degré d'appel, du 5 mars. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen déduit de h 
violation des articles 552 et 565 du code pé* 
nal, en ce que le Jugement dénoncé fait appli- 
cation de ces articles bien que Texistence de 
toutes leé conditions de la récidive ne soit 
pas constatée : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 565 do 
code pénale il y a récidive en matière de con- 
traventions lorsque le contrevenant a déjà 
été condamné dans les douze mois précédents 
pour la même contravention par le même 
tribunal ; 

Attendu qu'une première condamnation 
intervenue dans les douze mois précédents 
ne peut servir de fondement à Tapplication 
de cet article que lorsqu'elle est passée en 
force de chose jugée ; 

Qu'en effet, ce n*est que par une condamna- 
tion définitive non susceptible d'appel qall 



pénal, t. !«', n« 477; BLANCHE, Études pratiques sur 
le code pénal, t. la", n» 443; TrÉBUTIBN, Coursés 
droit criminel, l. l^.p. 894; caw. frinç., 4 i novembre 
18&3 (D. P., 1867, Y, 3S6, n» S) et 8 décembn I865 
{ibid., 4886. V, 40i). 

(S) Gas8., 99 juillet 4878 (PASIC, t878, I, 874} 
ScHByVBN, Traité d$i pour wis, t* édiU« p. 480. 
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peut être constaté d*ane manière irréfrajçable 
que le eontreyenant a commis dans les douze 
mois précédents une infraction de la même 
natureque celle pourlaquelle il est poursuivi; 

Attendu, d'ailleurs, que Taggravation de 
peine pour cause de récidive manquerait 
de base si le Juge d'appel annulait la pre* 
mière condamnation et renvoyait Tincuipé 
des fins de la poursuite ; 

Attendu que le tribunal de police de Thieit, 
ayant à statuer sur plusieurs contraventions 
à Tarticle 552, § 6, du code pénal imputées 
à Tbécla Vroman, et commises le 8, le IS, le 
43, le 16, le 20, le 22, le 26, le 29, le 50, le 
31 décembre 188^, le 2 et le 8 Janvier 1885, 
constate que Tinculpée avait déjà été con- 
damnée pour des faits de même nature le 
24 décembre 1884; 

Attendu qu*à la date du 8 Janvier 1885, 
cette première condamnation n*avait pas 
acquis force de chose Jugée, le ministère 
public près du tribunal d'appel ayant, aux 
termes de Tarticle 8 de la loi dul*'' mai 1840, 
an délai de quinze jours pour exercer son 
recours; 

Qu'il BttiUde là que toutes les contraven- 
tions sur lesquelles a statué le dit tribunal 
de police de Thieit ayant eu lieu avant le 
9 janvier 1885, c'est-à-dire dans un temps où 
la première condamnation pouvait encore 
être frappée d'appel, c'est à tort qu'il a ap- 
pliqué à la contravenante les peines de la 
récidive et que le tribunal correctionnel de 
Bruges, en confirmant cette décision, a contre- 
venu aux articles 552 et 565 cités par le 
pourvoi. 

Par ces motifs, casse... 

Du 13 avril 1885. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. . 



2« CH. - 14 arril 1886. 

ÉLECTIONS. — RÔLE. — Foi due. — 
Méconnàissamge. 

Cett mécannaUre la foi due à un acte autheti" 
thique que de refuser une demande dHnscriiH 
tian, 90US prétexte de défaut de justi/ication 
du cent, à rencontre d'une cotisalian au rôle 
nancontatée(i). (Gode civil, art. 1519.) 

(VAN DBB BOEGHT, — ■ C. LEROY.) 

Le demandeur, réclamant son inscription 
sur les trois listes de Schaerbeek, avait dé- 
posé au commissariat d'arrondissement, dès 

(1) Cttt., 7 afril lfi84 (PâSIC, i8a4, 1, 111). 



le 29 septembre 1884, une sommation-con- 
trainte du 4 septembre de la même année, 
aux fins de payer les termes échus de ses 
contributions directes de 1884 et sur les- 
quelles (l'exploit le reconnaissait) il avait 
déjà payé un acompte de 175 francs, sa 
contribution personnelle pour la dite année 
s'élevant à 576 francs. Cette cotisation figu- 
rait, d'autre part, au rôle déposé au greffe 
de la oonr. 

Quoique la base de cette imposition ne fût 
pas contestée, la cour d'appel de Bruxelles 
n'en rejeta pas moins sa réclamation par le 
motif que « Tavertissement-extrait du rôle 
relatif à l'exercice de 1884 n'a été déposé 
que le 8 janvier 1885; que, partant, le récla- 
mant n'a pas justifié de ses droits en temps 
utile ; 

« Attendu que Van der Borght a manifeste- 
ment tort ; 

u Rejette... » (25 février 1885. Rapp. 
.M. Schollaert.) 

Pourvoi par Van der Borght. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1317, 1519 du 
code civil, 69 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué méconnaît les premières con- 
clusions du demandeur, dans lesquelles il 
invoque son cens de 1884 en renvoyant au 
double des rôles n" 2425 de la cinquième sec- 
tion de Bruxelles, pièce qui fait partie du 
dossier et est un acte authentique : 

Attendu qu'à l'appui de sa demande en 
inscription. Van der Borght a produit, pour 
justifier sa cotisation pour 1884, une somma- 
tion-contrainte lui signifiée par le directeur 
des contributions, laquelle indique qu*il est 
cotisé sous le n*» 2425 du rôle des contribu- 
tions de la cinquième section de Bruxelles ; 
et que, par ses premières conclusions, il a 
expressément invoqué ce numéro du rôle pour 
établir l'existence de cette condition d'élec- 
torat; 

Attendu que le double de ce rôle, faisant, 
aux termes de l'article 69 des lois électorales, 
partie intégrante du dossier, il incombait à 
la cour d'appel de le vérifier, pour apprécier 
les droits contestés au demandeur; 

Qu*en repoussant la demande sans avoir 
fait cette vérification, parce que le réclamant 
n'a pas justifié de ses droits en temps utile^ 
l'arrêt attaqué a contrevenu au dit article 69; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 avril 1885.— i« ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 
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2« CH. — 14 aiTll 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Employé 
COMMUNAL. — Traitement. — Certificat. 
— Production. — Délai. 

FjC capadtnire inscrit n'est pas tenu de justifier, 
dans la quinzaine de la notification du re- 
cours, de sa qualité, lorsque r autorité qui a 
arrêté la liste est celle qui devrait délivrer 
r attestation justificative du titre contesté (1). 
(Loi du ai août 4885, art. 32.) 

(KERSTENS, — C. BOUVA.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
Tarrêt suivant : 

« En ce qui concerne la demande de for- 
clusion : 

« Attendu que Tarticle 52 dé la lot du 
24 août 4885 n'est pas applicable au cas où 
le collège échevinal qui a arrêté la liste élec- 
torale est, comme dans Tespèce, la seule au- 
torité compétente pour certifier, dans le chef 
de réiecleur inscrit, la qualité qui lui donne 
droit à réiectorat, riqscription impliquant 
affirmation, de la part du collège, de Texis- 
tence du titre de capacité attribué à Télec- 
teur; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il est constant que le défen- 
deur, avant d'être pensionné, était fonction- 
naire de la ville d'Anvers et jouissait, comme 
tel, d'un traitement annuel fixe de plus de 
4,500 francs; 

« Attendu que le § 4*'' du n° 10 de l'arti- 
cle 1^' de la loi du 24. août 4885 n'établit 
point de différence, quant à l'électorat, entre 
les fonctionnaires publics en activité de ser- 
vice et ceux qui sont pensionnés, et que l'éco- 
nomie de cette loi exclut la distinction pro- 
posée à cet égard par le demandeur ; 

(( Déboute le réclamant des fins de son re- 
cours. » (27 février 4885. Rapp. M. Theys- 
sens.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse applica- 
tion des articles 2, 5, 60 des lois électorales 
coordonnées, et 4'''' et 52 de la loi du 24 août 
4885, en ce qu'il est décidé que cet article 52 
n'est pas applicable au cas où le collège éche- 
vinal qui a arrêté la liste électorale est la 



(1) Ca8S.,î22 avril i884 (Scheyven, V, 37U, Ker- 
stens, c. Goens). 



seule autorité compétente pour attester la 
qualité qui donne droit à l'électorat : 

Attendu qu'en obligeant les électeurs ca- 
pacitaires à remettre ou envoyer les docu- 
ments qui justifient leur droit au commissaire 
d'arrondissement dans la quinzaine de la si- 
gnification du recours, l'article 52 de laloida 
24 août 4885 suppose le cas ordinaire ; qu'il 
n'a pas été dans la pensée du législateur 
d'exiger la production dont il s'agit, lorsque 
exceptionnellement elle serait superflue, ei 
tel est le cas lorsque l'autorité qui a arrêté 
la liste est celle qui devrait délivrer Tattesta- 
tion justificative du titre contesté ; que la sim- 
plification des formalités légales admise par 
l'arrêt attaqué ne rentrerait pas, à la vérité, 
dans le vœu de la loi si, comme le soutient le 
pourvoi, elle donnait ouverture à des abus, 
mais que telle ne peut être la conséquence, la 
liste électorale, comme le titre dont l'article 52 
exige le dépôt, pouvant toujours être soumise 
au contrôle de la juridiction électorale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 4885. — 2«ch.— Pré«.M. Van- 
denpeereboom. président. — Rapp, M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CH. - 14 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Production TARDIVE. 

Le réclamant est tenu de produire, au plus tara 
/^ 54 octobre, toutes les pièces dont il entend 
faire usage (2). (Lois élect., art. 67.) 

(kerstens et DELGEUR, — c. VOETS ET 
VAN DE PAER.) 

Kerstens réclamant l'inscription de Delgeur 
sur la liste des capacitaires d'Anvers, la cour 
d'appel de Bruxelles rejeta sa demande par 
ces motifs : 

(( Attendu que c'est seulement dans le dé- 
lai de réplique que Kerstens a produit l'acte 
de naissance de Delgeur, nécessaire pour éta- 
blir l'âge et l'identité de celui-ci avec la per- 
sonne dont il est question dans l'acte d'option 
de patrie versé en cause ; que c'est aussi 
dans le délai de réplique et, partant, tardive- 
ment que le demandeur a offert de prouver 
l'impossibilité où il s'est trouvé de produire 
le dit acte de naissance en temps utile; 



(2) Cass., 2avril ISaS (Pasic, 1883, 1. 87). 
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« Rejette. » (27 février 1885. Rapp. 
M. Motte, président.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 2, 5 et 67 des lois 
électorales, et 1» de la loi du U août 4883 : 

Attendu quUl est constaté et d'ailleurs non 
contesté que c'est positivement au 51 octobre 
1884 que le demandeur a produit Tacte de 
naissance devant justifier de TAge de Tinté- 
ressé et de son identité avec la personne in- 
tervenue à l'acte d'option produit comme 
preuve de sa nationalité; que c'est aussi 
après la même date que le demandeur a offert 
de prouver l'impossibilité où il s'est trouvé 
de verser plus tôt le dit acte de naissance ; 

Attendu que dans ces circonstances la ré- 
clamation ne pouvait être accueillie sans con- 
trevenir à l'article 67 précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandcnpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter kiele, premier avocat général. 



2* CH. — 14 avrU 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Base. — 
Aliénation. 

ÏM bote du cens foncier se perd par raliénalton 
de l'immeuble çti'i/ frappe, non pas du jour 
de la transcription de Fade, mais du jour de 
la mutation effective (1). 

(BERCKMANS, — C. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 25 février 1885. (Rapp. 
M. Ed. De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 1«', 6, 
7, 8 et 9 des lois électorales coordonnées, 
i 319 et suivants du code civil, en ce que l'ar- 
rêt attaqué méconnaît la foi due aux extraits 
des rôles des contributions produits dans la 
cause et refuse au demandeur le bénéfice d'un 
impôt foncier à partir de la vente de l'im- 

(i) Cass., 13 février 1878 (Pasic, 1878, 1, i7«). 
C2) Liège, 10 janyier 1884 (Scheyven, V, 286); 

PASIC, 1885. — i^ PARTIE. 



meuble qui était affecté de cet impôt, et non 
à dater seulement de l'acte de transcription 
de cette vente : 

Attendu que si l'arrêt attaqué refuse de 
compter au demandeur pour l'année 1884 les 
impositions que lui attribuaient les extraits 
de rôles qu'il avait produits, ce n'est nulle- 
ment parce qu'il méconnaît la teneur de ces 
extraits, mais simplement par le motif que le 
demandeur avait perdu la base des dites im- 
positions par la vente qu'il avait consentie, 
en 1885, des deux immeubles qui en étaient 
grevés; 

Attendu que c'est aussi sans fondement que 
le demandeur voudrait tout au moins conser- 
ver à son profit la contribution qui affectait 
l'un de ces immeubles, jusqu'à la date de la 
transcription de l'acte de vente qui le concer- 
nait; que le dernier alinéa de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées parle de l'acqué- 
reur et non du vendeur; que nul ne peut s'at- 
tribuer le cens s'il n'en possède les bases; et 
qu'en cas de vente d'un immeuble, c'est le 
contrat de vente et non l'acte de transcrip- 
tion qui prive le vendeur de sa propriété ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



â* CH. - 14 aTrU 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 
Fii^ aîné capacitaire. ~ Droit du puîné. 

La délégation de cens d'une mère veuve n'opère 
pas au profit du second de ses fils, dans le 
cas où Vaine est porté sur la liste des capa- 
cUaires (2). (Lois élect., art. 14.) 

(RAYMAEKERS, — c. BOINE, VERSTRAETEN ET 
JACOBS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1885. (Rapp. M. Au- 
lit.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article U des lois électorales 
combiné avec l'article l^^ n^ 2, de la loi du 
24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
fusé de compter au défendeur, deuxième fils 
de la veuve jacobs, le cens de sa mère et l'a 

Bruxelles, iâ-â9 févner 1884 (ibid., 285 et S86). 
Contra : Liège, 46 janner 1884 {md., V, S88). 

8 
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attribué au flls aîné <1e celle-d, bien que ce 
fils âiné fût déjà électeur pour la [irovioce et 
la commune en qualité de eonseiHer Gt>mmu- 
nal : 

Attendu qu'il résulte de l'artitile 14 des lois 
éledorales que le cens payé par une mère 
veuve ne peut être attribué au second de ses 
tils que lorsque l'alné pogsMe lui-même le 
cens requis pour être électeur; 

Que cette dispOMtion de la loi ne s^applique 
pas, et que la dévolution du cens au second 
tlbn'a pas lieu, lorsque l atné des 111s esl élec- 
teur de sou vheU non comme censitaire, maiè 
comme capacitaire, en vertu des dispositions 
delà loi du U aoAliB85; 

Que la liste des électeurs censitaires et 
celle des électeur.^ capacîiaires sont, en effet, 
indépendantes T une de Tauire, et que les con- 
ditions à raison desquelles un électeur est 
insi^rii sur l'une d'elles pouvant défaillir, il a 
intérêt à &tre inscrit à la fois sur toutes 
deux ; 

Qull suit de 1^ que l'arNït dénoncé, en re- 
jetant la réclamation du demandeur tendante 
à Vinscription du sieur Charles Jacobs, se- 
cond Qls de la veuve iacobs, sur la liste des 
électeurs provinciaux et communaux de Ceet- 
Betz» loin de contrevenir aux textes cités, en 
a fait une juste application; 

l*ar ces motifs, rejette,.. 

Du 14 avril 1885. — â« cli. — Préa. 
M. Vandenpeereboom, président. — ïlapp, 
ht Ouiuont. — ConcL conf, M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier nvocat général. 



^* CH, — 14 avrî! 1685. 

ÉLËCTlOiXS. — CàrAciTAmE. — Contre- 
maître. — APPRÉCUTION SOtJVKaAtl^S. 

Le juge appré^k souveraùiemetil la condition 
de côntrû^maUTe(i). (Loi du 24 aorti 1885, 
art. 1*^% n^ 5.) 

(RÂYIIÀSKERS ET nELAHALLE, — C, BOINR ET 
VERSTHAÊTEW.) 

Raymaekers, demandant l'inscription de 
Delamulle sur la li^le des capacitaires de Tir- 
iemonl^vil repousser son recours par un arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 6 mars 
1885, ainsi conçu ; 

« Attendu que Delamalle n*est contre-maî- 
tre ni d'une usine, ni d'une fabrique, ni d'un 

atelier; que, d'après les faits marnes cotés par 
le réclamant, il &eralL employé de la ville» 



chargé de surveiller les travaux divers qu^etie 
fait exécuter, mais qu'il n'ailègtie pas itoir 
un traitement de 1,500 francs. 

a Par ces motife, la cour rejette. » (Rapp. 
M. Joly, président.) 

▲RRÉT. 

LA COUR ; —Sur le seul moven du pourvoi 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion de Tarticle 1^, § 5, de la loi du 24 août 
1883, qdi range au nombre des capaclul- 
res les contre-maîtres et chefs magasiniers 
des usines, fabriques ou ateliers employant 
au moins vingt-cinq ouvriers : 

Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, le de- 
mandeur n'est contre-maitre ni d'une usine, 
ni d'une fabrique, ni d'un atelier; qu'il est 
employé de la ville de Tirlemont, chargé de 
la surveillance des travaux de diverses natu- 
res que cette ville fait exécuter, et qu'U n'a 
pas allégué qu'il avait un traitement de 1,500 
francs; 

Attendu que, dans cette situation souverai- 
nement constatée, il ne pouvait s'attribuer le 
bénéfice de la disposition invoquée ; 

Par ces motife» rejette... 

Du U avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp- 
M. Bayet. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« Cl. ^ 14 avrU 1886. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Servante unique. — Quotité. 

LahidM^aaûl i^S^^enéltvmUàéixfmcs 
la œntribution du chef d'une senmnte wnifif, 
ne petit être prise en conMération pour Ui 
exercices antérieurs à 1884. 

(TORPS et VANDB PAER, — C. DE ROOVEa.) 

Le défendeur, desservant à Deunie, était 
porté sur la liste générale de cette conunune 
avec un cens personnel de 45 fir. là c. 

Sur la réclamation de Tor£s et Vande Paer, 
la cour d'appel de Bruxelles rendit l'arrêi 
suivant : 

tt En admettant le bien-fondé de la récla- 
mation quant au second domestique du défen- 
deur, celui-ci aurait encore le droit, de Faveo 
des demandeurs, pour ies années 1882 el 
1883, à un cens de 27 fr. 50 c. pour le pe^ 
sonnel et de 10 francs pour sa servante, en- 
semble 57 fr. 50 c. ; 

« En y ifioutani 15 p. c. d'additionaeis, le 
cens s'élôve à 45 fr. li c. i 
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« Rejette la réclamation (25 février 1885, 
rapp. M. inles De Le Court). 

Pourvoi par Torts elVande Paer. 

ARRÊT. 

L^ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violalion des articles 4517 et 1522 du code 
civil et 34 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
Farrèt attaqué rejette la réclamation et Toffre 
(le preuve des demandeurs: 

Attendu que pour rejeter la demande prin- 
cipale des demandeurs tendante à la radiation 
du sieur De Roover de la liste des électeurs 
généraux de Deume et Toffre qu'ils ont faite 
de prouver que le dit De Roover ne peut pas 
se compter l'un des impôts qu'il s'attribue, 
Tarrèt dénoncé se fonde sur ce que les autres 
impôts qu'il paye et dont la débition n'est pas 
contestée dépassent le cens général ; 

Attendu que cette appréciation est basée 
sur ce qu'il est établi et reconnu que De 
Roover a eu au moins une servante pendant 
les trois années 1882, 1883 et 1884 et sur ce 
que l'impôt de 10 francs qu'il a dû payer de 
ce chef pour chacune de ces trois années, 
joint à ses autres impôts^ forme une contri- 
bution personnelle au profit de l'Etat de 
13 fr. 12 c, supérieure au cens requis pour 
être électeur pour les chambres législatives ; 

Attendu que l'impôt pour une servante 
unique était, d'après l'article 84 de la loi du 
i8 juin 1822, de 8 fr. 48 c. et qu'il n'a été 
porté à 10 francs que par la loi du 25 août 
1883 (art. 2), qui n'est devenue obligatoire 
que pour l'exercice 1884 ; 

Qu'il suit de là qu'en évaluant cet impôt à 
10 francs pour 1882 et 1883, en attribuant à 
De Roover, pour ces deux années, des con- 
tributions directes s'élevant ensemble à 
iù fr. 12 c, et en rejetant, en conséquence, 
les conciasions des demandeurs, l'arrêt dé- 
noncé a contrevenu à l'article 34 de la loi du 
28 juin 1822 et à l'arUcle 2 de la loi du 
25 août 1883; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. cmf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 14 aTiU 1885. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Mobilier. — Appartements loués. — 
Qltntuplement. — Refus d'expertise. 

Ia cofMMxon due, pour le mobilier, par celui 
qtd^ oocupaiU me maU&n, en donne une par- 



tie en location, se détermine d'après la valeur 
locative quintuplée pour l^habitalion entière, 
(Loi du 28 Juin 1822, art. 29.) 
Cette base est rigoureuse; aucune preuve ni 
expertise n'est reçue à rencontre (1). 

(TORPS et VANDE paer, — c. DECOO.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 27 février 1885. (Rapp. 
M. Robert.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique : viola- 
tion de l'article 9 des lois électorales coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué écarte ia 
demande d'expertise des demandeurs, par le 
motif que cet article n'admet la preuve con- 
traire quant à la valeur du mobilier que 
lorsque l'évaluation par quintuplement a eu 
lieu en vertu de l'article 57, § 2, de la loi du 
28 juin 1822: 

Considérant que Tarticle 9 des lois électo- 
rales coordonnées, qui permet de faire la 
preuve contraire pour établir la valeur réelle 
du mobilier, alors même que celle-ci a été 
fixée au quintuple de la valeur locative, ma- 
nifeste clairement, en ajoutant les mots « eh 
vertu du § 2 de l'article 57 de la loi du 
28 juin 1822 », que la preuve contraire n'est 
autorisée que quand le quintuplement de la 
valeur locative, pour la fixation du mobilier, 
n'a eu lieu que parce que le contribuable n'a 
point voulu faire estimer son mobilier; 

Considérant que l'arrêt attaqué, loin de 
contrevenir au prédit article 9, s'y est, au 
contraire, conformé en refusant d'admettre 
la preuve contraire dans le cas, tout différent, 
où, en vertu de l'article 29 de la loi du 
28 juin 1822, le quintuplement de la valeur 
locative est imposé au contribuable, pour 
l'impôt qui frappe le mobilier; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 1885. — 2« ch. — Frés. 
M. Vandenpeereboom.— Rapp. M. de Paepe. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. - 14 aTril 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile.— Fonctionnaire. 
— Appr^cution souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement r exis- 
tence du domicile (^). 

(4) Ca88., 2 juin i880 (SCHBTVEN. lY, 153)', 
7-14 jain i880 (Pasic, 1S80, 1, 210 et 215). 
(2) Cass., 8 mil 1884 (Pasic, 1884, 1, 182). 
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(BEAUDRIRAYE, — C. KBRSTENS.) 



La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 28 février 1885, Tarrêt suivant : 

(( Attendu qu'il appert des documents pro- 
duits que Beaudrihaye résidait à Diest, à 
raison de ses fonctions de commandant du 
génie, à la date du l^"' août 4884; 

u Ordonne que son nom soit rayé des trois 
listes électorales d'Anvers. » (Rapp. M. Aulit.) 

Pourvoi par Beaudrihaye. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 43 et 44 des lois électo- 
rales coordonnées, des articles 106, 1317, 
1319 et 1320 du code civil, en ce que, mé- 
connaissant la foi due aux pièces et docu- 
ments versés par les parties, et sans tenir 
compte de la présomption qui couvrait le 
demandeur par suite de son inscription sur 
la liste électorale d'Anvers, Tarrèt attaqué 
ordonne sa radiation de la dite liste, par le 
motif qu'à la date du 1" août 1884, il rési- 
dait à Diest à raison de ses fonctions de 
commandant du génie : 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, il 
appert des documents produits que Reaudri- 
haye résidait à Diest à raison de ses fonctions 
de commandant du génie, à la date du 
1" août 1884; 

Considérant que cette appréciation des 
documents produits ne méconnaît pas la foi 
qui leur est due; 

Qu'elle est donc souveraine ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en tenant, 
par suite, comme détruite la présomption 
résultant en faveur du demandeur de son 
inscription sur la liste des électeurs d'Anvers, 
et en ordonnant la radiation de son nom de 
la dite liste, n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom.— Rapp, M. dePaepe. 
— Conc. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - 14 avril 1885. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— RÔLE. — Présomption. — Preuve con- 
traire. — Bail. — Preuve écrite. — 
Usage des lieux. — Appréciation souve- 
raine. 

La présomption tirée du rôle cède devant la 
preuve contraire, notamment devant le fait 
de non^possession des bases de Fimpùt. 



I Le juge apprécie souverainement : \^ le carai- 
tère des faits produits à rencontre de cetk 
présomption; 2" la durée d'un bml verbal, 
d'après Vusage des lieux (1). 

(ROUSSEAU, — c. GILLBT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 mars 1885. (Rapp. 
M. Aelbrecbt.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de la présomption résultant de l'in- 
scription au rôle des contributions et des 
articles 1317, 1318 et 1319 du code civil, 
sur la foi due aux actes authentiques, en ce 
que Tarrêt attaqué a refusé de compter au 
demandeur un impôt personnel qui figure à 
son nom au rôle et qui est afférent à une 
maison dont il est propriétaire, en soutenant 
qu'il aurait dû prouver qu'il occupait per- 
sonnellement cette maison : 

Considérant que l'inscription au rôle des 
contributions cesse de faire présumer la pos- 
session des bases du cens quand d'autres élé- 
ments de preuve établissent que la personne 
inscrite n'est pas légalement tenue envers 
l'Etat de la cotisation à laquelle elle est im- 
posée; 

Considérant que le demandeur n'est rede- 
vable envers l'Etat de la contribution per- 
sonnelle de la maison qui lui appartient, rue 
Sainte-Cécile, que s'il l'occupe lui-même ou 
si elle est louée pour moins d'une année; 

Considérant que l'arrêt décide que le de- 
mandeur n'occupe pas lui-même cette maison, 
parce qu'il est inscrit sur la liste électorale 
dressée par Fautorité locale, comme domi- 
cilié rue Royale, n^ 14; 

Considérant qu'en faisant prévaloir la pré- 
somption qui résulte de cette inscription sur 
celle que le demandeur veut déduire de 
l'inscription au rôle des contributions et des 
autres pièces du procès, l'arrêt attaqué n'a 
pas méconnu la foi due à ces pièces; 

Qu'il a fait, partant, une appréciation sou- 
veraine des diverses pièces qui lui étaient 
soumises; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide en 
outre que, la valeur locative de la maison de 
la rue Sainte-Cécile étant de 230 francs, ia 
location, à défaut de bail écrit, en est présu- 
mée faite, suivant l'usage local, à l'année; 

Que cettte décision est également souve- 
raine; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en ne permettant pas au 

(1) Cass., 7 a? ni 1884 (Pasic, 1884, 1, 110). 
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demandeur de compter la contribution per- 
sonnelle relative à la dite maison, pour par- 
faire le cens général, n'a contrevenu à aucune 
loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Cancl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



3« CH. - 14 avrU 1886. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Défaut de base. — Appréciation souve- 
raine. 

Le juge du fond apprécie souverainement Vexis- 
tence de la profession servant de base à une 
patente (i). 

(bavais, — C. TORFS ET VANDE PAER.) 

Pourvoi contre trois arrêts de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 27 février 1885. (Rapp. 
M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 4", 2, 5, 8, 9 des lois électorales, i, 3, 
7, 8, tableaux V et XIV; loi du 24 mai 4819, 
4549 à 4522 du code civil; 97 de la Consti- 
tution, en ce que Tarrêt attaqué décide que 
les demandeurs ne possèdent pas la base de 
leur patente de commis, parce qu'aux termes 
de Tarticle 7 de la loi du 24 mai 4849, ils 
étaient soumis à une patente personnelle et 
particulière de négociant, comme la firme 
dont ils sont les porteurs de procuration; 
alors que toutes les conclusions et pièces 
fournies prouvent que cette firme est imposée 
comme rafiBneur de sucre, profession qui ne 
tombe pas sous Tapplication de Tarticle 7 
précité ; 

Attendu que Tarrêt attaqué décide souve- 
rainement, d'après les pièces produites, que 
la firme Bavais-Claessens, dont les deman- 
deurs sont porteurs de procuration, est une 
firme de négociant; 

Que c'est donc à bon droit, et conformé- 
ment à l'article 7 de la loi du 21 mai 4849, 
que le dit arrêt déclare que les demandeurs 
ne possèdent pas la base de la patente de 
commis, pour laquelle ils sont portés sur la 
liste électorale d'Anvers; 

(1) MaCAREL, Fortune publique de la Franre,{. lU, 
p. 5^20. A quels signes on reconnaît les associés. 



Qu'en ordonnant leur radiation de celte 
liste, il n'a donc contrevenu à aucun des 
textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 4885. — 2^^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Happ. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2e CH. — 14 avril 1S85. 
ÉLECTIONS. — CONTRIRUTION PERSOWNELI^. 

— Principal occupant. — Appréciation 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie souveramenietU la 
qualité de principal occupant d'une habita- 
tion (2). 

(TORFS et VANDE PAER, — G. KEBSTKNS ÏT 
VANDAMME.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 février t885. [Bayp. 
M. Scheyven.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du U avril 1885.— 2« ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président.— Happ. M. Protîn. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ler Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â« CH. — 14 avrU 1885. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi, — DiSla!. 

La requête en cassation doit être remise au 
greffe de la cour d'appel, dans ks vingt 
jours du prononcé de Varrêt, à peine de dé- 
chéance, (Lois élect., art. 83.) 

(PIERARD, — c. DURIAU.) 

Pourvoi déposé le 24 mars i88S, contre 
un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
5 mars. (Rapp. M. de Bavay.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 14 avril 4885. —2«ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président.— /îfl^^. M. Prodn. 
— Concl conf. M. Mesdach de ler Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Même arrêt du même jour, au rapport de 
M. le conseiller Bayet, en cause de Cazier, 
c. Boine et Verslraeten. 



(2) Cass.. 24 mars-7 mai 4881 (PAStc, 4HS4, L 9S 
et 474). 
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i< es. ^ 14 avrtl 1886. 



ÉLECTIONS. — Appréciation ^ouvKRÂOiE. 
— Pertlnescb; de faits. 

Le juge du fond apprécie souverainemetU la 
pefîinence di faits alléguée (i). 

(VANUEK HAEGÎTE, — C. VAN HOORBBERE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 36 février 1885. (Rapp. M. Heider- 

scheidL) 

Arrêl conforme à la notice. 

Du U avril !885. — 2« ch. — Prés. 
M. VaTidenp«ereboom, président. — Rapp. 
M. ProUn. — €md, cmf. M. Mesdach de ter 
Kîele, prf mier avocat général. 



â« CH, — 14 ayrll 1886. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Phbuve. 
— Inscription sur i-a listb provinciale. 

Vékcteur porté mr la liste provinciale et récla- 
maîii son inscripiùm sur la liste générale est 
présumé Bflf}e de Tiaissance si, en regard de 
son nom, ne se trouve pas une mention de 
7mlttraiiif(UioH (â), (Lois élect., art. 49.) 

(BINAMÉ pour HEINE, — C. DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 28 février 1885. (Rapp. M. Frère.) 

ARRÊT. 

Lk COUR; - Sur le moyen déduit de la 
violaiion des articles 1^. 2, 3, 6, 49, 69, 
des lois électorales; 97 de la Constitution, 
1317, 1318, 1519. 1520 du code civil, en 
ce que l'arrêt Bllaqué n*a pas tenu compte 
de la présomption de nationalité résultant 
pour Heine de son inscription sur la liste d'é- 
lecteurs capaeîtaires, et a omis de s'assurer, 
par Texâmen de celte liste, qu'il n'y était 
pas inscrit en qualité de naturalisé : 

Attendu que le demandeur, qui réclamait 
rinscription de llcine sur la liste d'électeurs 
généraux de Burdinne, invoquait, comme 
justiJiant la condition d'indigénat, son in- 
scription sur la liste d'électeurs capacitaires 
de la même commune ; 



(I) Cass., 7 avril imCPASic, 1884, I, 420). 

(^) Casi., SO .ivril ei I" mai iS8i (Pasic, 1882, 1, 
11*1 m aiëj î Bruielles. 38 fé?rier 1882 (Schbyven, 
iV. 543). !nfrà, p. \^i. 



Qu'à tort Farrêt attaqué repoussa b pré- 
somption d'indigénat résultant de cette in- 
scription, par le motif que l'étranger natura- 
lisé peut être électeur provincial, mais non 
électeur général, puisque $i Heine était 
naturalisé, la liste électorale en ferait men- 
tion, au vœu de l'article 49 des lois électo- 
rales, mention que ne porte pas l'extrait 
authentique de la liste des capacitaires de 
Burdinne produite au dossier ; 

Qu'en rejetant par cet unique motif la 
demande d'inscription, l'arrêt attaqué a mé- 
connu la foi due à la liste électorale précitée 
et par suite contrevenu aux articles 1517 
à 1520 du code civil. 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 avril 1885.— 2« ch.— Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Conc/. conf. M. Iles(tacb d^ ter Kiale, 
premier avocat général. 



2« CH. — 14 avril 1885. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Propriétaire occupant. 

L'individu occupant une maison, qui en cHe 
une partie, doit la contribulion pour le tout, 
sauf son recours contre les ocà^pants. (Loi 
du 28 juin 1822, art. 7.) 

(BOGABRT, — c. KRRSTENS,) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 février 18^5, ordonnant 
la radiation du nom du demandeur de ia 
liste générale et provinciale d'Anvers, par le 
motif qu'il ne peut s'attribuer la contribution 
personnelle de la maison qu'il occupe avec 
son père et appartenant à ce dernier. (Rapp. 
M. Geoffroy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles l^^", 2, 5, 6, 9 et 69 des 
lois électorales, 6, 7, 9 et 54 de la Loi do 
28 juin 1822, 1319 et suivants du code civil, 
en ce que, sans tenir compte de la présomp- 
tion légale résultant de Tinspription do 
demandeur sur les listes électorales et ao 
rôle des contributions, l'arrêt attaqué or- 
donne sa radiation de la liste des électeurs 
généraux et provinciaux, par le motif qu'il 
n'aurait pas le droit de s'attribuer an impôt 
de 98 francs grevant la maison où il demeure 
et dont son père, qui en est propriétaire, 
occupe également unejpartie : 

Attendu que l'article 7 de la loi du 28 ]uin 
1822 porte que celui qui occupe une maison 
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à titre de propriétaire et qui en loHe on cède 
nne partie aevra la contribution pour la 
maison entière, saaf son recours contre les 
antres occupants, dans la proportion de la 
valeur locative de ce que chacun d'eux 
occupe; que ce propriétaire est donc consi- 
déré par la loi comme seul débiteur vis-à-vis 
du fisc de rimpôt personnel afférent à sa pro- 
priété; 

Attendu que Tarrèt dénoncé constate que 
la maison qu'habite le demandeur est occu- 
pée en partie par le propriétaire de cette 
maison ; 

Attendu qu'en déduisant de là que ce 
dernier est tenu de la contribution nerson- 
nelle qui la grève et que le demandeur ne 
peut en faire état pour compléter son cens 
électoral pour la province et pour les cham- 
bres, l'arrêt dénoncé, loin de violer les textes 
invoqués, en a fait une Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 1885. --2«ch.— Pré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9< CB. - 14 avrU 1896. 

ÉLECTIONS. — CxPAaTAiRE. — Fonction- 
naire. — Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apffrécie souverainement la 
qualiié de fonctionnaire de l'ordre adminis- 
tratif (1). (Loi du 24 août 1885, art. 1«', 
§10.) 

(kBRSTENS, -- C. GILBERT. 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu 
l'arrêt suivant : 

a Vu la requête remise au commissariat 
d'Anvers par le réclamant, tendant à son in- 
scription sur la liste des capacitaires deBor- 
gerhout; 

« Attendu que le sieur Gilbert figure sur la 
liste des électeurs communaux censitaires de 
Dorgerhout et qu*il est présumé posséder les 
conditions d'âge, de nationalité et de domi- 
cile exigées par la loi; 

tt Quant à la capacité : 

« Attendu qu'il est établi par la déclaration 
produite que le sieur Gilbert est employé au 
musée Plantin et qu'il Jouit de ce chef d'un 
traitement de i ,500 francs depuis le l^^' jan- 



(4) Ca$s., 7 mai 1884 fPASic., 1884, 1, 170). 



vier 4883 ; qu'il peut donc invoquer le béné- 
fice de l'article !«', n"" 10, de la loi du 
24 août 1883; 

« Attendu que l'intervenant prétend en vain 
que le demandeur n'a pas fait la preuve de 
sa qualité de fonctionnaire de l'ordre ad- 
ministratif; 

« Attendu que le musée Plantin est un éta- 
blissement dépendant de l'administration 
communale et que le terme employé, dont 
se sert le certificat produit, a toujours été 
considéré comme synonyme de fonctionnaire 
de l'ordre administratif; 

u Qu'il ne peut exister aucun doute lorsque, 
comme dans l'espèce, la déclaration émane 
d'un bourgmestre et est délivrée aux fins 
d'établir une capacité électorale ; 

« Attendu que la contestation soulevée n'a 
pas le moindre fondement; 

f( Ordonne l'inscription du demandeur 
comme électeur capacitaire sur les listes élec- 
torales de Borgerhout. » (27 février 1885. 
Rapp. M. Rolin.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 2 des lois 
électorales coordonnées et 1"", § 10, de la 
loi du 24 août 1883, en ce que l'arrêt atta- 
qué admet à l'électorat comme capacitaire 
le réclamant, sans qu'il eût établi la qualité 
de fonctionnaire de l'ordre administratif dont 
il se prévalait : 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît au 
demandeur la qualité de fonctionnaire de 
l'ordre administratif par des raisons qui 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Que, d'après les constatations consignées 
dans l'arrêt, le demandeur invoquait une 
déclaration d'où il résultait qu'il était 
employé au musée Plantin et jouissait de ce 
chef d'un traitement de 1,500 francs; 

Que le point en contestation était de savoir 
si dans le document prérappelé la qualifica- 
tion fï'employé était équivalente de celle de 
fonctionnaire de Tordre administratif, et que 
pour résoudre la question afiirmativement, 
l'arrêt, entre autres motifs, se fonde sur la 
signification usuelle du mot employé, sur la 
qualité du fonctionnaire qui a signé la dite at- 
testation, et sur la circonstance dans laquelle 
celle-ci a été délivrée, c'est-à-dire sur des con- 
sidérations de fait dont l'appréciation ren- 
trait dans le domaine souverain des juges 
du fond; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 1885. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
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den|>eerebooin, prêaidenl,— flujv;». M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, 
premier avocat général. 



^« en. — l& avril 1885. 
ÉLECTIONS, — Capagitaire. — Candidat 

NOTAIRE. — FaEMlÊRE ÉKREUV^K. 

Le (^ptôme de candidat notaire, ftremière 
épreuve^ ne cmfère itas ta capacité ékclo- 
raleii), (Loi du U août 1885, art i^% 
n°80 



(iTAYE, 



C. TOriFS ET VANBE nAER. 



Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de liruxelîes, du 20 février i885, <KapP- 
M. Scheyveii.) 

àRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de b 
violation des articles â ei 3 des lois électo- 
rales, 1^' ei 10 de la loi du 2i aoilH885, en 
ce que Tarréi attaqué décide que la première 
épreuve de Texamen de cïindtdat notaire ne 
confère pas la capacité éledorale: 

Altendu que si le diplôme obtenu à la suite 
de l'examen préparatoire à celui de candidat 
notaire, qui avait été institué par la loi du 
27 mars 18UI, peut servir de litre à Télee- 
lorai capacitairé, c'esl parce que cel examen, 
aujourd'hui supprimé, était assimilé à celui 
de fradaé eu lettres, et ne pouvait Hrê 
obtenu que par ceux qui avaient suivi un 
cours complet d'humanités ou qui avaient 
subi l'examen supplémentaire qui tenait lieu 
de cette condition; 

Mais, altendu qu'il n'en est pas de même 
de la première épreuve de Fexamen de 
candidat notaire, recelée par la loi du 
èo mai 1876, et qu'en statuant, par son arli- 
cle 1" n" 8» que Télectorai avec dispense de 
la condition du cens .serait accordé aux can- 
didats notaires, la loi du â4 août lSJi5 Ta 
vertuellement refusé à ceux qui n'ont subi 
que la première des deux épreuves qu'il faut 
passer pour obtenir ce ^Tâde ; 

Par ces motifs, rejette,,. 

Du 15 avril 1885. — 2* ch. — Préa. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl CQnj\ M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat généraL 



{!) CiM., 38m»i t8e4tPASïa, 1884, l, SIS], 



Même arrêt du même jour, en cause de 
Dooge, — c. Torfs et Vande Paer. 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du â7 février 4885. (Rapp. 
M. Bidart.) 



â« CH. — 15 avrU 1885. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Recistre de 
POPULATION. — Preuve. 

Aucune présomption légale n'est attachée à f in- 
scription sur les registres de la popuUUiûtt (î). 
(Code civ., art. 102.) 

(BINABIÉ, — c. DELPORTE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 9 mars 1884. (Rapp. M. Putzeys.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de Tarticle 45 des lois électorales coor- 
données, des articles 1317, 1518, 1519 et 
1520 du code civil, et de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
jeté, sans en donner de motifs, la réclamation 
du demandeur, laquelle se trouvait appuyée 
de pièces officielles : 

Considérant que la pièce officielle produite 
par le demandeur, à l'appui de sa réclama- 
tion, est un certificat du commissaire de po- 
lice de la division du Nord de la ville de 
Liège; 

Considérant qu'aucune présomption légale 
n'est attachée à Finscriplion sur les registres 
de la population ; 

Considérant que l'arrêt attaqué motive ie 
rejet de la preuve ofiferte par le demandeur, 
en ajoutant que le fait, tel qu'il est libellé, est 
non pertinent ni concluant; 

Considérant qu'il n'y a donc aucune con- 
travention aux dispositions invoquée par le 
demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1885. — 2" ch. — Prà. 
M. Vandenpeereboom, président. — Eapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



(2) Cass., S4 mars 1884 (Pastc, 1884, 1, 9S}. 
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^r* CH. -> 16 avrU 1885. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Noti- 
fication DE L*ARRàT ATTAQUÉ. — ACQUIBS- 
CFJfENT. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
arrél qui a été m notifié à teUe» fins que de 
droit et pour que le notifié ait à s'y confor- 
mer n^ ces termes constUuani un acquiesce" 
ment (1). 



;e van peteghbm, — c. le curateur a 

LA FAILLITE VAN PETEGHEM.) 
ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Attendu que, par exploit en date du 
10 avril 1884, les demandeurs ont fait noti- 
fier au défendeur Tarrêt rendu par la cour 
d*appel de Liège le 13 Janvier précédent, 
contre lequel ils se sont pourvus ensuite par 
requête déposée au greffe le 9 juillet 1884; 

Attendu que le dit exploit porte que la 
notification de Tarrêt est faite au défendeur 
« à telles fins que de droit et pour que le 
notifié ait à 8*y conformer »; 

Attendu que les demandeurs, en provo- 
quant ainsi le défendeur à exécuter Parrèt 
dont 11 s'agit, y ont nécessairement acquiescé 
et se sont rendus non recevables à Fattaquer 
par la voie du recours en cassation, le défen- 
deur s'étant soumis, de son côté, à la déci- 
sion intervenue; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1885. — 1« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — Concl, conf. M. Mélot, 
avocat général. — PI. MM. Dolez et Demot. 



â« CH. - 20 avril 1885. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. —Preuve. — 
Inscription sur la liste provinciale. 

Le citoyen inscrit sur la liste provinciale et qui 
demande à être porté sur la liste générale est 
présumé Belge de naissance si, en regard de 
son nom sur la liste provinciale, il n*est pas 
fait mention de sa naturalisation (2). (Lois 
élect., art. 49.) 



(1) Voy. casa., S juin 1840 ei S3 juillet 4846 
CPasic, 1840, 1, 418; 1846, 1, 510). 
(i) Oaas., 14tf ril 1885 {tuprà, p. 123). 



(DECAMPS et ARNOLD, — C. FILAKSW.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 7 mars 1885. (Rapp. M. Vanden Borne.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1<^, 2, 5, 6, 8, 49, 69, 
§ !2, des lois électorales, 1549 et suivants du 
code civil et 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt attaqué décide que Tinscription d* Ar- 
nold sur la liste des électeurs provinciaux et 
communaux n^entraine pas la présomption 
qu'il est Belge, et sur ce que cet arrêt refuse, 
en conséquence, d'ordonner son inscription 
sur la liste des électeurs généraux par le motif 
qu'il n'a pas établi sa nationalité: 

Attendu que pour établir qu'il est Belge, le 
demandeur Arnold s'est fondé sur ce qu'il est 
Inscrit sur la liste des électeurs provinciaux 
et communaux de Verviers, dont un double 
est déposé au greffe de la cour d'appel et 
dont il avait joint de plus au dossier un ex- 
trait certifié conforme par le commissaire 
d'arrondissement; 

Attendu que, d'après l'article 49 des lois 
électorales, lorsqu'un électeur inscrit est Belge 
en vertu d'un acte de naturalisation, les listes 
électorales doivent en faire mention; 

Que lorsque les listes ne portent pas cette 
mention, l'électeur inscrit doit donc être pré- 
sumé Belge de naissance ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en déclarant que 
le demandeur n'avait produit aucun document 
pour établir sa nationalité et en refusant de 
tenir compte de la présomption résultantdece 
qu'il était inscrit déjà sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux, l'arrêt dénoncé 
a méconnu la foi due à cette liste et, par suite, 
contrevenu aux articles 1519 et 1549 du code 
civil et aux autres dispositions légales citées 
par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1885.— 2«ch. — Pré*». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S< CH. " 20 aTTU 1885. 
ÉLECTIONS. — Contribution. — Rôle. — 

Foi DUE. — MÉCONNAISSANCE. 

Cest méconnaître la foi due au rôle que de ne 
pas attrilmer à un contribuable y désigné la 
totalité de la cotisation portée en son nom, et 
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de la diviser entre plusieurs personnes qui, 
dans la réalité, n'en forment qu'une. (Code 
civ., art. 1519.) 

(bOEDT, — C. DANEBLS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
du 7 mars 4885, qui ordonne la radiation du 
nom du demandeur de la liste générale de 
Gand, sous prétexte que, pour 1882, il ne 
flgure au rôle de la contribution personnelle 
que pour une somme de 92 francs conjointe- 
ment avec Marie et Jules Boedt, lesquels ne 
sont que des prénoms additionnels. (Rapp. 
M. Hechelynck.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 1319 et 1320 du code civil et 67 des 
lois électorales, en ce que Tarrêt attaqué a 
méconnu la foi due aux extraits authentiques 
des rôles des contributions, et a suppléé d'of- 
fice un moyen non proposé par les parties: 

Attendu que Daneels fondait sa demande 
en radiation du nom de Louis Boedt sur ce 
que celui-ci n'avait pas le droit de s'attribuer 
les contributions personnelles qui figuraient 
en son nom sur la liste électorale de Gand ; 

Que, par ses premières conclusions, il a 
motivé uniquement sa demande, quant au cens 
électoral, sur ce que des extraits de rôles 
produits, il résulterait que Boedt n'a payé au- 
cune contribution en 1882; 

Que Boedt ayant, en termes de réplique, 
produit un avertissement-extrait du rôle de 
fa ville de Gand, constatant que Boedt Louis- 
Marie-Jules avait payé en 1882 une contri- 
bution personnelle de 92 francs, Daneels n'a 
plus répliqué; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circon- 
stances, que Louis Boedt ne figurait au rôle 
des contributions pesonnelles pour 1882 que 
pour une somme de 92 francs conjointement 
avec Marie et Jules Boedt, prénoms non con- 
testés du demandeur, l'arrêt atuqué a mé- 
connu la foi due à des actes authentiques, et 
contrevenu ainsi aux articles 1319 et 1320 
du code civil et à l'article 97 du code électoral ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1885.— 2«ch. — Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Qmcl. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1; CaAS. franc., S7 mai 4840. « AUenda que tout 
jugement doit porter avec lui, et sans qu*il soit 
besoin de recourir à aucune pièce étrangère, Tindi- 
ettion des demandes des parties, la eonstaution du 
fait en litige et la mention des questions de droit sur 



t« CH. - 80 HTtU 1886. 

ÉLECTIONS. — Motifs dbs jogbmwtts. — 
Relation. 

Un jugement n'est pas sufflsammenl motivé par 
relalian à un document qu'il s'abstient de 
reproduire (1). (Const., art. 97.) 

(DECAMPS, — c. FERD. BtEYFUBSZ PftRE.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu Tar- 
rêt suivant : 

(( Vu la délibération du collège échevinal 
de Dison, en date du 2 septembre 1884, dont 
copie, certiflée conforme, a été déposée au 
dossier; 

« Adoptant les motifs énoncés en cette 
délibération ; 

«.Rejette la réclamation, n (7 noars 1885. 
Rapp. M. Braas.) 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de pour- 
voi fondé sur la violation des articles 45 des 
lois électorales, 102, 103, 104, 105 et ir>19 
à ^522 du code civil, 141 du code de procé- 
dure civile et 97 de la Constitution , en ce qnr 
Tarrêt attaqué repousse les conclusions tant 
principales que subsidiaires prises par le 
demandeur sans donner de motifs de cette 
décision; 

Attendu que les articles 141 du code de 
procédure civile et 97 de la Constitution veu- 
lent que tout jugement porte avec lui les mo- 
tifs sur lesquels il est fondé ; 

Attendu que, dès lors, Tarrêt attaqué qui, 
pour tous motifs, adopte, sans les reproduire, 
les considérations servant de base à la déci- 
sion administrative par laquelle le collège 
échevinal de Dison maintient le défendeur sur 
la liste de cette commune, ne répond pas an 
vœu de la loi ; 

Attendu que la cassation de Tarrêt attaqué, 
qui doit résulter du vice dont il est entaché, 
enlève toute base à la un de non-recevoir 
opposée par le défendeur; que la notification 
du pourvoi, qui lui a été faite à Liège, ne peoi 
plus être tenue pour irrégulière du momeni 
où la décision qui indique Dison comme le 
lieu de son domicile vient à être annulée ; 

Par ces motifs, casse... 

lesquelles il doit être statué. « (Dalloz, r> Juge- 
ment, p. 319, note 2; D. P., 1861, 1, 33, note 1 , 187?. 
I, 410, no(e; Merlin, ftéptrt,, r* Jugements p. I7î. 
â« col., et Questiont, ?• Avocat, | lU, p. 37Q, 9« eol.) 
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Du ao avril 1885.-3' ch. -Prés. M. Vaih 
deopeerebûODo, président. — Rapp, M, Bayet. 
— Ùoncl.conf. M. Me3dach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



i« CE. — 80 aTrtl 1886. 
ÉLECTIONS. — Càpàcitaire. — Recours. 

— SlONIFlGÀTION. — DéPÔT. — DfiîJlI DE 
PRODUCTION. 

La notificaiion du recours peut se faire aussi 
bien avant qu^après le dépôt de la requête au 
comnUssariai d^arrondissemeni (i). (Lois 
élect., art. 65.) 

Le capacUaire dont rinscriptian est contestée 
doit remettre au commissarûU d'arrondisse- 
ment les documents qui justifient son droit, 
doMS la qmnzaine de la signification du 
recours, lors même que le dépôt de la récla- 
mation n'a été fait qu'ultérieurement (2). (Loi 
du U août i885, art. 33.) 

(TORFS RT VANDB PÀER, r- C DE CALUWB, 
MAENHOUT, OIEGERICK, H4YS, PEETERM4NS ET 
DIVERS.) 

Les demandeurs ont poursuivi la radiation 
de plusieurs capacitaires à Anvers, par le 
moiif qu ils ne réunissaient pas les conditions 
exigées et, notamment, qulls ne pouvaient 
inyoquer le bénéfice des articles !<'% 3 et 40 
de la loi du 34 août 1885; 

Ces divers recours furent notifiés aux inté- 
ressés dans rintervalle du 35 au 38 septembre 
1884, avant d'être déposés au commissariat 
d^arrondlssement ; ce dépôt ne fut effectué 
qqe le 39 et le 50 ^ptembre. Les inscrits, de 
lenr côté, n'ayant faii leur production que le 
dernier jour de la quinzaine du dépôt de re- 
cours, à savoir le H octobre, sans prendre 
égard à la date de la signification (loi du 
34 août 1885, art. 53), les réclamants leur 
opposèrent la déchéance, du chef de tardi- 
yeté. 

L^ cour d'appel de Bruxelles s'est divisée 
sur le fopdem^nt de cette exception et, tandis 
qoe gar cinq arrêta, au rapport de MM. les 
conseiller^ Giron, Scheyven, Best, Messiaen 
et B^ra, elle l'a repoussée, par contre, dans 
trois arrêts (contraires, au rapport de 
MU. Bergmann, Verstraeten et 4e Boissart, 
elle a déclaré le$ inscrits déchus du droit de 



(i) Casa., 90 mars-Si avril 1883 (Pasic, 188S, I, 
447). 

(2) CorUrà : Bruxelles, i«r mars 1884 (Sgbktvbn, 
V»4|7). 



produire leurs titres et ordonné la radiation 
de leurs noms. 

Huit pourvois ayant été formée contre ces 
décisions, M. le premier avoral {fénéral Mes- 
dach de ter Kiele énonça l'opinion quo la 
déchéance n'était pas eni^ouiiie par l'expira- 
tion du délai de quinzaine ^ dater de la signi- 
fication, dans les cas où cette formalité avait 
précédé le dépôt du recours au commissarlai 
d'arrondissement, la date de ce dépôt consti- 
tuant seule le point de dépari du délaL 

En voici les motifs : 

« L'article 53 de la loi du Si août iHSri 
dispose que : « En cas àt recours k la cour 
« d'appel contre l'inscrî^îlion d'(*lecieurs en 
« vertu des articles i*"" ei % les éleeleurs 
« inscrits devront, dans h quinzaine de la 
« signification du recours, remetire ou en- 
(( voyer les documents qui juFtîlient leurdroit 
(( au commissariat d'arrondissement, n 

« Celte disposition permet-elle au rérla- 
mant de notifier d'abord à riniL^res^é le re- 
cours qu'il se propose de déponer au com- 
missariat d'arrondissement et de n'effectuer 
celui-ci qu'à une date ultérieure, de manière 
à faire courir immédiatement le délai de 
quinzaine à partir de la dénonciation ? 

« L'article 53 précité semble autoriser ce 
mode de procéder, déjh mnsaeré par deux 
arrêts récents de cette cour, au regarri ilt* 
l'article 65 des lois électorales coordonnées 
et qui décident : 

« Le premier (du 30 mars i^^t, Pasïc, 
1883, I, U7), (( qu'il est indilTérent que la 
« remise au commissariat d'arrondissement 
« soit antérieure ou posténeure à la dén un- 
ie ciation du recours. » 

a Le second (du 34 avril de h m^me 
année, Pasic, 301), « que (c dit article ^'^ ne 
« prescrit pas que la requtMe soii déposée au 
« commissariat d'arrondissement avant (V-a- 
« voir été signifiée à l'iiUmfisé, w 

a Mais voici que la cour d'appel de 
Bruxelles, par cinq arnMs au rapport d'au- 
tant (je magistrats différents, refuse d'ado p* 
ter votre jurisprudence et proclame , à 
rencontre, que la signilicaiiou vi^ée par l'ar- 
ticle 53 de la loi de 188^1 ne peut s'enieiulre 
que de la dénonciation (fune réclamation 
déjà déposée au commissariat d'arrondis^ sè- 
ment, et non d'un recours à l'éiai de projel. 

« En présence d'un conflit aussi içrave, jl 
est nécessaire de reprendre Teiamen de cette 
question capitale. 

« Â nos yeux, le siège de la question est 
bien plus dans l'article 65 des lois i^lecio raies 
coordonnées que dans Tariicle 5^ de la loi d^ 
1885, qui n'en est que Tapplication à un cas 
déterminé, 

(( Auxteripes ()u dit article (»â, t< le recoprs 
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u doil tHre fait ou remis au commi^ariat 
<i d'arrûndii^semËni. a 
H i\ est fait par rei^uête ou par déclara- 

n tiOEl- » 

il Ces termes fionl signifi<;atKs et ne lais- 
sent aucune place au doute. Le réclamant a 
le choix entre ces deux modes, soit d'une re- 
quête par écritt soii d'une déclaration ver- 
bale (i). Dans ce tiernier cas, il en est dressé 
ade. (liécret des ï 8-30 janvier 1790, arl. 2.) 

» ftlais quelle que soit la forme qu'il 
adopte, c'est le commissariaL d^arrondîsse- 
ment qui reçoit ta réclamation, a titre de 
succursale du greffe de la cour d'appel, uni- 
quement pour la faciliié des parties, l>ès ce 
moment, la cour d*appcl se trouve saisie, 
avec obligation de slatuer, sitôt que les délais 
de production seront expirés. 

u Cependant, il importe que Tintéressé 
Roil régulièrement informé de Taction dirigée 
routre lui, les droits de la défense n6 sau- 
raient être méconnus; c'est pourquoi, ajoute 
rarticle 65» tt le recours, s'il y a lieu, est dé- 
n nonce par exploit d'huissier à la personne 
14 intéressée, le touu au plus lard le ûO sep- 
tt tembre^ ^ peine de nullité. » 

w Ou*€si-ce qui doit être noiillé? Le re- 
cours; ei comme cet acte n'existe que par le 
dépôt qui en esl fait à roffice dési^jné» la rai- 
son indique sulUsamment que, aussi lon^;- 
lemps que la remise n'en esl paseïTeciuée, la 
dénonciation en est tenue en suspens et que, 
par la force même des choses, elle est néces- 
sairement consécutive k la réclamation. 

f( Il n'en est pas autrement de la plupart 
des autres recours â la voie judiciaire. Ainsi, 
le pourvoi en cassation, eu mati(^re civile, se 
fait au [îrelTe de la cour de cassation ; ce qui 
le constitue, c'est le dépOt à cet onice de la 
requête et de la copie ou exjïédition de la 
décision attaquée. (Arrêté du ISmai^ 1815, 
art. 5.) 

il Eu matière répressive, ce re<*ours esl 
formé par déclaration au greffe de la juridic- 
tion qui a statué (inst, crim., arl. 417), et 
quand il est exert^é soit par la partie civile, 
soit par le mirnslére public, le poursuivant 
est tenu de noîilier son recours à la partie 
contre laquelle il est dirigé (art. il8J 

« Ainsi ordonnée, la demande précède la 
dénonciation; il devient superflu d'ajouter 
que retordre ne serait pas impunément ren- 
versé et que toute signification antérieure à la 
déclaration serait tenue pour inopérante et 
noD avenue. 

« Il n'en esl pas autrement en matière de 



PasiNOMIË, iBb'y, [ï. H g. note f7; Sca£YV£E^, Se- 



milice. La déclaration du recours est faite id 
greffe de ta cour d'appel ou du canseil pro- 
vincial, selon que la décision attaquée émane 
de la cour d'appel ou du conseil de révision 
(loi du ^0 juillet 1881, art. 4, % 15), puis, à 
peine de déchéance, signitiée lexlueîleraent i 
toute personne nominativement en cause. 

a L'article 55 du code électoral de lë7â 
exigeait, il esl vrai, que la requête, avant 
d'être remise au greffe de la courd*appeL fût 
préalahlement signifiée aux défendeurs, mais. 
par contre, il ne faisait courir le délai pour 
les productions en réponse qu'à dat^r du 
dépôt. 

« Depuis lors, le code de 1881 (art. 6S! a 
supprimé cette prescription (cass. fL, 38 mai 
18Sù, ?AS]c., 1SS3, 1, %U) et le dépôt ao 
commissariat d'arrondissement, avant le 50 
septembre, n'est plus exigé, mais de là il ne 
résulte aucunement que la signification puisse 
précéder la déclaration de rec^ours- Nous eu 
trouvons la preuve dans l'article 18 de la loi 
communale du 50 mars 1 836, qui traçait h 
voie à suivre pour les recours en cassation 
contre les décisions de la députai ion perma- 
nente. La déclaration en éiaii prescrite au 
greffe du conseil provincial, puis, à peine de 
déchéance, le pourvoi devait être notifié 
dans les cinq jours à celui contre lequel il 
était dirigé. Sous l'empire de cette disposi- 
tion, on avait, comme dans la circonstance 
actuelle, interverti l'ordre établi et, avant 
d'en faire la déclaration au gretfe provincial, 
notifié â l'intéressé l'intention d'un pounoi, 
mais par arrêt du 8 août ^812, au rapport de 
M. Defacqz, vous avez déclaré : 

« Ooil résulte évidemment de l'article i% 
« de la loi du 5t) mars 185r> que le pourvoi, 
« qui doit être noiitlé à peine de déchéance, 
(4 est la déclaration de recours en cassation, 
u reçue t^ar le greffier du conseil provincial, 
» déclaration il laquelle seule, d'ailleurs, 
u convient la qualifLcation légale de pour- 
{f voi; 

<t Que la signification de la volonté de se 
« pourvoir en cassation n'est pas et ne pon- 
*î valt pas être celle du pourvoi dont la d^ 
a cl a rat ion n'a eu lieu au ^effe que dans la 
^t .<^uite : qu'en conséquence, elle ne satisfait 
tt pas à ce qui est prescrit, à peine de dé* 
H chéance, par la disposition précitée (â). » 

« La même raison de décider trouve sou 
application aux réclamations exercées auprès 
des cours d'appel contre la formation des 
listes électorales, et nulle considération ne 
justifierait une appréciation différente. Il im- 



ifin^ dé /urifp.. y" f%lfHion. n» 1456. Contra ; casa.. 
Oféïmr m8 il*AsiC., 1S78. 1. 181), 

^ I :jis& , 7 wmiTt 183l] ei 13 &epieuibre IBIL 
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porte, el tel est le vœu de la loi, que Tinlé- 
ressé soit informé de la réclamation dont il 
est l'objet, aux fins d'y pouvoir conlredire; 
il faut, en conséquence, que celte réclama- 
tion ait un caractère sérieux, qu'elle engage 
la volonté et la responsabilité de son auteur, 
de manière à ne pouvoir la rétracter, qu'elle 
saisisse le juge et mette Tadversaire en de- 
voir de produire ses justifications. 

a L'article 64 du code électoral en fournit 
une preuve de plus en exigeant, pour les 
reprises d'instance qu'il autorise, d'abord un 
acte d'adhésion et, consécutivement à cette 
déclaration, une notification dans les cinq 
jours; et si cet ordre se trouve ainsi déter- 
miné judicieusement en ce qui concerne la 
continuation d'une procédure commencée, à 
combien plus forte raison ne s'impose-t-il 
pas au regard d'un recours k former ? 

« L'article 65 des lois électorales n'est pas 
dicté dans un esprit différent, il serait diffi- 
cile de le méconnaître, dès lors l'article 52 
de la loi du 24 août 4885, qui n'en forme 
qu'une application spéciale à un cas déter- 
miné, ne saurait avoir un sens différent, de 
telle sorte que la notification qu'il prend en 
considération est celle d'un recours déjà 
formé, et non d'une réclamation encore à 
faire. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; ■— Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 52 de la loi du 24 août 
4885, en ce que l'arrêt attaqué maintient sur 
la liste des électeurs capacitaires d'Anvers le 
défendeur, qui n'a déposé son litre de capa- 
citaire au commissariat d'arrondissement que 
le 44 octobre, alors que le recours lui avait 
été signifié le 28 septembre, et reUrde ainsi, 
au profit de l'électeur contesté, jusqu'au dé- 
pôt du recours, le point initial du délai de 
quinzaine édicté par l'article 52 sous peine 
de forclusion ; 

Attendu que l'article 65 des lois électorales, 
qui règle les formes du recours à la cour 
d'appel, ne détermine pas le moment où ce 
recours doit être signifié à la personne inté- 
ressée, mais se borne à exiger que cette for- 
malité soit accomplie au plus tard le 50 sep- 
tembre, à peine de nullité; 

Que la notification du recours peut donc 
se faire aussi bien avant qu'après le dépôt de 
la requête au commissariat d'arrondisse- 
ment ; 

Attendu que pour l'électeur contesté, qui 
peut ignorer si un recours a été déposé au 
commissariat d'arrondissement, la significa- 
tion de ce recours, avant ou après son dépôt, 



est le seul acte par lequel il est averti que 
son droit électoral fait l'objet d'une contes- 
tation à laquelle il doit se mettre en mesure 
de répondre ; 

Attendu que, conformément à ces prin- 
cipes, l'article 52 de la loi du 24 août 4885 
fait courir )e délai de quinzaine, qu'il impose 
à l'électeur capacitaire contesté, pour la pro- 
duction des documents destinés à justifier son 
droit, non à partir du dépôt du recours au 
commissariat d'arrondissement, mais à partir 
de la signification de ce recours ; 

Que le texte de cet article est formel à cet 
égard; 

Attendu, en fait, que les demandeurs ont 
déposé, le 50 septembre 4884, leur demande 
en radiation au commissariat d'arrondisse- 
ment d'Anvers, après l'avoir notifié au dé- 
fendeur, par lettre recommandée remise à la 
poste le 28, conformément à l'article 90 des 
lois électorales ; 

Que le défendeur a produit, le 44 octobre 
seulement, le document destiné à justifier son 
droit d'électeur capacitaire ; 

Qu'en déclarant cette production faite 
dans le délai utile et en reconnaissant, par 
suite, au défendeur la qualité d'électeur capa- 
citaire, l'arrêt attaqué a donc contrevenu à 
l'article 52 précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 4885. — Cour de cassation.— 
2« ch. — Prés, M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp, MM. De Le Court, de Paepe 
et Protin. — Concl. contr,M, Mesdach de ter j 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. 



20 avril 1886. 



CHEMIN DE FEU. — Circulation sur la 
VOIE. — Coupon. — Voyageur. 

Toute circulation, autre que celle des locomo- 
tives el voitures de service, est interdite sur 
le chemin de fer. (Arrêté royal du 5 mai 
4855.) 

L'accès des stations intérieures est inierdil aux 
personnes non munies d'un coupon ou d'une 
autorisation (4). 

// est défendu de prendre place dans un train 
sans billet régulier, (Arrêté royardu 40 fé- 
vrier 4857.) 

Cette infraction n'est susceptible d'aucune justi- 
fication, quel qu'en soit le mobile, du moment 
oii elle procède d'une volonté libre (2). 



(4) Cass., 44 mai 4883 (Pasic, 4883, 1, 232). 
(2) Casa., 20 janvier 4879 (Pasic, 4879, 1,70). 
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Ef/f ne pknl pa» à éhparaitrt^ par le fait de 
prendre uitérkurcmaU un coupon au laus 
r&gkyneniairc (i). 

(pîtoa'HEliH DU ROI A Al OENARDE, — 

Le tribunal correelionnel d'Âudeiiarde, 
conflrmaDt une sênt^iica du tribunal de police 
du mèmn cuti ton, avait rt^ndu le jugement 
âuivani : 

n Attendu qu'Em. Veriieyden est inculpé 
d'avoir, à Peleghetn, le ii 'dtîccmbre 1884: 
1'' pénétré duns ta hVÀiîùu du chemin de fer 
par bne entrée interdite au public; 2® pris 
plare danfi un train sans être muni d'un 
bLM; 

u Attendu que le ministère public requiert 
Tapplicatron, |ïOur le premier fait, des ar- 
li(jles 1^'' et i de Tarrèlé royal du 5 maH835, 
et pour le second, des articles !«' et 5 de 
l'arrêté royal du 10 février *857; 

« Attendu que les articles I de l'arrêté de 
1855 et 5 de l'arrÊié de 1857 concernent 
l'application de la peines 

<t Que l'article 1*' de l'arrêté de 1835 
[loHe : « Toute circuliilif>n autre que celle 
« des locomotives ei voilures de service pour 
u la rouie eu fer est interdite sur cette 
(( roule. ]} 

i< Attendu qu'il résultSi tant du procès- 
verbal dressé par le cliefde station que de la 
déclaration ûvm témoins, quo, le 11 décembre 
18,H4, le train 076, venant de Courtrai, est 
entré dans la dation un Pete^'hem et y a fait 
ariTt pour les besoins du service. 11 est à re- 
marquer que ce train est le dernier qui 
prenne quotidiennement des voyageurs à Pe> 
legiiem ; 

« Qu'en ce moment, le prévenu est arrivé 
h la station de Petet^^hem, pour y prendre le 
train vers Audenarde, et que, dans la crainte 
de le manquer, il a passé sous la barrière et 
est monté immédiatement en voiture; 

« Quli est vrai que le préposé à la bar- 
rière déclare le lui avoir irilerdlt, mais que 
te contraire est affirmé par le témoin De- 
dercq; 

u Que, par conséquent, Tinculpé n'a pas 
circulé sur la vole, comme cela est défendu, 
mais quil a simplement tenté de prendre 
place daiy le dernier train qui pût le trans- 
porter à AUdenarde; 

ii AUendn, il est vrai, qu'il est monté en 
voiture sans être muni d'un billet réglemen- 
taire, mais qu'assurément, dans le cas pré.- 
sent, ce Tait ne tombe pas sous Tapplication 
de l'arrêté de 1857, puisqu'il n'a pas agi 



(1) Caii., Iti f«vri«r 1903 (PAâlc, ld68, 1, i 



avec rinienilon de conitevenir à M loi ou de 
se soustraire artittcieusement au payement 
du prix de son parcours, mais uiliquemem 
par nécessité, à défaut de temps pAur se mu- 
nir d'un billet au guichet; 

« Qu'immédiatement après avoir pris place 
dans le train, il a satisfait i rarticle A de 
l'arrêté ministériel du 24 octobre 1880 en se 
faisant délivrer par ie garde-conyol un billet; 

<( Attendu que le second foit n*a pas été 
accompli dans une intention mauvaise, mais 
uniquement par nécessité. 

« Que de ces considérations il résulte que 
le premier fait n'est pas prévu par l'arrêté de 
1835 et que le second, tel qu'il est éubll, ne 
peut tomber sous l'application de l'arrêté da 
10 février 1857; 

« Par ces motifs, le tribunal met Fappei à 
néant, confirme la sentence du Juge de 
paix. )) 

« Du U mars 1885. — Rapp. M. Van 
Moncl(hoven, président. » 

Pourvoi par le procureur du roi. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 1^*^ et 4 de l'arrêté royal 
du 5 mai 1835 : 

Considérant que cet arrêté royal, pris en 
vertu de la loi du 12 avril 1835, interdft, par 
son article l^S sur la route en fer, toute cir- 
culation autre que celle des locomotives et 
voitures de service; 

Qu'il suit de là que l'accès des stations in- 
térieures est interdit aux personnes non mu* 
nies d'un coupon ni d'une autorisation; 

Considérant que le Jugement attaqué con- 
state que le 11 décembre 1884, à Peteghem, 
ie défendeur, non muni d'un coupon, s'est 
introduit sans autorisation, en passant sous 
une barrière, dans la sution intérieure du 
chemin de fer, et Fa traversée pour aller 
prendre place dans un train ; 

Considérant que ce fait constitue la circu- 
lation interdite par l'article !«' de l'arrêté 
royal du 5 mai 1835; 

Qu'en décidant le contraire et en se refii- 
sant, par suite, à faire applicatioa au défen- 
deur, en vertu de l'article 4 du prédit arrêté, 
des peines comminées par la l6i du 6 mars 
1818, le jugement attaqué a contrevenu aux 
dispositions invoquées à l'appui du premier 
moyen du pourvoi; 

Sur le second moyen : violation des ar- 
ticles 1", 1«, et 3 de l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1857 ; 

Considérant que l'arrêté royal du 10 février 
1857, prist comme l'arrêté royal du 5 mai 
1835, en vertu de la loi du it avni 1835, 
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défend, par son article 1^, 1®, de prendre 
place dana les voitures des chemins de fer de 
rtltat sans un billet régulier; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
stsite que, le ii décembre 4884, à Petrghem, 
le défendeur a pris place dans une voilure du 
ctiemin de fer sans être muni d'un billet; 

Que néanmoins il ne lui applique aucune 
peine, par le motif que le défendeur, n'ayant 
pas eu le temps de prendre un billet au gui- 
chet, a agi de bonne foi, sans aucune inten- 
tion de fraude, puisque dans le train il a pris 
immédiatement du garde un coupon au prix 
déterminé par Farticle 4 de l'arrêté ministé- 
riel du 24 octobre 1880; 

Considérant que le fait constituant la con- 
travention au n^ i de Tarticle i«^ de l'arrêté 
royal du iÔ février 1857, n'est susceptible 
d'aucune justification, s'il a été librement 
posé par l'agent, quel qu'ait été le mobile de 
son action; 

Considérant que la contravention commise 
ne disparaît pas non plus dès que le contre- 
venant prend un billet au taux fixé par l'ar- 
rêté ministériel du 24 octobre 1880; 

Que telle n'est pas la conséquence du 
payement extraordinaire imposé au contre- 
venant par cet arrêté ministériel, qui ne 
pouvait pas modifier l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1857, pris en vertu d'une délégation de 
la loi; 

Que cet arrêté ministériel se borne à régler 
des questions de tarif; 

Considérant que le jugement attaqué a 
donc contrevenu aux dispositions invoquées 
à l'appui dti second moyen du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1885. — 2»» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S< GH. — S7 aTTU 1885. 

ÉLECTIONS. — Contribution foncière. — 
Appréciation sooybrainb. 

Lé juge apprécie iouveraiinemeni Pexislence du 
domaine de propriété, ainsi que la quotité de 
conirilnUion qu'elle vonfère, (Code civil, 
art. 1319.) 

(DANKELS, — C. VBRBBLEN.) 

Daneels réclamant l'inscription de Verbe- 
len sur les trois listes de Gand, arrêt de la 
cour de Gand qui n'ordonne cette inscription 
que sur les listes communale et provinciale 



seulement. (14 mars 1885. ïlapp. M, dcGot- 
tal.) 
Pourvoi par Daneels. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles lolDet iT/iO du code dvil, 
ainsi que de l'article 67 des lois élentorales 
coordonnées, en ce que Tarrèi attaqué a mé- 
connu la foi due aux pièces produites et âux 
conclusions des parties ; 

Considérant que l'arrêt constate que, dans 
les circonstances de la cause, il est Impossible 
d'admettre, comme prouvé k sulTisânce de 
droit, que Verbelen, est encore actuetîemeni 
propriétaire des biens dont il a hérité, au 
moins dans une proportion ^unUanie pour 
parfaire le cens général, k l'aide des Impôts 
fonciers dont ils sont grevés; 

Considérant que cette appréciaiion, fondée 
sur la combinaison des diverses pièces pro- 
duites en cause, ne méconnaît pas la foi qui 
leur est due; 

Qu'elle est donc souveraine; 

Considérant qu'à défaut du eens voulu, 
l'arrêt attaqué a dû rejeter, comme non jus- 
tifiées, les conclusions du demandeur, qui 
tendaient à l'inscription de Verbelen sur la 
liste électorale générale de Gand; 

Que cette décision s1 m posait, quelles que 
fussent les conclusions de Tinter venant, eût- 
il même consenti à l'inscription demandée; 

Par ces motife, rejette... 

Du 27 avril 1885. — ^ch. — Pré^, M. Van- 
denpeereboom, présideni. — Rapp. M- de 
Paepe. — ConcL conf. VL Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2e CH. - B7 aTPil iSSS. 

ÉLECTIONS. — CoNTiUBUTEON personnelle* 
— Bail. — Durée. — Usack dks ijëlx. 

Ne œnirevient pas à la loi In décision qui déter- 
mine la durée d'un bail trrbal d'apr&'i tim- 
portance du bâtvnenl et Vunage des lieux (1). 
(Loi du 28 juin 1822, art. 6 et 9.) 

(criez, — c. MABË.) 

Pourvoi contre un arr^t de la mur de 
Gand, du 12 mars 1885. (Itapp. U. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduîl de la 
violation des articles IjI7 et suivants du 



(i) Gass., 7 mai 1883 (Pasic, t^^, I, SU). 
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ixïde civil, delà foi due aux actes et aux con- 
clusions des parties et du contrat judiciaire, 
des articles 1 ôiH et 1555 du code civil, en ce 
que l'arrêt ai!aqué rejette du dossier, sans 
nïotiver ce rejet, conformément à l'article 97 
de la Consiiiuiion, des pièces régulièrement 
déposées ùi ayant date certaine, el écarte 
Toffre faite par le demandeur de prouver par 
tous moyens rexistence d'un bail écrit; 

Attendu que Tarrêt attaqué motive la ra- 
diation du demandeur des listes électorales 
de Renai?!, sur ce que la maison à laquelle 
est afférente la contribution personnelle qu'il 
s^atiribue est oc{^u]>ée par lui sans bail écrit, 
et qu'eu éfîarri à sa valeur locative, elle est 
de celles qui sont censées louées pour moins 
d une année ; 

Que» pour statuer ainsi, la cour d'appel 
a apprécié la valeur des pièces produites, la 
pertinence des faits allégués et les conclusions 
des parties; 

Que sa déciîiion est donc à tous égards sou- 
veraine et échappe au contrôle de la cour de 
cassation. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avrill885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, pn'sident. — Rapp. M. De 
Le Court. — Comt. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



î' Cl. 



S7 avrU 1885. 



ÉLECTIONS. — DOMICU.È. — Inscription. 
— Présomption. 

L'itmripiwn aar lu liste électorale emporte pré- 
i^omptioîi de rexhfence du domicile , et impose 
nu rédamant V obligation de la preuve con- 
traire {{}. (Cûile tiv., art. 102.) 

(VATXEZ, — C. DE BOUVRIE.) 

Pourvoi cuiUre un arrêt de la cour de 
Gand, du 1^ mars 1885. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COOR ; —Violation des articles H des 
lois éle<1orales et 1515 du code civil, en ce 
que le domicile au lieu d'origine constitue 
une exception dont l'électeur qui s'en pré- 
vaut doit établir Texistence; que le défendeur 
ne rayant pas fait, Tarrêt devait ordonner sa 
radiation : 

Attendu que Tinscription du défendeur sur 
les listes de Renalx constituait, même à dé- 



(t) C«ss.« 11 irril^t»^ (Pasic, 1883, 1, 137) 



faut de preuve de sa part, la présomption 
qu'il était dans les conditions voulues pour 
avoir son domicile en cette ville; que c'était 
au demandeur à la détruire, ce qu'il a vain^ 
ment tenté, le juge du fond ayant souverai- 
nement décidé que les faits qu'il aliégaait 
étaient irrelevants ; que le moyen n'est pas 
fondé; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kicle, 
premier avocat général. 



ïe CE. — 87 aTTU 1885. 

ÉLECTIONS. — - Capacitaires. — Du'Lôme. 
— DupucATA. — Bourgmestre. 

Les bourgmestres sont sans qualiié à V effet de 
conférer rauthenticité à des duplicatas de 
diptôm£s qu*ils déliirent (2). (Code civil, 
art. 1510.) 

(dEMOL, — c. EVENEPOEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 21 mars 1885. (Rapp. M. de 
Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits de la violation des arti- 
cles 1517, 1319, 1520 et 1521 du code civil, 
55 de la loi du 24 août 1885, combiné avec 
l'article 18 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué a méconnu la foi due à une 
copie certiflée conforme par le bourgmestre 
de Ninove du certificat délivré au défendeur 
comme élève de la division supérieure d'une 
école d'adultes et déclare que les bourg- 
mestres n'ont pas qualité pour délivrer copie 
d'actes de cette nature : 

Attendu que le fonctionnaire qui est le dé- 
positaire légal de l'original d'un acte public 
a seul qualité pour en délivrer une expédition 
ou un extrait ayant la force probante d'un 
acte authentique; 

Attendu que Fart. 55 de la loi du 24 août 
1885 n'a pas dérogé à cette règle pour la 
production des pièces établissant la capacité 
électorale; que si cet article porte que tout 
dépositaire de minutes de registres et autres 



(2) Voy. ca88., 4" avril et 11 juin 1884 (Pasic, 
4884, 1, 106 et S83}. 
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dnrumenis établissant celle capacité doit en 
(lélivrer des extraits certifiés conformes, les 
mots auin» documents ne se rapportent 
qu'aux actes qui sont, comme les registres et 
les minutes, des documents originaux dont le 
fonctionnaire est le dépositaire légal ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Gantl, en déclarant que le bourgmestre de Ni- 
nove n'avait pas qualité pour délivrer copie 
authentique d*nn certificat donné au défen- 
deur par le jury du concours entre les élèves 
des divisions supérieures des écoles d'adultes 
(lu canton de Grammont, et en statuant que 
pareille copie ne constitue pas une preuve 
suffisante de la qualité en laquelle le dit dé- 
fendeur demandait son inscription sur la liste 
des électeurs capacllaires, Tarrêt attaqué 
a fait une juste application des textes invo- 
qués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1885.— 2«ch.— Preîs. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
moni. — Concl. covf, M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



S«CH. — 87 avril 1885. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Respon- 
sabilité CIVILE. — Apprenti. 

Le juge apprécie souverainement la condition 
d'apprenti, au point de vue de la responsa- 
biliié civile du maître qui l'emploie, (Code 
civ., art. i58i.) 

(béguin, — G. SINZOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du i9 mars 1885, ainsi conçu : 

K Attendu quMI est resté établi devant la 
cour que le prévenu a, à Jambes, le 15 mars 
188i, par défaut de prévoyance ou de pré- 
cduiioD, mais sans intention d*attenter à la 
personne d'autrui, causé la mort d Henri 
Sinzol; 

« Que la peine infligée est en rapport avec 
les circonstances de la cause ; 

« En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

« Attendu quV.n allouant à celle-ci, à titre 
dédommages-intérêts, une somme de 5,000 fr. , 
les premiers juges ont tenu un compte suffi- 
samment exact du dommage matériel et moral 
occasionné aux parents Sinzot par la mort de 
leur fils; 

a Attendu que le sieur Marchand n'a été 
mis en cause qu'en sa qualité de membre de 

PASIC 1885. - !'• PARTIE. 



la commission administrative des hospices 
civils de Namur, désigné comme tel par la 
dite admini.^^tration pour exercer les fonctions 
de tuteur du mineur Lambert, pensionnaire 
des susdits hospices; qu'il n'est donc assigné 
qu'aux fins dhabiliter le mineur et de le re- 
présenter dans l'action en dommages-intérêts 
introduite contre lui, conjointement à l'action 
répressive: que c'est, dès lors, 2) tort que les 
premiers juges ont envisagé le dit sieur Mar- 
chand comme assigné en responsabilité 
civile ; 

« Attendu que semblable action n'a été 
introduite que contre Béguin et qu'elle doit 
être accueillie; 

tt Attendu que Lambert était, en effet, 
l'apprenti de Béguin et que l'acte domma- 
geable a été posé pendant qu'il se trouvait 
sous la surveillance de ce dernier: 

« Attendu que le mot apprenti, dont se sert 
le § 4 de l'article 158i du code civil, ne doit 
pas être pris dans le sens restrictif qu'y atta- 
chaient les articles 9, 10 et il, titre lil, de la 
loi du ââ germinal an xi; que, mis en regard 
du mot élèves^ dont se sert le même para- 
graphe de l'article 1584, il s'applique à tous 
ceux qui apprennent, sous un maître, un art 
ou un métier; 

« Que c'est en vain que Béguin, se préva- 
lant de la rémunération de 11 fr. 30 c. qu'il 
pstyait mensuellement à Lambert, prétend 
assigner à celui-ci la qualité d'ouvrier; que 
les ouvriers, en effet, sont ceux qui, connais- 
sant leur métier, louent à un maître les con- 
naissances et les aptitudes qu'ils ont acquises, 
deviennent ses agents et exécutent pour 
son compte les travaux dont il a la com- 
mande ; 

tt Attendu que telle n'était pas la situation 
de Lambert; qu'il résulte de Tinstruction 
que, placé chez Béguin par les hospices de 
Namur pour y faire son apprentissage de me- 
nuisier, il ne connaissait pas encore le mé- 
tier; que son intelligence était bornée et que 
les 11 fr. 50 c. qu'il touchait constituaient 
moins un salaire qu une gratification donnée 
à litre d'encouragement; 

« Attendu que Tacie dommageable ayant 
été posé dans l'atelier de Béguin à six heures 
quarante-cinq minutes du soir, alors que 
Lambert y travaillait avec deux autres ou 
vriers, le prévenu était, aux termes de Tar- 
tlcle 1584, réputé se trouver sous la surveil- 
lance de Béguin ; 

« Attendu que Béguin ne peut davantage 
se dégager de la responsabilité que la loi 
fait peser sur les artisans, en prétextant qu'il 
n'aurait pas pu empêcher l'acte qui donne 
lieu à sa responsabilité; que c'est lui, en 
effet, qui a laissé dans son atelier, à la portée 
de Lambert, la carabine Flobert et les car- 
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tûurlies dont celui-ci a fait usage et qui sout 
devenues la cause de la mort de Sinzot; 

« Par ces moiifs, la cour, émendant le 
jugement dont appel, maintient à la cause le 
sieur Mitrchand en qualité de tuteur du mi- 
neur Lambert, et pour l'habiliter; dit que 
Seguin esi civilement responsable de la con- 
damnation civile prononcée contre son ap- 
prenti Lambert; condamne Lambert et Béguin 
sûlldai rement auK frais des deux instances 
envers la partie civile ; confirme le jugement 
pour le iïurplus... » (Rapp. M. Crahay, 
19 mars 1S850 

Pourvoi par Béguin, déclaré civilement 

respoiiîiable, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation de Tarticle 4384 du 
code civil, en ce que Farrêt attaqué décide 
que le mot apprenti dont se sert le § 4 ne 
doit pas être pris dans le sens restrictif qu'y 
attachaient les articles 9, 10 et H, titre III, 
de lu loi du ^^ germinal an xi ; que, mis en 
regarxl du njot élèves du même paragraphe, il 
s'applique à tous ceux qui apprennent, sous 
un maître, un art ou un métier; 

Attendu que l'article 1384 du code civil ne 
donne aui^une définition du terme flf?/?ren/t; 

Que ni les travaux préparatoires ni le texte 
de cet article n'indiquent que les seuls ap- 
prentis dont rariisan est responsable sont 
ceux qui se sont engagés envers lui par un 
contrat; 

Qu'il suit de lâi que le juge du fait doit seul 
apprécier si un individu travaillait en qualité 
d'apprenti cher Partisan poursuivi comme 
civilement responsable, au moment où a été 
posé le Ml donnant lieu h responsabilité; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Lambert, prévenu d'homicide involontaire, 
étaitf au moment de Faction lui imputée, 
l'apprenti de Reguin, qu'il se trouvait sous 
sa surveiilanret ei que Béguin n'a pas prouvé 
qu'il n'a pu empêcher le fait dommageable; 

Qu'en déclarant, ensuite de ces constata- 
tions souveraines, Béguin responsable de 
Tacte reproché à Lambert, le dit arrêt n'a 
nullement contrevenu à l'article 1384 invo- 
qtié; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 avril 1885.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeerebûom, président — Rapp. M. De 
Le Court, — CmcL conf, M. Mesdach de ter 
KJele, premier avocat général. 



2« CH. — 27 avril 188S. 

GARDE CIVIQUE. — Uniforme. — Refcs. 
— Infraction continue. — Prescripron. 

Le refus de se pourvoir de Vuniforme régle- 
mentaire constitue une infraction continue, 
non susceptible de prescription aussi long- 
temps qu'elle n'a pas pris fin (1). (Loi do 
13 juillet 1853, art. 63; loi du 17 avTïl 
1878, arL 22 et 23.) 

(capitaine rapporteur a namur, — 

C. UUMONT.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Namur, da 
3 mars 1885. 

ARRÊT. 

LACOUR; — Vu le pourvoi: 
Attendu que le refus de se pourvoir de 
l'uniforme prescrit par la loi sur la garde 
civique, du 8 mal 1848, dans le mois de l'aver- 
tissement donné par le chef de la garde, est 
une Infraction continue; qu'elle consiste dans 
un manquement à une obligation positive, à 
une obligation permanente de faire. Imposée 
aux citoyens pour l'exécution d'un service 
organisé dans un intérêt d'ordre public; 

Attendu, dès lors, que, bien que cette in- 
fraction existe après l'expiration du délai, 
elle se renouvelle cependant aussi longtemps 
que dure l'obligation dont le refus du garde 
constitue la violation constante; que ce n*est 
pas là uniquement persévérer dans l'état 
produit par l'infraction, mais continuer Tin- 
fractlon elle-même, qui ne prend fln qu^au 
moment où le garde a satisfait à la loi, on 
jusqu'à celui où Tobllgatlon elle-même vient 
à cesser; 

Attendu qu'il est sans intérêt de rechercher 
si, comme le prétend le pourvoi, Tamende 
de 75 francs, commlnée par l'article 63 de la 
loi précitée contre l'infraction dont il s'agit, 
doit la faire ranger au nombre des délits 
dont la poursuite se prescrit par trois ans; 

Attendu, en effet, que le jugement dénoncé 
ne constatant pas que le défendeur s'est, 
I après le fait relevé à sa charge, muni de I'udI- 
I forme, ou que, depuis la même époque, il 
! peut invoquer une cause d'exemption on de 
I dispense du service de la garde, la prescri()- 
; tlon n'avait pas même commencé à courir; 
j que l'action publique était donc entière, et, 
I partant, le jugement attaqué, en la déclarant 
I prescrite, parce que plus de six mois se sont 



1 (1) Voy. cass., 5 fé? fier 1883 (Pasic, 18S8, 1, 3Si. 
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éconlés depuis l'expiration du mois qui a 
suivi l'avertissement donné au défendeur par 
le chef de la garde jusqu'au jour où ont eu 
lieu les poursuites, a contrevenu aux règles 
éublies aux articles 22 et 25 de la loi du 
17 avril 1878; 
Par ces motifs, casse... 

Du 27 avril 1885.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9*CII. — a? mwrll 1885. 

ORDRES ÉTRANGERS. — Port de décora- 
tions. — Etats-Romaims. 

Les décorations conférées par le souverain 
pontife depuis la cessation de son pouvoir 
temporel conservent te caractère d'ordres 
étrangers, dont k port des insignes n'est 
autorisé en Belgique qu'avec Vautorisation 
du gouvernement belge (i). (Code pénal, 
art. 229.) 

(VA> STEENKISTE.) 

Le sieur Âlph. Van Steenkiste, architecte 
entrepreneur à Ixelles, condamné une pre- 
mière fois, par le tribunal correctionnel de 
Gand, le 20 janvier 1884, à une amende de 
50 francs, du chef d'avoir porté publiquement 
la décoration de l'ordre de Saint-Sylvestre, 
sans en avoir obtenu l'autorisation du roi, fut 
poursuivi à raison du même fait, commis à 
Bruxelles le 29 février suivant. 

Cette faveur lui avait été octroyée par 
lettres patentes du saint-siège, en date du 
n décembre 1882. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles mit 
le prévenu hors de cause, par le motif que le 
souverain pontife, n'exerçant aucun pouvoir 
temporel, était sans pouvoir à l'effet de con- 
férer des ordres dont la collation relève de la 
puissance publique (15 mai 1884). 

Mais, sur appel par le procureur du roi, la 
cour de Bruxelles rendit, le 25 février 1885, 
un arrêt de réformation, condamnant l'in- 
culpé à une amende de 500 francs. (Voir ce 
Recueil, 1885, II, 89.) 

Van Steenkiste s'étant pourvu en cassation, 



(f) Gand. trib. corr. U janvier 1884. La loi ita- 
lienne dite des garanties est da 13 mai 4871 ; depuis 
sa pTomaIgaliun,lo gouTernemeut belge a autorisé le 
pori des insignes des ordres de Saint-Grégoire le 
Grand, de Saint-Sylvestre et de Pie, par des arréiés 
royaux qui ont cessé d*éire insérés au âtonitêur, mais 



mais sans indiquer de motifs, la cour a rejeté 
son pourvoi par un arrêt qui constate l'ac- 
complissement des formes et la juste applica- 
tion de la loi. 

Du 27 avril 1885.— 2»cb.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président, — iîflpp. M. Bayet. 
— Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



!'• CB. - 80 avril 1885. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Constitution. — 
Vbrseuent du vingtième du capital social. 
— Tiers. — Espèces. — Notaire instru- 
mentant. — Déclaration des souscrip- 
teurs. 

En matière de société anonyme, le versement du 
vingtième du capital souscrit, exigé par la 
loi du i S inai iSlù, s'entend du capital dans 
son en$enû)le et de chaque souscription parti- 
entière, — Ce versement peut être opéré par 
un tiers pour le compte des souscripteurs, — 
S'il doit être fait en espèces, il ne doit pas 
nécessairement être opéré entre les mains du 
notaire qui reçoit l'acte constitutif : il suffit 
que ces valeurs existent, dans une caisse 
désignée, à la libre disposition de la société 
et qu'elles soient fixées en compte courant au 
nom de chacun des souscripteurs et sur dé- 
daration reçue d'eux (i), (Loi du 18 mai 
1873, art. 4, 29 et 30; code civil, arti- 
cle 1256.) 

(GOBLET, — C. LE curateur A LA FAILLITE DES 
BASSINS HOUILLERS.) 

Les faits résultent de Tarrêt attaqué du 
13 août 1883, inséré dans ce Recueil, 1883, 
IL 351 et Belg.judic,, 1883, 1025. M. Tavocat 
général Mélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation dédnit de la violation et de la 
fausse interprétation de Tarticle 29 de la loi 
du 18 mai 1873, en ce que la cour d'appel a 
rejeté Taction en nullité de la Société de 
construction de chemins de fer : a. en ce 
qu'elle a admis comme valablement opéré le 
versement du vingtième du capital social en 



dont la substance est transcrite annuellement dans 
VAimanach royal officiel (1885, p. 68). 

(3) Môme arrôt du même jour en cause de La Fon- 
taine, c. la même société. Rapprochez, comme plus 
sévères, cass.,S8 juin et 8 novembre 1877 (1877, 1, 
899 et 408). 
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numéraire effertué par un seul des fonda- 
teurs d*une société anonyme pour le compte 
de SCS cofondrileurs ; ù. en ce qu*elle a 
admis comme constituant le versement en 
espèces du vingtième au moins du capital en 
numéraire le tait par l'un des fondateurs de 
la société prédite de posséder dans sa caisse 
une somme supérieure au dit vingtième et de 
se déclarer envers la société nouvelle débi- 
teur de tout le capital souscrit : 

Attendu que de Tarticle ±1 de la loi du 
i8 mai 1875 ainsi quft des travaux prélimi- 
naires il résulte que le versement du ving- 
tième au moins du capital souscrit en numé- 
raire doit être opéré en espèces; 

Attendu que, loin de méconnaître ce 
principe ou d'y porter atteinte, la décision 
attaquée ne repousse Taction de la partie 
demanderesse qu'après avoir constaté, en 
fait, que, à la date du â5 août 1873, jour de 
la constitution de la Société de construction 
de ctiemins de fer, une somme U7,(H)0 francs, 
représentant le versement de plus du ving- 
tième du capital souscrit en numéraire, 
existait en espèces dans les caisses de la 
Compagnie des chemins de fer des Dasslns 
houillers, banquier de la Société de construc- 
tion et que cette somme était, dès le même 
Jour, à la libre et entière disposition de la 
dite société; 

Attendu qu'il ne suffit pas que le verse- 
ment opéré sur Tune ou Tautre des souscrip- 
tions équivalue au vingtième du capital envi- 
sagé dans son ensemble; qu'il faut que le 
versement soit fait sur chaque souscription 
et soit du vingtième au moins de cette sous- 
cription; que cette solution est commandée 
par le texte de l'article 51, alinéa 8 de la loi 
du 18 mai 1875 et satisfait seule au but que 
la loi a voulu atteindre par Tobligation du 
premier versement, c'est-à-dire, d'assurer, 
dès l'origine de la société, le caractère sé- 
rieux des engagements de tous les associés; 

Attendu, néanmoins, que l'on exagérerait 
la portée de la loi et la volonté du législateur 
si l'on exigeait, comme le pourvoi semble 
vouloir le faire, que non seulement le verse- 
ment du vingtième soit opéré sur chaque 
souscription, mais, en outre, que ce verse- 
ment soit fait par le souscripteur lui-même, 
à l'exclusion d'un tiers qui agirait au lieu et 
place du souscripteur; 

Que ni le texte de l'article 51 de la loi du 
18 mai 1875 ni les motifs de cette disposi- 
tion ne donnent d'appui à cette exigence; 
qu'en effet, l'article 51 se borne à pres- 
crire le versement du vingtième sur chaque 
souscription et que le but du législateur est 
atteint aussi bien dans le cas où le versement 
a été opéré par un tiers, pour le compte du 
souscripteur, dans les termes de l'article 125G 



du code civil, que dans le cas où le verse- 
ment est fait directement par le souscripteur 
à l'aide de ses propres fonds ou à l'aide de 
fonds empruntés ; que, dans l'un et l'autre c^s, 
le premier versement établit, au vœu de la loi, 
que le souscripteur a été. dès roriginc. en- 
gagé sérieusemeut dans la société nouvelle : 

Attendu que. sous ce second rapport, la 
décision attaquée n'a pas non plus contrevenu 
aux dispositions de la loi du 18 mai 1873 
dont la signification vient d'être déterminée; 

Attendu, en effet, que r^lte décision con- 
state souverainement : l"* que la Compagnie 
des Bassins houillers s'est engagée, dès le 
25 août 1875, jour de la constitution de la 
Société de construction, à opérer les verse- 
ments incombant à chacun des fondateurs de 
cette société et que, comme il a été dit ci- 
dessus, cet engagement a été exécuté, dès le 
même jour, par la dite compagnie en mettant 
à la disposition de la Société de construction 
une somme de 97,000 francs en espèces, 
somme excédant le vingtième des souscrip- 
tions; â** que la situation particulière de 
chacun des fondateurs vis-à-vis de la Com- 
pagnie des Bassins houillers, à raison des 
versements que celle-ci s'était engagée à 
faire en leur lieu et place, a été, pour chacun 
d'eux, Ûxé par un compte courant qui 
Ggure dans les livres de la Compagnie; 5^ que 
chacun des fondateurs s'est libéré de ses 
obligations envers la Compagnie des Bassins 
houillers, de manière qu'il n'est pas même 
allégué qu'il existerait, à charge de l'un ou 
de l'autre d'entre eux, une réclamation quel 
conque, soit de cette Compagnie, soit de la 
Société de construction pour non -versement 
de sa souscription ; 

Attendu qu'il est ainsi constaté par la dé- 
cision attaquée que le versement du vinj;- 
tième a été opéré tant sur la souscription de 
la Compagnie des Bassins houillers que sur 
celle de chacun des autres fondateurs; 

Que de ces diverses considérations il 
suit que le premier moyen du pourvoi man- 
que de base en fait ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 4, 20 et 50 de la loi du 
18 mai 1875, en ce que la cour d'appel a 
repoussé la nullité de la Société de constrac- 
tton ; a. alors qu'elle constate souveraine- 
ment que la déclaration faite par les fonda- 
teurs dans l'acte authentique de constitution 
et relative au versement exigé par la loi est 
entièrement contraire à la réalité des faits et 
qu'elle ne constate pas que ces fondateurs 
aient fait, dans cet acte ou dans un autre acte 
authentique, une déclaration valable et con- 
forme aux faits et, plus spécialement, b. en 
ce que la cour d'appel a admis comme con- 
stituant une constatation authentique du pré- 
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dit versement une simple déclaration des 
comparants à Pacte constitutif de la Société 
de construction : 

Attendu que l*artlcle 29 de la loi du 
18 mai i873 nUndique point d'après quel 
mode et entre les mains de quelle personne 
le versement des espèces représentant le 
vingt ième au moins du capital souscrit en 
numéraire doit être fait ; 

Attendu que, si Tartide 30 porte que 
l'acte authentique, qui constitue la société et 
auquel comparaissent tous les associés, « con- 
state Texistence des conditions indiquées à 
rarticle précédent », on ne saurait induire de 
là que le législateur ait entendu exiger que 
les espèces représentant le versement du 
vingtième soient comptées devant le notaire 
iustrumentant ; 

Que, en ce qui concerne le versement du 
vingtième comme en ce qui concerne la 
souscription du capital social, il suffit que 
celte double condition exigée par Tarti- 
cle 29 ait réellement été accomplie et que 
Tacte constitutif contienne la déclaration des 
fondateurs à cet égard ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi du 18 mai 1875 ne laissent pas de 
doute sur « e point, comme le prouvent notam- 
ment la rédaction de Tarticle 4(5 du projet 
du gouvernement, le rapport présenté par 
M. Pirmez dans la séance de la chambre des 
représentants du 9 février 1866 et le rapport 
déposé par M. Solvyns dans la séance du 
sénat du 5 mars f 875(1); 

Attendu qu'il se conçoit d'autant mieux 
que le législateur n'a pas fait de la numéra- 
tion des espèces devant le notaire instru- 
mentant une condition de la validité de 
l'acte constitutif, que celte formalité n'est 
point, par elle-même, une garantie de la 
sincérité de la déclaration des fondateurs au 
sujet du versement du vingtième au moins 
du rapital et que, dans le cas où, comme il 
est d'usage, les espèces versées à ce liire 
sont déposées dans une banque où elles se 
trouvent à la disposition de la société, la 
formalité en question imposerait aux parties, 
sans aucune utilité pratique, le retrait des 
fonds déposés ; 

Que de ces considérations il résulte que la 
seconde branche du deuxième moyen man- 
que de fondement ; 

Attendu, d'autre pan, que, d'après la dé- 
rision attaquée, l'acte constitutif contient la 
déclaration des fondateurs qu'ils ont intégra- 
lement versé le capital social montant à un 



(1; Armalei partementairei. Documents, ch. des 
repp., session 4864-1863, p. 914 ; session 4865-1866, 
p. 530; sénat, session 4672-4873, p. 48). 



million de francs, plus une somme de 400,000 
francs formant un fonds de réserve; 

Attendu, il est vrai, que la décision atta- 
quée porte que « rien dans la cause n'auto- 
rise à admettre la réalité de pareil verse- 
ment »; 

Mais, attendu qu'on ne saurait, avec le 
pourvoi, conclure de cette partie de l'arrêt 
que le juge du fond constaterait en fait que 
l'acte authentique du ^5 août 4875 ne con- 
tient aucune déclaration valable des fonda- 
teurs au sujet du versement du vingtième au 
moins du cajMlal social, puisque, comme il 
a été dit ci-dessus à l'occasion du premier 
moyen du pourvoi, il reconnaît que, dès le 
25 août 1875, une somme de 97,000 francs 
en espèces, excédant le dit vingtième, a été 
réellement versée par les fondateurs ou |)onr 
eux, en exécution des déclarations qu'ils ont 
faites dans l'acte constitutif; 

Attendu que si l'on met en concordance, 
comme il convient, les différentes parties de 
l'arrêt attaqué, il est donc constant que 
celui-ci repousse la déclaration authentique 
des fondateurs au sujet du versement, seu- 
lement en ce qu'elle t)orte sur l'intégralité de 
la somme de 1,400,000 francs et qu'il la laisse 
subsister en ce qui concerne la somme de 
97,000 francs qui représente, et au delà, le 
vingtième du capital social ; 

Que de là il suit que la première bran- 
che du deuxième moyen doit être repoussée 
comme manquant de base en fait; 

Attendu que le rejet des deux premiers 
moyens du pourvoi, ayant pour objet la nul- 
liié de la Société de construction, rend inu- 
tile l'examen du troisième moyen qui devrait 
être apprécié seulement dans l'hypothèse où 
cette nullité serait admise; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 4885. — 4" ch. — Prés. 
M. De l.ongé, premier pré.sident — Rnpp. 
M. Van Berchem. -- ConcL covf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Lejeune, C. de 
Becker et de Mot. 



j« CB. -- 4 mal 1885. 

ÉLECTIONS. — Nationautiî. — Naissance 
EN Belgique. — Fait. 

Le fait de la naissance sur le sol belge, rap- 
proché (Vaulres circonstances, dont l'appré- 
dation appartient au juge, peut servir de 
preuve à rindigénat (2). (Code civ., art. 9.) 



($} Cass., 46 avril 4883 (PasiC, 1883, 1, 449). 
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(dBSCAMPS, — C. FILANSIP ET CURVERS.) 



Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 25 mars 1885. (Rapp. M. Orban.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen déduit de la 
violation des articles â et 5 des lois électo- 
rales, 8 et 9 suivants du code civil, 6, 24, 
25, 95 et 107 de la Constitution, en ce que 
I arrêt attaqué : 1® admet comme preuve de 
la nationalité de intéressé, dont Tinscrip- 
tioH était demandée, un simple acte de nais- 
sance, alors que la nationalité était formel- 
lement contestée; â"» déduit de Tarticle 6 de 
la Constitution qu'il existe une présomption 
légale que celui qui a été sergent dans Tar- 
mée est Belge; et S"* viole le principe de la 
séparation et de Pindépendance des pouvoirs, 
se décharge sur Taulorité militaire du devoir 
de juger de la nationalité des personnes, et 
méconnaît au juge électoral le droit exclusif 
(le juger une contestation relative à la natio- 
nalité : 

Attendu que Tarrêt attaqué a statué ex- 
pressément comme juge électoral, et sans se 
référer à une décision quelconque de Tauto- 
rité militaire, sur la nationalité de Curvers 
que le demandeur avait contestée d'une ma- 
nière générale; 

Qu'à cette fin, l'arrêt précité constate : 
1<^ qu'il ressort des documents produits que 
Curvers est né en Belgique de parents y do- 
miciliés, qu'il a fait partie de l'armée belge 
comme* milicien, et a été envoyé en congé 
illimité avec le grade de sergent après deux 
années de service actif en qualité de sous- 
officier; 

2^ Que le demandeur en cassation n'a 
versé aucune pièce ni articulé aucun fait 
pour établir que Curvers se trouverait dans 
un des cas exceptionnels où Tarticle 6 de la 
r.onstitution permet d'admettre un étranger 
dans l*armée belge; 

Qu'en induisant de ces circonstances que 
Curvers doit être considéré comme Belge, 
Tarrêt attaqué n'a pu violer les textes invo- 
qués par le pourvoi, lequel manque de base 
en fait; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
(lenpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2* CH. 



4 mal 1885. 



ÉLECTIONS. — Institution contractdelle. 
— Réduction. 

La réduction d'un usufruit universel, entre 
époux, à la quotité disponible petit réciter 
du commun accord des intéressés, sans qué 
la preuve en soit subordonnée à la production 
d'un acte suivi de transcription (i). ((^ode 
civil, art. iOU.) 

(decamps, — c. crouqlkt.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 16 mars 1885 portant : 

« Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits que la succession de Crouquet père, 
décédé le 17 novembre 1882, se composait 
uniquement de sa part dans la communauté; 
que dans un acte notarié du 50 août 188i, sa 
veuve et ses enfants ont déclaré : « que leur 
« intention n'avait jamais été de déroger à 
l'article 1094 du code civil; qu'ils ont ap- 
pliqué cette disposition de loi en toutes 
circonstances et notamment dans le con- 
trat de société devant notaire du 1i mars 
1885, pour la continuation des affaires: 
qu'ils ont toujours voulu que la dame Crou- 
quet eût en pleine propriété cinq huitièmes 
et ses enfants trois huitièmes des biens 
« indivis entre eux » ; 

... « Attendu que l'acte constatant relie 
réduction n'est ni translatif, ni déclaratif de 
droits réels immobiliers, en ce qui concerne 
la portion indisponible appartenant en pleine 
propriété aux enfants; que ceux-ci peuveni. 
dès lors, s'en prévaloir quant à cette quotité, 
quoiqu'il n'ait pas été transcrit; 

... « Attendu que les réclamants peuvent 
s'attribuer chacun pour les trois années, tant 
à titre successif qu'en leur propre nom, une 
part de ces impôts (patente, contribution per- 
sonnelle et foncier) correspondant è <:elle 
qu'ils ont recueillie en pleine propriété dans 
la communauté; 

« Que cette part est pour chacun d'eux 
d'un huitième, qu'elle s'élève à 46 francs; 

« Ordonne l'inscription des sieurs Crou- 
quet sur les trois listes de Verviers ». (16 mars 
1885. Rapp. M. Huys.) 

Pourvoi par Decamps. 



(!) Casa., 2. 16, 24 avril 4883 iPasic, 1883, I, «9. 
15:) 01 199); 14 mai {88$(ibid,, p. 234); ^ mai 1854 
{ibid., 1884, 1, 214). 



f 



Digitized by 



Google 



f 



COUR DE CASSATION. 



i5$ 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 1*', 
2, 5, 6, 8, des lois électorales coordonnées, 
de larlicle 1''' de la loi du 16 décembre i851 
ei de la violation de farticle if des lois élec- 
torales : i<» en ce que Tarrét attaqué dispense 
(le la transcription un acte de renonciation à 
ses droits immobiliers et ^^ en ce qu'il donne 
à cet acte un effet rétroactif : 

Attendu que Farrêt attaqué constate que le 
père des défendeurs est décédé le 17 novem- 
bre 1882; qu'il a laissé une veuve et deux 
enfants ; qu'il a institué sa veuve légataire 
aniverselle de tous ses biens; 

Que celle-ci et ses enfants, dans un acte 
avenu le 50 août 1884, ont déclaré que jamais 
leur intention n'avait été de déroger à l'arti- 
cle 109i du code civil, et que, dans le fait, 
en toutes circonstances, ils se sont conformés 
à cette disposition ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 1094 pré- 
cité, de plein droit et indépendamment de 
toute convention, les défendeurs, au décès de 
leur père, ont recueilli, chacun, le huitième 
de sa succession; que, dès lors, c'est avec 
raison que l'arrêt attaqué leur attribue l'im- 
pôt afférent à ce huitième sans avoir égard à 
l'acte du 50 août 1884 et sans tenir compte 
de la circonstance que cet acte n'aurait pas 
été transcrit; 

Sur le second moyen (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1885. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— ConcL cortf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â« CB. — 4 mal 1885. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Parties en cause. — Jonction. 

Le pourvoi contre un arrêt prononçant la jonc- 
tion de plusieurs causes doit être notifié 
indistinctement à tous les intéressés (1). 
Code élect., art. 85.) 

(LEROY, — C. AERTS ET CONSORTS). 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 20 février 1885. (Rapp. 
M. Motte, président.) 



(1) Cass., 7 mai 1884 (Pasic, 1884. 1, 172). 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que l'arrêt dénoncé a joint les 
deux recours formés par le demandeur dans 
l'intérêt d'Âerts Pierre et de son frère Victor, 
au profit desquels il invoquait des pièces 
communes; que, dès lors, ces derniers étant 
tous deux parties en cause, le demandeur ne 
devait pas se borner à notifier ^ Aerts Pierre 
sa requête en cassation ; que , par suite du 
défaut de notification à l'autre intéressé, le 
pourvoi, aux termes de l'article 85 des lois 
électorales, est frappé de nullité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1885. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/7p. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CB. — 4 mal 1885. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Habitation. — Propriëtauie. — Prin- 
cipal OCCUPANT. 

Le propriétaire d'une habitation qu'il n'occupe 
pas ne peut s'en attribuer la contribution per- 
sonnelle qu'à la condition d'établir qu'il 
ra donnée en location pour moins d'une 
année (2). (Loi du 28 juin 1822, art. 6 
et 9.) 

(dECAMPS, — C. FIIANSIF ET KETTIN.) 

Filansif demandait l'inscription de Kettin 
sur la liste générale deChaineux; opposi- 
tion de Decamps. 

25 mars 1885.— Arrêt de la cour de Liège 
en ces termes : 

tt Attendu que l'intervenant Decamps al- 
lègue, à la vérité, qu'une somme de 15 francs 
doit être distraite de la contribution person- 
nelle, parce qu'elle concerne une habitation 
qui n'est pas occupée personnellement par 
l'intéressé; 

« Mais, attendu que l'inscription nomina- 
tive de celui-ci au rôle fait présumer qu'il est 
en droit de s'attribuer toute la contribution ; 

tt Qu'il incombait, dès lors, à l'intervenant 
de renverser cette présomption et d'établir 
non seulement que Kettin n'occupe pas Tune 
des maisons frappées de la personnelle, mais 
encore que celte habitation ne rentre pas 



(2) Cass., 10 aTril 1883 (Pasic, 1883, 1, 129); 
Il juin 1883 (Scheyven, V. 130). 
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dans la catégorie de celles qui, d'après Tusage, 
sont louées au mois ou à la semaine (loi du 
!28juinf8iâ, art. 9); 

« Attendu que, sur ce dernier point, Tin- 
tervenanl ne produit aucun document pro- 
bant et ne formule aucune offre de preuve ; 

« Par ces motirs, la cour admet le recours, 
dit que le nom de Keitin sera inscrit sur la 
lisie des électeurs généraux de la commune 
de Chaineux. » (25 mars 4885. Rapp. M. Or- 
ban.) 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 4'% 8 et 9 des lois électo- 
rales coordonnées, et des articles 6 et 9 de 
la loi du i8 juin 4822, relative à la<x)ntribu- 
tion personnelle, en ce que Tarrêt attaqué a 
attribué à 1 intéressé Kettin, dont Tinscription 
était demandée, un chiffre d'impôt dont une 
partie est formée par la contribution person- 
imlle d'une maison dont il est propriétaire, 
'niaisqu*iln occupe pas personnellement, alors 
que le double des rôles, les pièces produites 
et la liste électorale elle-même n'attribuaient 
à l'intéressé que la seule contribution person- 
nelle de la maison qu'il occupe personnelle- 
ment : 

Considérant que, suivant Tarticle 6 de la 
loi du 2H juin 4822, le propriétaire qui n'oc- 
cupe pas sa maison n'en doit pas la contri- 
bution personnelle; 

Qu'en vertu de l'article 9 de la môme loi, 
il y a exception à cette règle quand la maison 
n'est louée qu'au mois ou à la semaine; 

Que, parlant, sauf ce cas exceptionnel, le 
propriétaire ne peut se prévaloir, pour at- 
teindre le taux du cens électoral, de la con- 
tribution personnelle de la maison qu'il n'oc- 
cupe point; 

Considérant que l'inscription du proprié- 
taire aux rôles de la contribution personnelle 
cesse de faire présumer qu'il en est légale- 
ment débiteur, s'il est établi qu'il n'occupe 
pas lui-même la maison; 

Que celte inscription n'emporte pas la 
pré>omption que la maison n'est louée qu'au 
mois ou à la semaine; 

Qu'elle ne dispense pas le propriétaire qui 
n'occupe pas la maison, et qui veut néan- 
moins s*en attribuer la contribution person- 
nelle pour se faire porter sur la liste électo- 
role, de justifier de son droit à l'exception 
dont il se prévaut: 

Considérant qu'il .suit de là que l'arrêt 
attaqué, en reconnaissant, dans l'espèce, à 
rinscription sur les rôles de la contribution 
personnelle la force d'une présomption, et en 



décidant que l'intervenant aurait au moins 
dû offrir de la renverser par une preuve con- 
traire, a contrevenu aux articles 6 et 9 de h 
loi du 28 juin 1822; 
Par ces motifs, cas>e... 

Du 4 mal 4885. — ^ ch. — Prés. M. Yau- 
denpeereboom, pré.sidenf. — Rtipp. M De 
Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach de Ur 
Kiele, premier avocat général. 



s* CH. - 4 mal 1885. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Tentatim de 
MEURTRE. — Circonstances attékuantlî>. 
— Renvoi au correctionnel. 

La tentative de meurtre, même atténuée par la 
circonstanceit, eut punissable de la reclmm 
et, partant, non susceptible d'être déferre a 
la juridiction correctionnelle (I). (Code peu., 
art 51, 66 et 395.) 

(procureur du roi a NONS, — C. MAlNa.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ordon- 
nance en date du 42 août 4884, la chambre 
du conseil du tribunal de première iusiaiice 
de Nous, ayant égard à des circonstaiio» 
atténuantes et statuant à l'unanimité, a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de 
Mons les nommés : 4*^ Mainil. Mcobs; 
2® Mainil, Jules; 5<^ Mainil, Marie, ép«mse 
Janssens; 4^ Janssens, Corneille, prévenn> 
d'avoir, à La Lnuvière, dans la soirée da 
8 juin 4881, soit en exécutant l'infrarlion, 
soit en coopérant directement à son eiéca- 
tion : 

A. Tenté de commettre volontairement. ei 
avec intention de donner la mort, un homi- 
cide sur la personne de Chapeau, Adolphe, 
la résolution de commettre ce crime ayant été 
manifestée par des actes extérieurs qui en 
forment un commencement d'exécution et qtii 
n'ont été suspendus ou n'ont manqué le»r 
effet que par des circonstances indépendante» 
de la volonté des auteurs; 

B. Tout au moins volontairement porté des 
coups et fait des blessures au dit Chapeaa, 



(4) C«ss., il janvier 4876 CPasic, 4876, I, 79;: 
Îf7 mai 1S7S {ibid., 1878. I. i^iS;, TlMllERlUNS.Co'n- 
me/Wttirr de lu toi du 4 (H-tobre 18(57, n" 13. 
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lesquels coups et blessures ont causé à celui- 
une maladie ou une incapacité de travail per- 
sonnel, infractions prévues et punies de peines 
rrimineiles aux termes des articles 595, 51, 
Sa, 80, 66 du code pénal, en ce qui concerne 
la prévention principale reprise subM. A, et 
de peines correctionnelles aux termes des 
articles 599, 66 du code pénal, en ce qui 
concerne la prévention subsidiaire reprise 
iub lut. B; 

Attendu que, par juîrement contradictoire 
en date du 19 février 18H5, le tribunal cor- 
rectionnel de Mons s'est déclaré incompétent 
pour statuer sur la prévention principale par 
les motifs que le fait repris sub litt. A de 
la prévention constitue le crime de tentative 
de meurtre, lequel, même en cas d'admission 
de circonstances atténuantes, n'est point pas- 
sible d'une peine inférieure à la réclusion et 
échappe, par conséquent, à la juridiction 
correctionnelle: 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, du 1i août 1884, ft le incrément 
du 19 février 1885 ont acquis l'autorité de la 
«hose iugée et que leur contrariété met à 
Texercice de Tactinn publique un obstacle 
qui ne peut être levé que par un règlement 
déjuges; 

Attendu que le crime repris sous le lift. A 
du libellé de la prévention est, en effet, pas- 
sible de peines criminelles, même en cas 
d*ad mission de circonstances atténuantes, et 
cft aux termes des articles 595, 51, 52 et 80 
du code pénal ; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de ju$;es. casse l'ordonnance delà cham- 
bre du conseil du tribunal de Mons, en date 
du 12 août 188i, et renvoie la cause devant 
la cour de Liège, chambre des mises en ac- 
cusation. 

Du 4 mai 1885. — 2«ch. --Prés. M Yan- 
denneereboom, président. — i^np^. M. Bayet. 
— Concl, covf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



9** CH. - 4 mal 1886 

POLICE COMMUNALE. — Sûreté pcbuqde. 

— Salubrité. — Terrains non bâtis. — 
Clôture. ■— Refus. — Action d'ofpice. 

— Commune. — Partie civile. — Rece- 
vabilité. 

Est légal te règlement communal qui., après 
avoir prescrit la clôture des terrains vagues 
attenant à la voie publique^ impose au juge 
de répression l'obligalion d'autorii^er radmi- 
nistration communale à Cétablir aux frais du 



contrevenant. Une disposition de cette nature 
n'apporte aucune atlante au pouvoir com- 
munal. 

Dans ce cas, il n'est pas au pouvoir de fadmi- 
ni^tration de procéder d'o/fUe à cette clôture 
avant rexpiratùm du délai à impartir an 
condamné. (Décret des 16-24 août 1790. 
titre XI, art. 5; décret des 19-âl juillet 
1791, litre !«', art. 46.) 

La dépense occasionnée par ce travail ne con- 
stitue pax un dommage né de l'infraction, 
dont la commune puisse pourmivre la réim- 
ration, par voie d'action civile, devant la ju- 
ridiction répressive, (Loi du 17 avril 1878, 
art. 5 et 4.) 

(commune de BORGERHOUT, — G. JACOBS.) 

Le conseil communal de Borgerhout a 
porté, le 1*"' avril 1881, un règiemt'nt relatif 
à la clôture de tous terrains non bâtis, situés 
contre la voie publique; il est ainsi conçu : 

Par traduction du flamand. 

« Le conseil communal de Borgerhout, 

<f Considérant que certains propriétaires 
négligent de clôturer leurs propriétés sises 
dans la commune et attenantes à la voie pu- 
blique ; 

a Considérant que ces négligences sont de 
nature à compromettre la sûreté publique et 
privée et donnent lieu à des dépôts d'ordures, 
chose nuisible à la salubrité publique; 

a Vu la nécessité de prévenir toute contra- 
vention à la loi du 1**' février 1844, et prin- 
cipalement à l'article 1 1 de cette loi ; 

« Vu les lois du 14 décembre 1789, des 
16-â4 août 1790 et du 50 mars 1856; 

a A résolu : 

« Art. I'^'. Tout propriétaire de terrains 
attenant à la grande voirie, à la voirie ur- 
baine ou vicinale est tenu de les clôturer à 
ses propres frais au premier avertissement 
donné par le collège des bourgmestre et éche- 
vins. 

«Art. 2. La clôture consistera en une cloi- 
son en planches ou en une haie; la hauteur 
en sera déterminée par le collège. En aucun 
ca<«, les portes n'auront plus de 5 m. 50 c. de 
largeur et il n'est pas permis de les placer à 
des endroits où elles donneraient accès direct 
à des rues non autorisées. 

<f Pour chaque largeur de H mètres, il 
pourra exister une telle norte. 

« Art. 5. Sur la réquisition du collège, il 
sera remis avertissement aux propriétaires 
dont les propriétés devront être clôturées 
d'avoir h se conformer aux prédits articles en- 
déans le délai fixé par le collège. 
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u Cet avertissement sera donné par le com- 
missaire de police. 

u Art 4. A charge des propriétaires, qui 
resteront en défaut de s'y conformer, sera 
dressé un procès- verbal, en vertu duquel le 
rôllége el le bouri^mestre solliciteront Tauto- 
risalion de procéder à la clôture ordonnée, 
aux frais du pmprit^taire négligent. 

tt Les diis fraïs seront perçus comme la loi 
1 auiorii^e, ou bit^n de la même manière que 
1e^ i-omrîbuiions communales, sur état dressé 
par le coUé^e. 

«i Aai. 5. Le commissaire de police est 
i:hart.^é de suneiller Texécution du présent 
rè^lemenL 

il AuT. 6. Sauf stipulation contraire delà 
loL chaque contravention sera punie confor- 
mémenl aux articles 551, § 6, et 554 du code 
pénal. 

« Le jugement condamnera le contrevenant 
à placer la clôiure prescrite et autorisera 
TauLorité communale compétente à procéder, 
aux frais de celui-ri, à Texpiraiion d'un délai 
h ther par le jujie. » (1*"' avril i881.) 

Le sieur Jac ubs, propriétaire de terrains 
sujets k clôture, fût mis en demeure de s'exé- 
cuiarrU i^nv koiî refus, poursuivi devant le 
Irilmnal de police d'Anvers. Au lieu de don- 
ner immédiatement suite à cette action, le 
mil Age échevinal, reconnaissant que ce dé- 
f:iut de c16iure constituait un danger perma- 
nent, prestTtvîi la clôture dans les quatorze 
jtmrs, et, k dt^faut d'exécution, ordonna 
qu'elle serait faite aux frais du contrevenant 
par radminisrraiion. (15 janvier 188-4.) 

De son côté. In bourgmestre, pour autant 
que de besoin, prit, le même jour, une réso- 
luiion identique. 

En conséquence ce travail fut accompli 
d ofllee, et ce ne fut que longtemps après, à 
savoir le ^8 novembre 1884, que le juge de 
paix rendit sa sentence, aux termes de 
laquelle llnculpi^ fut condamné à une amende 
de j frani^s. avec obligation de se clore en- 
déans le^^ deux mois du jugement, faute de 
quoi Tadmlnist ration communale était autori- 
héû ït y procéder d'office. 

La commune, ainsi qu'il vient d'être dit, 
avait déj» fait procéder à l'établissement de 
cdte clôture; elle se porta partie civile devant 
le tribunal de piilice, aux fins de rembourse- 
ment des fruiiï de construction, s'élevant à la 
^omme de b\Ki francs. Cette prétention fut 
écartée par le juge, à raison des motifs sui- 
vanis : 

K Quant à la demande de la partie ci- 
vile : 

n Attendu que si le règlement du 1*' avril 
IKHI ordonne a tout propriétaire de clôturer 
t^ terrains vagues situés le long de la voirie, 



il ne saurait appartenir à la commune de le 
faire d'office sans y avoir été autorisée par 
jugement; 

« Qu'en elTel, en supposant que la com- 
mune, puisant son droit dans des règlemenu 
antérieurs, et ce, dans un but de sûreté et de 
salubrité publiques, aurait pu clôturerd'office, 
elle se l'est enlevé par son règlement de 1881, 
qui n'autorise la clôture d'office que sur 
ordonnance du juge; 
I Qu'il s'ensuit que, si grief lui a été infligé, 
la commune ne saurait s'en plaindre; 

« Qu'en effet, tout propriétaire ayant des 
terrains vagues a dû croire, à bon droit, 
qu'une clôture d'office ne pouvait s'exercer 
qu'en vertu d'un jugement; 

« Par ces motifs, déclarons la demande de 
la partie civile non fondée... » (28 novembre 
1884. — Prés. M. Gallet, juge de paix du 
1*' canton.) 

Appel par la commune. 

18 février 1885. — Jugement du tribunal 
cx)rrectionnel d'Anvers, qui confirme en ces 
termes : 

« Attendu qu'en clôturant les terrains de 
l'intimé avant tout jugement fixant le délai à 
l'expiration duquel cette clôture serait faite 
d'office, l'appelante a violé elle-même les 
articles 4 et 6 du règlement communal du 
i'-^ avril 1881, en même temps que lésé k 
droit de l'intimé d'établir lui-même cette clô- 
ture dans des conditions peut-être moins 
onéreuses; 

« Que vainement l'appelante soutient que 
le règlement n'exclut pas la voie administra- 
tive, cest-à-dire la clôture préalable, et que, 
s'il l'excluait, cette partie du règlement serait 
nulle, comme contraire au décret des 16-ii 
août 1790; 

(f Qu'en effet, le règlement a précisément 
pour but de déterminer la procédure admi- 
nistrative à suivre en pareille matière et que 
la seule qu'il reconnaisse, c'est la fixation par 
le juge de police saisi de la contravention du 
délai à Texpiration duquel la clôture pourra 
être exécutée d'office aux frais du contreve- 
nant; 

« Que ces dispositions ne portent point 
obstacle k la mission de police confiée à la 
vigilance de la commune, mais se bornent à 
en organiser l'exercice, en établissant les 
formes lutéiaires des intérêts publics comme 
des intérêts privés, auxquelles la commune 
elle-même a entendu s'astreindre dans l'exer- 
cice de cette mission ; 

« Attendu que cette procédure lie Tauto- 
rité publique comme les administrés, et qu en 
s'en écartant, l'appelante a commis une faute 
dont elle doit supporter les conséquences ; 

tt Par ces motifs et ceux du premier juge. 
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le tribona) reçoit Tappel et, y faisant droit, 
le déclare non fondé... » (18 février 1885. — 
Rapp. M. Beaufort.) 

Pourvoi par la commune da chef de con- 
travention aux articles V et â du règlement 
du 1» avril 1881. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut an rejet en ces termes : 

Les deux questions que le pourvoi sou- 
met k TOtre décision peuvent se formuler 
en ces termes : 

« 1® En cas de refus par le propriétaire de 
clôturer son terrain confinant à la voie 
publique, Fadministration communale a-t-elle 
le pouvoir d'y procéder d'office aux frais du 
récalcitrant? 

c 1"* L'action en remboursement des frais 
faits à celte occasion peut-elle se poursuivre 
(levant la juridiction répressive, concurrem- 
ment avec Tactlon publique? 

« Relativement au pouvoir que s'attribue 
la demanderesse d'établir la clôture d'ur- 
gence, avant que le juge de répression ait 
statué, il ne peut évidemment lui être reconnu 
qu'à la condition de s'appuyer sur une dis- 
position formelle de loi ou de ré[;lement pris 
en exécution de celle-ci. Comme la loi est la 
source de tout pouvoir, ce qu'elle n'autorise 
pas expressément, elle le refuse implicite- 
ment; c'est pourquoi l'exercice des droits de 
Tadministration est contenu par des règles 
certaines, dont la première, inhérente à toute 
société bien organisée, défend de se faire 
justice à soi-même. En cas de désaccord 
entre le pouvoir social et ses administrés, la 
justice interpose son autorité et fixe les droits 
des parties. C'est là une règle constante de 
droit public, qui n'admet d'autres excep- I 
lions que celles qui sont nommément expri- 
mées. 

La demanderesse en croit trouver une dans 
la nature même de la mesure ordonnée; 
comme elle a sa raison d'être dans des néces- 
sités (l'ordre public et de police, du ressort 
des administrations locales, il n'est plus 
besoin d'un grand effort de raisonnement 
pour la rattacher à cet ensemble de précau- 
lions justifiées par la permanence d'un dan- 
ger et dont l'exécution ne comporte ni lenteur 
ni délai; de celte manière, les mesures les 
plus arbitraires prennent facilement une 
apparence de légalité dont il n'est pas tou- 
jours aisé de les dégager. 

« En cette matière, comme pour toutes 
celles qui conduisent à des conflits, c'est 
pour le juge un impérieux devoir de dissiper 
ces hésitations par l'application des principes 
qui la régissent. 

<( La mesure prescrite par le règlement 
communal de Borgerhoul, du 1*"^ avril 1881, 



est de celles qui ont pour objet le maintien 
du bon ordre et de la sécurité sur la voie 
publique. Elle s'appuie sur la loi des 
16-24 août 1790 (titre XI, art. 5). Mais cette 
loi ne fait que tracer les principes généraux 
et définir certains objets de police pour en 
confier la direction à la vigilance et à Tauto- 
rité des corps municipaux. Quant aux me- 
sures propres à cette fin, comme elles varient 
suivant les localités, le décret des 19-22 juil- 
let 1791, par son article 46, autorise le 
corps municipal à prendre les précautions 
locales sur ces différents objets; disposition 
qui se combine aujourd'hui avec l'article 78 
de la loi du 50 mars 1856. 

« Le pouvoir réglementaire réside ainsi 
dans la commune; c*est au conseil communal 
d'arbitrer les mesures à prendre en vue d'une 
bonne police, et ce qu'il prescrira, dans 
l'exercice de cette attribution, aura force de 
loi; par contre, ce qu'il aura omis sera 
dépourvu de force et d'effet. Tous nos règle- 
ments de police, dont l'objet se diversifie et 
s'étend à l'infini avec les exigences de la 
société moderne, tirent de ces deux décrets, 
de 1790 et 1791, leur raison d'être ei leur 
sanction. 

« Cette sanction, indépendamment des 
pénalités ordinaires de l'amende et de l'em- 
prisonnement, est surtout efficace à raison 
des restitutions qu'elle entraîne. S'agit-il de 
défenses, comme, par exemple, celle de ne 
rien faire qui embarrasse la voie publique Un 
faciendo)^ comme il importe de faire cesser 
l'entrave et de ne pas laisser au contrevenant 
le bénéfice de son infraction, le juge, en 
même temps qu'il condamne, ordonne le 
rétablissement des lieux dans leur état pri- 
mitif et procure ainsi à l'administration un 
moyen de contrainte, un titre susceptible 
d'exécution. S'agit-il, au contraire, comme 
dans l'espèce, d'une prescription qui aurait 
été négligée (m omitiendo), le règlement en 
litige veut (art. 6) que Tincuipé soit condamné 
à établir la clôture, dans un délai à détermi- 
ner par le juge, à défaut de quoi la commune 
sera autorisée à y procéder elle-même, aux 
frais de Tinfracteùr. 

(( L'obligation est imposée h une personne 
déterminée, dans un temps donné; la com- 
mune ne vient qu'en ordre subsidiaire, sans 
condition; le droit pour elle d'agir ne prend 
naissance qu'avec l'expiration du terme im- 
parti au condamné, sans qu'il soit accordé à 
l'administration de devancer l'événement et 
de se substituer à la personne du débiteur 
pour l'accomplissement d'une obligation toute 
personnelle. 

(( Ainsi se résume l'ensemble des précau- 
tions jugées nécessaires par le pouvoir insti- 
tué à cette tin; et comme le bourgmestre est 
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charpé de Texéculion des règlements, mais 
HtiD que des règlements, tout ce qui n'y est 
|ias i»Htei>u constitue un excès de pouvoir 

w Vainement, pour s'excuser, invoque-i-on 
1» permanence d'un danger public et la néces- 
sité d> n^Bi^dier sans retard! Sans doute, la 
fiocLëté pnliiique a des droits incontestables 
ei, dfi i-e nombre, celui de veiller à sa propre 
const^rvâlioii; mais Tordre public auquel elle 
taii apivcl serait bientôt bouleversé et Tanar- 
iîhie mise fi !>a plac^ si, sons prétexte d'ur- 
treriD' et de nécessités peut-être imaginaires, 
\ip& n!soluiii>iis les plus arbitraires venaient à 
^irc îiutoris^^es. 

« L'urgence elle-même, si impérieuse 
qu'elle se m;inifesie, ne saurait légitimer tout 
ce qu'elïe reijconlre; elle aussi se trouve con- 
teime daiiii des règles préfixes et certaines, 
au delà desquelles son action vient à 
s'éroindre. 

t< l/exeinple le plus saisissant qui s'en 
prt'sente le premier h la pensée est celui des 
pouvoirs extraordinaires de Kadminislration 
A lézard des bâtiments qui menacent ruine. 
Mais, ici enrore, nous nous trouvons en pré- 
reiice d'un (Kiuvoir réglé : expertises, arrêté 
du collège éhevinal, notification et, pardes- 
sus touu une disposition légale. (Déclaration 
du IH juillet 17^9. art. 10. Décret fr. en 
I onsHI d^t:iaidu 24 février 1860, D. P., 1800, 

Il II ne mnnque pas de lois de police auto- 
risa m Tudminist ration à prendre, avant tout 
lu.emerït, les mesures d'ordre public propres 
k fairtt cf*ssi^r immédiatement le trouble ré- 
suitaiii de L'en aines infractions, principale- 
meni en maîière de salubrité publique. 

« Ain^i, le décret précité des 19-2*2 juillet 
1791 (tiire l^art. 20) prescrit la confiscation 
et la dei^truriion de tous comestibles gâtés 
exposés en vente. 

ti De mi^me, la loi du 7 ventôse an xii 
[an, i] suivie du décret du 23 juin 1806 
fan. r^ et 2) imposait l'obligation de briser 
toute voiture à jantes étroites, sur simple 
prorè^*verbat. 

u Ailleurs, la loi du 19 brumaire an vi 
(an. î>l) ordonne la rupture des objets d'or et 
d'argent d'un titre inférieur au titre légal. 

c Pareillement, on a reconnu, dans tous 
le*^ t^iups, iA Tautorité locale, le droit de faire 
^ib^ttre, saa^ formalité, les chiens errants et 
su'^pecls. 

S'jigii-il d'nn échenillage néglijjé, l'admi- 
nisiraiton y fiiit procéder aux frais du con- 
trevenant. (Loi du 26 ventôse an iv, art. 7.) 

u Cîions enfin, sans prétendre les relever 
toule.<i, la faculté i)our l'administration de 
combler les puits à moins de 100 mètres des 
nouveaui cimetières, après visite contradic- 



toire d'experts. (Décret du 7 mars 1808, 
art. 2.) 

« Ce sont là autant d'exceptions qui cm- 
firment la règle et qui témoignent, par M 
même qu'elles s'appuient sur un texte de loi 
exprès, que là où ce texte fait défaut, elles 
manquent de justification. 

« Nous ne pouvons en conséquence, que 
vous proposer le rejet du pourvoi au fond. 

« Mais il y a lieu, pensons-nous, de véri- 
fier la recevabilité de l'action civile, dans les 
termes où elle se présente. 

a Son intervention ne peut se justifier qu'à 
la condition de demander réparation du pré- 
judice causé. Dans cet ordre d'idées, si l'in- 
fraction consistait dans un fait illicite, la 
plai;;nante serait recevable à se joindre ao 
ministère public pour demander le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif; mais 
l'action de la commune tend, non pas à con- 
traindre le contrevenant à établir une cJôture, 
précaution devenue superflue par la diligence 
de la demanderesse, mais à obtenir le rem- 
boursement des frais d'une prestation accom- 
plie par elle à la décharge de son débiteur. 
Dans ces conditions, l'action civile a son 
fondement, non dans une infraction pénale, 
mais dans une avance de fonds, dans une 
gestion d'affaires dont la juridiction répreh- 
sive ne peut connaître. 

u S'il en est ainsi, le pourvoi ne serait pas 
même recevable. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation, ou au moins de la fausse 
application des articles 4 et 6 du règlement 
de police de Borgerhout du 1** avril 1881 ei 
de la violation de l'anide 5 du titre XI do 
dé(-ret des lt>-24 août 1790, de la disposition 
finale de l'article 90 de la loi communale du 
50 mars 1856, modifiée par la loi du 50 juin 
1842, des articles 92, 95, 107 et 108 de la 
Constitution, de l'article 50 du décret du 
14 décembre 1789, en ce que le jugement 
attaqué décide que la commune demanderesse 
n'avait pasle droit de faire procéder d'office, ei 
sans une ordonnance de justice, à la clôture 
des terrains du défendeur : 

Considérant que l'article 5 du litre XI du 
décret des 10-24 août 1790 sur rorgaiiisation 
judiciaire, comme l'article 50 du décret du 
14 décembre 1789 sur la constitution dr's 
municipalités, confie à la vigilance et k l'au- 
torité des corps municipaux tout ce qui inté- 
resse la sûreté et la commodité du pa-'sage 
dans les rues, quais, places et voies pu- 
bliques; 
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Que rartîcle 46 du litre 1*"^ <lu (Wvei des 
19-ài juillet 1791, relatif h Torganisation 
d'une police municipale et correciionnelle, 
aninrise les corps municipaux à faire des 
arrêtés sur les objets confiés à leur vigilance 
et ^ leur autorité par Tarticle 5 du litre XI 
du décret des 16-2* août i790; 

QuMls puisent encore ce droit dans Par- 
ticie 78 de la loi communale ; 

Que les articles 551 ei 554 du code pénal 
punissent d'une peine de police c^^ux qui 
auront négligé ou refusé d'exécuter les lois, 
arrêtés ou règlements concernant la petite 
voiiie; 

Considérant qu'en vertu des prédites dis- 
positions, le conseil communal de Borgertiout 
a fait, le i«^ avril 1881, un rèj^lemenl qui, par 
son article 1", oblige tout propriétaire de 
terrains attenant à la grande voirie, à la voi- 
rie urbaine ou vicinale de les clore à ses 
propres frais, au premier avertissement donné 
par le collège des bourgmestre et échevins; 

Que rarticle 6 du dit règlement ajoute que, 
sauf disposition contraire de la loi, toute 
contravention sera punie conformément aux 
articles 551, 6°, et 554 du code pénal; que 
le jugement condamnera le contrevenant à 
placer la clôture prescrite et autorisera Tad- 
ministralion communale compétente à la faire 
aux frais de celui-ci, après l'expiration da 
délai fixé par le juge; 

Considérant que la disposition finale de cet 
article est légale ; 

Que, loin d'abdiquer par cette disposition 
an profit du pouvoir judiciaire, comme le 
soutient la commune demanderesse, la mis- 
sion administrative que la loi lui confie, elle 
réclame, au contraire, conformément à la loi, 
Taide du juge pour assurer l'exécution de la 
mesure qu'elle prescrit, en vertu de son pou- 
voir administratif; 

Que si elle estime que cette disposition 
gène son action, elle est maîtresse de la rem- 
placer par une antre qui la rende plus 
prompte; 

(1j Observation. — La décision qni précède est 
eonforiiKt à an arrél de la cour de cassation de France 
du 1â avril 18±2, que nous transcrÏTODS ci-après, à 
raison de son importance : 

« En principe général, les maires doÎTcni dresser 
procès-Terbal des infractions à leurs rèj^lements sur la 
voirie urbaine; ils doivent faire sommation aux contre- 
veoants de s'y conformer, en détruisant ou changeant 
le) ronxiruclions qui ont été faites au mépris de ces 
règlements; la négligence ou le refus d>xé>^utcr cette 
sommation, contre laquelle il n'y aurait pas eu 
recours par les voies légales, doit être poursuivie 
devant les tribunaux de police qui, en prononçant la 
peine, doivent ordonner la réparation de la contra- 



Considérant que tant qu*elle la maintient 
en vigueur, elle est tenue de s'y conformer 
aussi l)ien que ses administrés; 

Que, par conséquent, elle ne pouvait pro- 
céder, aux frais du contrevenant, «^ la clôture 
des terrains qui lui appartiennent qu'après 
Texpiration du délai qui lui aurait été accordé 
par le juge pour la placer lui-même; 

Considérant que, contrairement à snn 
règlement, elle les a fait clore d'office, sans 
aucune intervention du juge ; 

Que cette clôture n*a pas été placée non 
plus, en vertu du pouvoir extraordinaire que 
rarticle 91 de la loi communale donne au 
bour^cmestre, lorsque le moindre retard peut 
occasionner des dangers ou des dommages 
pour les habitants; 

Que les conditions auxquelles Texercice de 
ce pouvoir est soumis n'ont pas été obser- 
vées ; 

Considérant que la commune ayant fait 
clore les terrains du contrevenant sans en 
avoir acquis le droit, la dépense que celle 
clôture a nécessitée ne peut être considérée 
comme un dommage causé â la commune par 
la contravention ; 

Que, dès lors, suivant les articles 5 et i de 
la loi du 17 avril 1878, contenant le titre 
préliminaire du code de procédure pénale, 
l'action civile en répétition de la prédite dé- 
pense ne peut être poursuivie en même temps 
et devant le même juge; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la commune demanderesse aux dépens 
et à une indemnité de 150 francs envers le 
défendeur. 

Du 4 mal 1885.— 2«ch. — Pr<?«. M. Van- 
denpeereboom, président.-— /{«pp. M. De Le 
Court. — Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Du 
vivier et Claessens (1). 



vention et, par conséquent, la démolition, la des- 
truction ou Tenlèvement de ce qui a Ijaii ta matière 
de cette contravention. 

« S'il appartient à l'autorité municipale d'ordonner 
la démolition d'édifices menaçant ruine, sauf le re- 
cours devant l'autorité supérieure, c'est parce que ce« 
édifices ex|K>8ent ia sécurité publique que celle auto- 
rité doit spécialement protéger et maintenir; mais 
cette attribution, pour ce cm partieu'ier, ne mo- 
difie d'aucune manière celle des tribunaux de police 
relativement aux antidpaiions ou bien aux formes ou 
modes des constructions qui ont été entreprises 
contre tes règles fixées dans les arrêtés de l'adminis- 
tration municipale. » Casae dans Tintérét de la loi. 
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S* CH. — 11 mal 1886. 

COUPS. — Agent de pouce. 

Le fail de frapper un agenl de police dans 
r exercice de sca fonctions tombe sous VappU- 
cation de Varticle 280 du code pénal (1). 

(dumont.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 51 mars 1885. (Rapp. 
M. Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : fausse 
application et violation de l'article 280 du 
code pénal, en ce que le prévenu a été con- 
damné en vertu de cet article, bien qu'il ne 
fût pas applicable dans l'espèce : 

Considérant que, par application de Tar- 
ticle 280 du code pénal, le demandeur a été 
condamné à quinze jours d'emprisonnement 
et à 100 francs d'amende, comme coupable 
d'avoir, le 18 novembre 1884, à Louvain, 
frappé ragent de police De Winter dans 
l'exercice de ses fonctions; 

Considérant que le dit article 280, modi- 
fiant Tarticle 250 du code pénal de 1810, a 
compris parmi les personnes qu'il prot^e 
contre les violences les agents dépositaires 
de l'autorité publique; 

Que l'Exposé des motifs range parmi eux 
les agents de police; 

Qu'en effet, ils sont chargés, par l'autorité 
publique, de prévenir les infractions à la loi 
et de maintenir l'ordre et la tranquillité 
publics; 

Que loin donc d'avoir conirevenu à l'arti- 
cle 280 du code pénal, l'arrêt attaqué en a 
fait une juste application ; 

Considérant en outre que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mal 1885. --2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele. premier avocat général. — PL M. Vel- 
ghe. 



3« CH. - 11 mal 1885. 
PROCÉDURE PÉNALE. —Juridiction cor- 

RECTIONNELLE. — ORDONNANCE DE RENTOI. 

— Instruction écrite. — Témoins. - 
Serment. — Composition régdlièbe. - 
Remise de cause. 

L'ordonnance de renvoi au tribunal anrtdmr 
nel saisit valablement cette juridiction dek 
connaissance de la prévention qui en fait 
/ objet. (Code d'inst. crîm., art. 130 et 181) 

Le condamné n'est pas recevable à se prémlm 
de nullités commises au cours de Vinstmction 
écrite, notamment de VaudUion de témm 
qui n'auraient pas prêté serment (2). 

Lorsque Vinstruction d:une cause est remise à 
une audience ultérieure, il n'importe queU 
tribunal ne soit pas composé des mêmes juges 
qui Vont ajournée. (Loi du 20 avril 1810, 
art. 2 et 7; Code d'instr. crim.. art. 205.) 

(moreels.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Druxelles, du 30 mars 1885, condamnant 
le demandeur à un emprisonnement de huit 
jours et 50 francs d'amende, du chef de coops 
volontaires sur la personne d'agents de po- 
lice, dans l'exercice de leurs fonctions. 
(Rapp. M. Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le premier moyen : fausse 
application et violation des articles 150 et 18î 
du code d'instruction criminelle, de l'article 7, 
§ 2, de la Constitution, en ce que le prévenu 
a été jugé par un tribunal qui n'était pas va- 
lablement saisi de l'action publique : 

Considérant que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première 
instance de Louvain, en date du 28 novem- 
bre 1884, qui renvoie le demandeur devant 
le tribunal correctionnel de l'arrondissement, 
pour y être jugé, libelle, en tête des motifs 
sur lesquels elle se fonde, la prévention qui 
est l'objet de ce renvoi; 

Que le dit tribunal correctionnel a donc 
été vablablement saisi de la connaissance de 
cette prévention; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 75 du code d'instruction criminelle et de 
l'article 127 de la Constitution, en ce que 
dans l'instruction préalable, les dispositions 



(1) Cour d'appel de Cand, 40 décembre 1864 
rPASIC,1865. Il, 77); Nypels, Code pénal inter- 
préU, l. I«r, p. 731 ; CHAUVBAU-HeLIB. Codé pénal, 
i. I»", n« 2002, DOte 3; MORIN, ?• Àgent$ de polies. 



p. 123; cass. franc., «8 août 1829. 17 juin 183i 
et 17 décembre 1841. 
(2) HÉLIE, $743, H» II. t. IX, p. 473. 
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légales concernant la prestation du serment 
des témoins n'ont pas été observées : 

Considérant qae l*arrèt attaqué ne se fonde 
que sur l'instruction régulière à laquelle la 
cour a procédé elle-même ; 

Que le demandeur n'est donc pas rece- 
vable h se prévaloir contre cet arrêt des irré- 
galarîtés dont il prétend que Tinstruction 
préalable est entachée; 

Sor le troisième moyen : violation des 
articles 2 et 7 de la loi du âO avril 1810, ou, 
tout au moins, de l'article 205 du code d'in- 
struction criminelle et de l'article 8 de la loi 
du 1» mai 1849, en ce que l'arrêt dénoncé 
a été rendu par des magistrats qui n'ont pas 
assisté à toutes les audiences de la cause : 

Considérant qu'à l'audience du 17 février 
1883, la cour, restant saisie de la cause, l'a, 
vu l'heure avancée, remise au 30 mars sui- 
vant, en ordonnant au prévenu et aux témoins 
de se représenter sans nouvelle citation; 

Que c'est seulement à l'audience du 
50 mars 1885 que s'est faite rînstrnction de 
la cause; 

Que les mêmes magistrats qui ont assisté 
à cette instruction ont rendu l'arrêt ; 

Qu'il n'importe pas qu'un magistrat qui 
avait siégé à Taudience du 17 février 1885 
ait été remplacé par un autre à l'audience du 
50 mars suivant; 

Que le demandeur n'a pu éprouver aucun 
préjudice par ce remplacement; 

Sur les 4® et 5® moyens (sans intérêt). 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mai 1885.— *» ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PI. H. Paul 
Lefebvre. 



(i) Cour de Liège, 10-SS février 188!2 {Juriêp, en 
maiitri de milice, 4882, p. 44 et 45) ; Gaïul, 47 avril 
1889, p. 18 ; {«r mars 1884 {ibid,, 1884, p. 66). 

Mata an arrêt de la ooar d*appel de Bruxelles do 
13 mar» 4883 (1883, p. 46) subordonne le bénéfice 
de Tarticle 33 à la condition d'une réquisition, par le 
milicien, de son inseription en temps utile. Cette 
dernière jurisprudence nous parait en opposition 
avec la loi du 90 juillet 4881, sect. 111, art. 4, qui 
dispose, n« 3, que : « Le gouverneur constate l'obli- 
gatiOQ de rinscription et fait connaître au non- 
inscrit qu'il Ta porté au registre des réfractaires. 

« Dans les huit jours de cette notification. Tinté- 
ressé,8on père, sa mère on son tuteur, selon les dis- 
tinctions établies à i* article 41, peuvent recourir à la 
cour d*appel qui, si elle accueille le recours, peut 



3< CH. - 11 mai 1886. 



« 



MILICE. — Réfractàirb. — Excuse. — Ti- 
rage SUPPLÉMENTAIRE. — APPRÉQATION 
SOUVERAINE. 

La cour d'appel apprécie souverainement les 
motifs d'excuse invoqués par un réfrac- 
taire (4). Loi du 48 septembre 4873, arti- 
cles 42 etâ2; loi du 50 juillet 4884.) 

(gouverneur du BRABANT, — C. DEWAEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du ^4 mars 1885. (Rapp. 
M. Hessiaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi déduit de la fausse interprétation et 
de la violation des articles 4 â et 33 de la loi 
sur la milice, en ce que Tarrêt attaqué, 
tout en déclarant Dewael réfractaire. Ta 
assimilé néanmoins aux miliciens dont parle 
rarticle 33 précité : 

Attendu que, d'après Tarticle 43, § 5, de la 
loi sur la milice, celui qui, à défaut d'avoir 
demandé en temps utile son inscription sur 
la liste formée pour le tirage de la levée à 
laquelle 11 appartient, a été porté par le gou- 
verneur au registre des réfractaires, a le 
droit d'exercer un recours devant la cour 
d'appel, qui peut ordonner sa radiation dudit 
registre et statuer qu'il sera assimilé au mi- 
licien dont parle l'article ^^, c'est-à-dire à 
celui qui n'a pas été inscrit sur la liste du 
tirage, malgré la demande qu'il en avait faite; 

Que la décision du gouverneur, qui déclare 
un milicien réfractaire et lui enlève ainsi te 
droit de prendre part à un tirage supplé- 
mentaire, conformément à Tarticle 22, n*est 
donc pas Irrévocable; que la cour d'appel 



ordonner la radiation de l'intéressé, ou son assimila^ 
lion au milicien dont il s'agit à l'article i3. » 

L'Exposé des motils justifie cette addition par la 
considération que : « Il a paru juste de laisser è la 
cour d'appel le droit de décider si le réclamant, bien 
qu'ayant indûment omû de te faire inêcrire, ne peut 
échapper à la pénalité comminée contre les réfrac- 
taires, à raison de circonstances spéciales qui éta- 
blissent l'absence de toute faute de la part du milicien 
ou de ceux qui étaient obligés de proroquer son 
inscription. La cour, admettant des excuses, peut 
assimiler le réclamant au milicien qui, par suite 
d'une erreur qui ne lui est pas imputable, ne figure 
pas sur la liste définitive. » (Pasinouie, 4b8 , 
p. 817, note.) 
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peut la réformer lorsque les circonsiaiicesde 
la cause établis^seiil que le défaul de demande 
d'inscriplion est excusable; 

Attendu qu'il suil de là que si la cour 
d'appel statue à la fois que la déclaration 
par laquelle Dewael a été porté au nombre 
des réiraci aires, a été faite à bon droit, et 
qu'il y a lieu de Ta^similer au milicien dont 
il s'agit à Tarticle i2, elle a, par cette déci- 
sion, apprécié souverainement les motifs 
d'excuse que le dit Dewael avait fait valoir 
et fait une jutte application des textes pré- 
tenduement violés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du \ I mai 1885. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. covf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S*" CH. — 11 mal 1886. 

INJURE. -— Fait indéterminé. — Apprécia- 
tion SOUVERAINE. 

Manque de précision et constitue une injure 
simple le fait d'imputer à un instituteur 
tt qu*il est un homme immoral, qui n*ensei- 
gnerait que rimmoralité, » (Code pénal, 
art. 561, nM.) 

Le juge du fond apprécie souverainement le ca- 
ractère légal d'une injure, (Résolu par le 
ministère public.) 

(COLSON, — G. LAMOTTB.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Neufcbâleau, du 28 mars 
1885, qui condamne le demandeur, en degré 
d*appel, à une amende de dix francs et 
50 francs de dommages-intérêts, du chef 
d injure simple. (Rapp. M. Lebrun, pré- 
sident.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a dit: 

« Ce n'est pas une tâche facile que de 
tracer avec certitude la ligne de démarcation 
qui sépare 1 injure simple de la calomnie. 
Comment discerner à priori, dans tous les 
cas, ce qui les constitue respectivement? 
Comme la loi s'est abstenue d'imposer au 
juge une règle de conduite, elle s'en réfère 
à son appréciation sans lui donner d'autre 
direction que celle-ci, à savoir que : la 
calomnie consiste dans l'imputation d*un fait 
. précis, de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur, etc. (Code pénal, art. 445.) Quant aux 
autres invectives dépourvues de cette gravité. 



elles rentrent dans la classe générale dp^ 
injures simples (art. 561, n» 7.) 

« Les tribunaux ont donc à déterminer, 
dans chaque cas particulier, les éléments 
constitutifs de rinfraciion, si le fait imputa 
a le degré de précision voulu, sans que leur 
décision engage l'avenir en s'étendant i 
d'autres cas; dans l'étendue de ce domaine 
ils ne sont pas moins souverains que dans la 
recherche de l'intention (animus injuriandi.' 

« Toutes les fois, par conséquent, qa'iU 
reconnaîtront inexistence de la prévention 
dans les termes mêmes dont la loi s'est ser- 
vie, ils se trouveront à l'abri de votre cen- 
sure, attendu qu'on ne saurait leur faire un 
grief de l'avoir ^uivie littéralement. 

« En serait-il autrement dans le cas où ils 
prendraient la peine, aûn de motiver roietn 
encore leur décision, de reproduire l'expres- 
sion injurieuse avant d'en déduire qu'elle a 
ou non un caractère précis? Nous ne saurions 
le penser, précisément par le motif que la 
loi abandonne cette appréciation à leur dis- 
cernement et que, en cet étal, on ne peut 
violer une loi qui est muette. 

« Il n'en est pas autrement en ce qui con- 
cerne la tentative d'un crime ou d*un délit; 
la loi nous dit bien ses caractères constitu- 
tifs (art. 51), mais, cela fait, elle s'arrête, et 
quant à déterminer quelle espèce d'actes 
extérieurs forment un commencement d'exé- 
cution, elle en charge le juge sans y vouloir 
intervenir. 

« De même quant à la complicité; aussi, 
voyons-nous que devant la cour d'assises, 
où le fait se sépare nettement du droit, les 
questions posées au jury ne portent, outre 
la culpabilité, que sur l'existence des éléments 
légaux de l'infraction ; de telle sorte que, 
s'il était appelé à connaître d'un délit de 
calomnie, ce serait à lui et à lui seul de dé- 
cider si l'imputation porte sur un fait précis, 
sans qu'il soit au pouvoir de la cour d'infir- 
mer sa déclaration. C'est là l'élément légal 
et nécessaire dont la présence caractérise 
l'infraciion; pour l'apprécier, il n'y a d'au- 
tres lois que celles de Tinteiligence et du bon 
sens, domaine dans lequel le juge du droit 
s'abstient rigoureusement de pénétrer. 

« Vous l'avez jugé ainsi le 5 août 1846, 
en déclarant que : « le code pénal ne déter- 
« mine point les caractères spéciaux de l'im- 
(( putation réputée calomnie; il ne distingue 
« point entre les imputations direiies et 
« indirectes; il sufDt que le juge, d'après les 
<( circonstances, reconnaisse dans l'ensemble 
« des propos incriminés l'imputation d'un 
« fait précis, pour que, sous ce rapport, il 
« y ait lieu à appliquer la loi pénale n. 
{Jur. de Belg. 1847, I, 50, et 1877, 1, 14.) 

tt Ce fut également l'opinion de notre 
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judicieux prédécesseur, M. Cloquette, au 
regard des délits politiques, à défaut par la 
loi d'en donner la déûnition. (Pasic, 1870, 
I, m.) 

a Quand la loi a donné la définition d'une 
infraction, le juge est tenu de s'y conformer 
et de vérifier la présence de tous les éléments 
qui la constituent; et ce n'est qu'après avoir 
reconnu cette existence en fait, qu'il passe 
dans le domaine du droit, en leur appliquant 
la disposition de loi qui les gouverne. Mais 
apprécier l'intensité des propos, rechercher 
s'ils ont le degré de précision requis pour 
élever l'injure à la hauteur d'une calomnie, 
ce seront toujours là des vérifications parti- 
culières à chaque espèce, subordonnées aux 
circonstances et qui, indépendantes de la 
loi, ne sauraient la contrarier. « Il faudrait, 
« pour qu'il en fût autrement, qu'une loi 
« eût défini ces faits et que la vérification du 
u juge fût contraire aux termes de cette dé- 
u finition, et aucune loi ne les a définis. » 
(M. le procureur général Leclercq. Pasic, 
1856, I, 275.) 

H Faisant application de ces principes à 
la cause actuelle, nous pouvons dire que 
c'est en qualité déjuge du fait que la juridic- 
tion correctionnelle décide que le prévenu a, 
ou n'a pas, méchamment imputé au plaignant 
un fait précis de nature à porter atteinte à 
sa personne ou à l'exposer au mépris public ; 
il affirme sa certitude morale relativement à 
l'existence et à la moralité de ce fait; et cette 
situation étant donnée, il ne reste plus qu'à 
lai attribuer sa qualification légale; est-ce 
une injure, ou n'est-ce pas une calomnie? 
Ici commence le domaine de la loi, c'est elle 
qui décide (code pénal, art. 445-561, n*" 7) 
et qu'il faut consulter; ce n'est plus à la 
conscience des jurés qu'elle s'adresse, c'est 
aux lumières et aux connaissances du juris- 
consulte. 

« S'il en est ainsi» le pourvoi doit être 
écarté en tant qu'il porte sur une fausse in- 
terprétation des propos incriminés et, par 
voie de conséquence, le tribunal n'avait pas 
à motiver autrement qu'il l'a fait le rejet 
du déclinatoire soulevé par le ministère 
public ; si l'infraction ne consiste que dans 
une injure simple, la juridiction du tribunal 
de police puise sa compétence dans la na- 
ture même du fait. 

« Mais, pour le cas où vous en décideriez 
autrement, le pourvoi serait-il mieux fondé ? 

a Imputer un fait à quelqu'un, c'est le lui 
attribuer, c'est a£Brmer qu'il en est l'auteur; 
or, la forme conditionnelle que l'injure pré- 
sente a revêtue est, en principe, exclusive de 
l'affirmation; elle est bien plutôt renoncia- 
tion d'un doute, d'une probabilité dépouillée 
de certitude et, à moins que le juge, déter- 

PA8IC , 1885. — 1" PiUlTlB. 



miné par les circonstances, ne déclare le 
contraire, la forme hypothétique nous rap- 
proche plus du côté de l'injure que de 
celui de la calomnie. (Crahay, Traité des 
contraventwns, n*» 512.) 

a Vous êtes allés plus loin, et, dans un 
arrêt de 1844, dont le principe n'a, que nous 
sachions, jamais été abandonné, vous avez 
décidé que : « pour constituer le délit de 
« calomnie, l'imputation d'un fait doit avoir 
« un caractère de précision tel, que, dans le 
<( cas où la loi admet le prévenu à la preuve 
(( du fait, sa véracité ou sa fausseté puissent 
« être l'objet d'une preuve directe ou con- 
« traire ». (Cass. 14 août 1844, Pasic, 
1844, 1, 259.) 

« Si donc le demandeur, au lieu de for- 
muler son invective en termes dubitatifs, 
avait donné à son imputation une précision 
rigoureuse de la nature de celle-ci : « Vous 
<( n'enseignez que l'immoralité », encore ne 
suffirait-il pas d'une articulation aussi vague 
pour la considérer comme une calomnie. 
(Crahay, n« 552.) 

« L'imputation s'était produite en ces 
termes : 

« N... a commis un faux en écriture pu- 
<( blique...; pareil crime entraîne une peine 
« de cinq ans de travaux forcés. Voilà, 
« messieurs, votre bourgmestre ». Et l'on 
soutenait que c'était là une calomnie et non 
un outrage. 

« La preuve n'est admise », a dit M. Le- 
lièvre, au nom de la commission de la 
chambre des représentants, « que dans le 
« cas où il s'agit d'une imputation de faits 
« précis ». (5 mars 1859 ; Nypels, Lég, crim. 
llï, livre II, tit. VIII, n» 69, p. 290.) 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens du 
pourvoi tirés : le premier, de la violation 
des articles 445 du code pénal et 179 du 
code d'instruction criminelle, en ce que le 
jugement attaqué n'a pas considéré les pro- 
pos incriminés comme calomnieux, et le 
second, de la violation de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que le même jugement 
n'appuie d'aucun motif le rejet de l'exception 
d'incompétence soulevée par le ministère 
public : 

Attendu que les paroles qui ont motivé la 
condamnation du demandeur consistaient à 
avoir dit que le défendeur était un homme 
immoral, qui n'enseignerait que l'immo- 
ralité; 

Attendu que ces propos, qui ne contiennent 
l'imputation d'aucun fait précis, et outre une 

10 
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qualilicâiinn ^t une appréciation injurieuses 
de la personne du défendeur, n'expriment 
qu'une simple prévision, manquent d'un des 
caractères essentiels de la calomnie; 

Attendu qu'en rapportant ce» mêmes pro- 
pos, en rappelant qu'ils ont été tenus dans 
une réunion nombreuse et enfin en énonçant 
quHïs sont de nature à faire tort i l'honneur 
ei à la considëralion du défendeur, le juge- 
ment dénoncé jusiifte suffisamment sa com- 
[létence et la condamnation à la peine de 
police qu'il pronon^ie; 

l*ar ces moiifs, rejette... 

Du 1 1 mai 1 88.^. — 2« ch . — Près. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mesdach de 1er Riele, 

premier avocat général. 



t^ ca. - 18 mal 1885. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Fonc- 
tions Pimi-IQUES. — lAOilITlON. 

Le jugr rfa fond apprécie sowerainement le 
fini (k l'immisiiûn dans des fonctûms pu- 
tiiquen (1). (Code pénal, art. 227.) 

(UCOCÛ Et COîfSORTS.) 

P»r délibératian du 9 novembre 1884, le 
œnseil communal de Ruette supprima l'école 
communale des filles, avec ordre pour les 
institutrices d'évacuer les bâtiments affec- 
tés h leur logement. Le sieur Lecocq, échevin, 
ei trois conseillers communaux n'attendirent 
pas la mise à eséoation de cette résolution 
par le collège échevinal et ^'autorisèrent à 



(1) n. Il faudrait^ pour qu'il en fût autrement, qu'une 
loi eût défini nss lai ta u que la vérification da juge 
fût contraîi-é aui^ icrpiâs de cette définition, et avcune 
loi ne l«ai définit^ i^ (H. le procureur général Le- 
clep5q,PASic.,l«mJ, 1,373.) 

4 11 uy a d'autr&^ lois pour lippréciatioa des 
FaLl«..^ que celleii de r intelligence et de l'équité ; le 
pouvoir régal aie ur ue pénètre pas jusque-là, auire- 
ntent la cour de ciî^ssition ne serait qu'une autre cour 
iJ'appeU > (Ëu?JCEN NE, Introduction, oh. XVII, â« édi- 
Lioa franc.. Puis» ta.??, 1. 1", p. 487.) 

* De factîa bomiDum non potest dari, propter ni- 
miaiu factorum muUiplicitatem, certa régula. » 
(FAaiKAGitrs, 111, Ik homicidio, ^uœstie 135, n* 395, 
p. 243.) 

\l eu est sinsi de la plupart des infractions prévues 
par h droit (^^naU notamment : 

1« D« la uomrebiÇQD littéraire, que la loi n'a pas 
A ooQtente de la punir, elle ne s'eet pas 
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écrire aux dites tn&tiHitrices les deux ieures 
suivantes : 

« Ruette, le «2 novembre 1884. 

« Par suite de la suppression de l'école 
des institutrices Jacques et Schoeren, les 
soussignés, membres de Tadministraiion com- 
munale de Ruette, leur ordonne (sic) d'éva- 
cuer et de laisser libre à la disposition de là 
dite administration les bâttmenu qu'elle (lic) 
occupent, pour le i*"^ décembre prochain, 
faute de quoi elles y seront contrainte [ne) 
par voie de droit. 

« H. Leoocq, GiodArd, Nahaa, 
Jonnette. • 

« Ruette, le î*' décembre 1884. 

a Mesdemoiselles Jacques et Sdioeren, ia- 
stitutrtces, 

« Nous soussigaéSi meoibres de radmi- 
nistraUon communale de Ruette, venons aae 
deuxième fois vous prévenir que, par suite 
de suppression de votre école prononcée par 
la majorité du conseil communal et que voas 
continuée (sic) à tenir classe et que vous ne 
tenez aucun compte de notre première stgai- 
fication d'évacuer les bâtiments commooaiu 
et que vous vous refuaéea (sic) k vous sou- 
mettre aux résolutions du conseil; nous voas 
prévenons que nous voulons user de aos 
droits et que nous agirons en conséquence. 

« L'écbevin H. Lecocq, Godanl, 
Nahan, Jonnette. a 

Sur la plainte du bourgmestfe et d'an 
écbevin, à raison de celte usurpation de 
fondions, les prévenus déclarèrent avoir agi 
de la sorte en présence de rinaciioa da col- 
lège écbevinaL 

La chambre du conseil du tribunal d'Arloo 



expliquée sar les signes auiqaels en devraU la te* 
connaître ; et dès là, eHo a néoessairement abandooaé 
à la conscienee des juges le pouToir de déiermiier ce 
qui, dans chaque espèce, constitue le délit de coDtr^ 
façon » (MEilLm, 0«e«., v« Propriété èiuirairt. 
8 l*, p. 477); 

fl* De la eulpabiUté des moteurs de foies de liii. 
punies par l'article 438 du code pénal da i^lO 
(cass., 29 octobre 488S, PasiC^ «867, 1, 4ft) ; 

8» Du délit d'outrages (cass , 48 novovfare fS76, 
Pasic, 4877,1,4*)» 

4* De l'exercioe de l'art de guérir (eass., 44 mn 
4S8â.PA8Ic., 4883,1. d44)i 

5« De rextoreion de signtivre (cass., 42 juin i^. 
PAStc, 4884, l, 2«4); 

e« Du bit de brocofinage (cim., 40 juUlet 1^, 
Pasic, 4884, 1,264). 

HÉLIS, intt. oHo»., S 743, édiu (raa«.,II,p.488i 
«i^Hia, p. 448. 
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ayant renvoyé la cause devant le tribunal de 
police de Yirlon, à raison des circonstances 
atténuantes, le juge de paix rendit la sen- 
tence suivante : 

« Attefidu que les prévenus, en faisant 
aux insiiiutriees communales les notifications 
écrites d«s 22 novembre et \^ décembre 
derniers, se sont évidemment immiscés dans 
des fonctions qu*ils n'ont pas le droit d'exer- 
cer; 

K Attendu, en effet, que ces notifications 
constituent, en réalité, un acte d'exécution 
d'une résolution du conseil communal; or, 
aux termes de l'article 90 de la loi commu-* 
nale, c'est au coUdge échevinal seul qu'ap- 
partient ce droit d'exécuter ; 

« Attendu, en conséquence, que le fait 
poarsulvl tombe sous i'application de Tar- 
licle ii7 du code pénal ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne les 
prévenus à une amende de chacun 10 francs 
et, en cas de non-payement de l'amende, à 
un emprisonnenmit subsidiaire de trois 
jours. » (14 février 1885. M. Rousseau, juge 
de paix.) 

Sur appel par les condamnés, le tribunal 
d'Arlon statua en ces termes : 

a Attendu que la prévention est restée éta- 
blie ; qu'il résulte, en effet, de l'instruction 
que les prévenus se sont substitués au col- 
ite échevinal, non parce qu'ils croyaient 
ce dernier empêché, mais parce que ce col- 
lège refusait d'agir; 

« Que vainement les appelants invoquent 
iear bonne foi, soutenant que, comme ils for- 
maient la majorité du conseil communal, ils 
eroyaient airoir le droit d'agir comme ils l'ont 
fait; qu'il est de principe, en effet, en ma- 
tière pénale, que Terreur de droit n'est pas 
éitsive de llnfraction ; 

« Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
le tribunal eoifirme... n 

Du 2 avril IS85. — Rapp, M. WaxweUer. 

Pourvoi par les condamnés. 

ARRÊT. 

LA COUft: - Sur le moyen 4éduit de 
Tartide 227 du code pénal, en ce que le 
JQ^ment dénoncé a condamné les deman- 
deurs du chef d'immixtion dans des fonctions 
pabliques, pour avoir mis à exécution une 
délibération du oonseil communal de Ruette, 
bien que les actes Incriminés ne soient pas 
des actes d'exécution faits dans la forme 
légale et qtte ies demandeurs fussent des 
fonctionnaires publics, à l'époque où ces 
actes ont été pi08és« l'un d'eux étant alors 
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échevin et les deux autres conseillers com- 
munaux de la commune de Ruette ; 

Attendu que le jugement dénoncé et le ju- 
gement qu'il confirme, appréciant les faits de 
la cause, décident que ces faits constituent, 
de la part des demandeurs, une immixtion 
dans les fonctions du collège échevinal de la 
commune de Ruette; 

Que cette décision en fait échappe an con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1885. — 2«ch.— Pr&. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Du- 
monu— Cotic/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.—?/. M. Woéste. 



â« CB. — 18 



1886. 



PATENTE. — Société akowyiie. — Béné- 
fices. — CflARBOMNAGK. — IlÉTÀULURGlE. 

DoMi Us sociétés anonymes qui exploUaU des 
mnes et exercent d'anUres industries sujeUes 
à patente, la cotisation se faU sur les bésU^ 
fiées réalisés par ces dernières, sans déduc- 
tion des pertts essuyées dasu les mines (1). 
Ui du 21 mai 1819, art. 5. iitt. 0, et ta- 
bleau IX.) 

(société DR HiJlGUiELLS ET COmLLBT, — 
C. l'aDUUUSTRATIOM »gfi COHTRlRUnONS.) 

La société anoaymede llarcinelle et Couil- 
tel a pour objet l'exploitaUon de charbon- 
nages et d'établissements métallurgiques. 
Lesdeux exercices de 1882 et 1883, clôturant 
chaque année au 30 juin, ont été désastreux 
pour elle et, s'il est vrai que dans la métal- 
lurgie elle a réatisé des hénéfices, par contre 
ceux-ci ont été absorbés, et au delà, par ses 
charbonnages; de sorte qu'elle n'a ni fait 
aucune répartition à ses actionnaires, ni 
porté aucune somme à la réserve. 

Cei^endant l'administration des contribu- 
tions, n'ayant égard ^iu'aux seuls résoltau 
des ateliers métallurgiques, a cotisé la ée- 
mandereese, pour sa patente, à la sonune de 
25^366 francs; 

La réclamation de la société auprès du 
directeur des contributions ayant été rejetée, 
l'appel contre cette décision fut Cernent 
repoussé par arrêt du 22 janvier 1885 
(Pasic., 1885JI, 92). 

Sur le pourvoi formé par la société» II. le 



(i) Conf. oass., 25 juin t877 (Pasic, 1877, 1. 318). 
Cmtrà : mm., 19 jaafier 1874 {iàtd., 1874* 1, «). 
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premier avocâi général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassaiion en ces termes : 

{{ La question que le pourvoi soulève n^esl 
pas nouvelle pour vous, c'est la troisième 
fois qu'elle ï>e prësentc ^ votre examen ; vous 
Tavez décidée en 187^ dans un sens favo- 
rable h la demandï^rt^sse sur les conclusions 
conformes de M. Clor}uette(19 janvier i87i. 
pAsrc, 1871, 1, (H), puis en 1877 en sens 
opposé, contrairemeiu à notre avis (25 juin 
1877. pAsrc, 1877, L 318). Nous ne nous 
croyons aucunement engagé par Topinion 
que nous avons énoncée à cette occasion, et 
s'il nous était démontré que nous aurions 
ern* I il ne nous en coûterait aucunement de 
le reconnaître sans détour. Mais Texamen 
auquel nous nous sommes livré à nouveau n'a 
fait que nous confirmer dans notre sentiment 
et» après mûre réflexion, c'est en toute con- 
Hance que nous vous proposons le retour à 
votre première jurisprudence. 

(! La base de notre argumentation n'est et 
ne peut Être que la toi du 21 mai 1819, 
que celle du 2i [anvier 1849 a maintenue 
dans ses grandes lignes, c'est elle qui sera 
notre guide; il nous est interdit de nous en 
écarter- La cotisai ion des sociétés anonymes 
s'y trouve établie avec une netteté si grande 
que si Ton avait pris la peine de s'y tenir, 
bien des contestations eussent été évitées. 

« L*objf ctif de la toi, ce qu'elle vise pour 
y asseoir T impôt, ce sont les bénéfices réali- 
sés, k me-sure qu ils se produisent; et comme 
c'est en me de ces bénéfices que des capi- 
taux importants sont mis en œuvre, que ces 
bénéfices constituent des fruits, des valeurs 
nouvelles faciles à atteindre, la loi attend 
qulls se manifestent par un signe sensible 
pour les frapper de sa mainmise; cequ'il lui 
faut, c'est la fortune au soleil; ei> consé- 
quence, la cotisation est proportionnelle au 
montant cumulé des dividendes dont les ac- 
tionnaires jouissent ; le droit n'est dû que 
lorsqu'il y a des dividendes à distribuer, pro- 
portionnellemeni k ceux-ci : « Naar evenre- 
(ï fiigheid mn heî behop der werkelyke uitdee- 
n Ungen... a aux termes d'une instruction 
ministérielle du 51 décembre 1820 {Verza- 
mt'îing, etc. Année 1825, p. 74, 29« vraag). 

tt Toutes les sommes réparties^ à quelque 
(( litre que ce soit \k répète la loi du 22 jan- 
vier 1819, article 5, faisant ainsi de la répar- 
lilif^n effective une rondition sine quà non de 
la cotisation, y compris les sommes affectées 
ft raccrnissemênl du capital social et les fonds 
de réserve. D'où la conséquence logique, 
rigoureuse et inévitable que les sommes qui 
ne revêtent pas Tune de ces trois formes 
échappent il Timpôt, non par l'effet d'une 
faveur ou d'un oubli, difficiles à justifier 



d'ailleurs, mais à raison de leur nature même, 
attendu qu'elles ne constituent pas un béoé- 
fice, un accroissement de valeur. Et, s'il n'y 
a pas de bénéfice pour les associés, la base 
de l'impôt vient à disparaître; sinon, la pro- 
portion serait rompue et avec elle toute 
l'économie de la loi. La taxe est aux bénéfices 
comme deux est à cent, aux additionnels 
près; voilà la vraie, la seule formule de la 
loi; hors de là, il n'y a plus qu'arbitraire et 
injustice; la loi ne veut pas que, tandis que 
le guichet aux coupons est tenu fermé aux 
actionnaires, il soit tenu ouvert pour le per- 
cepteur de l'impôt; 

(( Dans le but d'infirmer l'autorité de re 
principe fondamental, l'administration des 
finances vous propose la distinction que 
voici : (( Ce n'est pas, dit-elle, à proprement 
(( parler, la société anonyme, être moral, 
« qui est patentée, mais l'industrie commer- 
ce ciale qu'elle exerce. Ce que la loi frappe, 
« ce n'est pas la personne, mais une profes- 
« sion, à raison des bénéfices qu'elle pro- 
({ cure. Le droit ici se calcule uniquement 
« sur le produit des établissements méialiur- 
« giques; quant à l'exploitation des mines, 
« ses résultats en recette comme en dépense 
« nous sont étrangers, mais n'y avons aucun 
« égard! » 

tt Cette argumentation a le défaut grave de 
créer, pour le succès de la c^use, une situa- 
tion juridique que la loi elle-même condamne 
et réprouve. U redevable n'est pas une in- 
dustrie ou un commerce déterminés, choses 
abstraites, non susceptibles d'obligation, 
mais bien la société anonyme, telle qu'elle se 
personnifie, qu'elle se meut, qu'elle agit en 
justice, et si, d'aventure, le recours qu'elle 
vous adresse aujourd'hui était formé par un 
autre qu'elle-même, par exemple par la sec- 
tion de ses établissements métallurgiques, 
bien certainement vous ne lui feriez aucun 
accueil et vous ne manqueriez pas de lui dire 
que, de même que les êtres physiques, les 
êtres moraux ne se démembrent pas; que leur 
personnalité juridique n'est pas susceptible 
de division, que vous ne les connaissez que 
dans leur intégrité, tels que les a constitués 
la loi. à qui ils doivent l'existence, ^nt ut 
sunt aui non sinL 

(( La société est patentée n , a dit M. Maloo, 
ministre des finances, *( comme être moral, 
(( comme être juridique, à raison du bénéfiot' 
u qu'elle fait. » (Ch. desrepr., 25 février 
1874. Ann.parl. i875-1874, p. 559, l'^col. 

(c Tout ce qui est à répartir aux action- 
(( naires », dit à son tour M. Frère-Orban, 
ministre des finances, « déduction faite des 
(( charges qui grèvent Vélre moral qu'on ap; 
« pelle société anonyme, tout ce qui est à 
tt diviser entre eux s^appelle un dividende 
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tt et doit être soumis à I*iinp6t... Si cet être 
« morai avait emprunté des capitaux, on en 
« déduirait Fintérêt, parce qu'il y aurait une 
tt dette résultant de l'emprunt contracté. » 
Ch. desrepr., 25 décembre 1848. Ann.parL, 
1848-1849, p. 556.) 

« La loi ne connaît donc et ne peut con- 
naître que l'être juridique institué par elle, 
capable de droits et sujet à obligations ; c'est 
cet être de raison qu'elle assujettit et tient 
pour vrai contribuable; c'est lui qu'elle porte 
au rôle et soumet, non seulement à con- 
trainte, mais à toutes les voies d'exécution, 
de telle sorte qu'en cas de saisie des biens, 
ce ne seraient pas seulement les hauts four- 
neaux et laminoirs qui formeraient son gage, 
mais l'établissement tout entier, tel qu'il se 
comporte conformément à ses statuts, sans 
en excepter ni les mines, ni les minières. 
L'nité de conception, unité d'exécution et de 
réalisation, sans démembrement possible. 

« C'est donc errer en droit que de dégager 
la personnalité de cet être moral, telle que 
la loi l'a créée, pour lui substituer une 
abstraction purement imaginaire, incapable 
de droits, insaisissable et impersonnel. 

« La vérité légale est qu'il n'y a d'imposé 
que la société, à raison de certaines indus- 
tries qu'elle exerce. 

« Semblable erreur avait entraîné la dé- 
pataiion permanente de la province de Liège, 
en 1873, à rejeter une somme de 457.000 l'r. 
portée en dépense par la société anonyme 
l* Espérance^ du chef de travaux d'avancement 
dans ses charbonnages; de même que la 
demanderesse actuelle, cette société a pour 
objet, outre l'exploitation de hauts fourneaux 
et de laminoirs, celle de mines. et de mi- 
nières. L'administration des contributions 
prétendit comprendre cette somme dans la 
cotisation, attendu qu'elle constituait un bé- 
néGce réalisé par l'industrie métallurgique; 
et la députation permanente lui avait donné 
gain de cause, par ce motif souvent invoqué, 
mais dont on abuse, que puisque les béné- 
flces du charbonnage échappent au droit, il 
n'est que juste, par contre, de ne pas faire 
état des dépenses qu'il entraîne (8 octobre 
i875. Pasic, 1874, I, 62). En d'autres 
termes; la comptabilité fiscale prétend se 
régler d'après des principes totalement diffé- 
rents de ceux qui régissent la comptabilité 
«sociale. Au point de vue de l'imposition, on 
se trouve en présence de deux établissements 
distincts, quoique relevant d'un même être 
moral : \^ le charbonnage, dont il n'est tenu 
aucun compte, ni en gain, ni en perte; 
2^ l'industrie métallurgique, seule assujettie 
et dont les résultats sont à apprécier isolé- 
ment. 

u Telle est bien également la voie suivie 



par l'arrêt attaqué, du 22 janvier 1885, 
lorsqu'il dit : « L'être moral n'étant pas sou- 
« mis à la patente dans son intégrité, mais 
« seulement en tant qu'il exerce une indus- 
« trie déterminée, il s'ensuit que l'impôt 
« doit être perçu uniquement en prenant 
<( pour base les résultats de cette industrie. » 
(Pasic, 1885, II, 92.) 

« Qu'a prétendu la société IK^pérance en 
dénonçant l'arrêté de 1875 à votre censure? 
« Nous n'avons jamais voulu, a-t-elle dit, 
«* déduire cet amortissement de 457,000 fr. 
« que des bénéfices généraux, comprenant 
<t tout à la fois ceux de toutes nos industries, 
« patentables ou non patentables... La loi 
« du 22 janvier 1849 ne frappe que les béné- 
« ûces qu'elle déflnit clairement. » (Pasic, 
1874, 1, 65.) 

« Le débat se trouvait ainsi nettement 
délimité; pas d'équivoque possible; la con- 
testation portait sur la nature de cette 
somme de 457,000 francs ; constituait-elle, 
ou non, un bénéfice pour la société? 

« Voici votre réponse : « H n'est pas éta- 
« bli. avez-vous dit, par la décision atta- 
<( quée, que celte dépense aurait servi à 
« accroître le capital social; d'un autre côté, 
« il est certain qu'elle ne constitue ni des 
a intérêts de capitaux engagés, ni un divi- 
« dende, ni une répartition entre associés, 
<( ni un capital porté à la réserve. » (Ibid. 
p. 68). En conséquence, vous avez prononcé 
la cassation de cet arrêté. 

« L'arrêt attaqué décide au contraire, que f 
(( La société est imposée, non à raison du 
« résultat final de ses opérations multiples, 
« mais seulement à raison des bénéfices ou 
« des pertes qui prennent leur source dans 
tt des opérations étrangères à cette in- 
« dustrie. » (Pasic, 1885, II, 92.) 

« Notre judicieux prédécesseur à ce siège, 
dans des conclusions solidement établies, a 
fait ressortir combien il était peu rationnel 
« d'envisager comme bénéfices réalisés des 
« sommes qui ont été absorbées par les obli- 
« gâtions que la société a dû remplir;... 
« que l'objet des dépenses importe peu, dès 
tt qu'il est reconnu qu elles étaient néces- 
« saires;... parce qu'elle a été appliquée à 
« des charbonnages, la somme de 457,000 fr. 
« ne constitue pas un bénéfice net, etc ». 
« Pasic, 1874, 1, 66 et 67.) 

« Il est vrai qu'à peine trois ans plus 
tard, par arrêt du 25 juin 1877 (Pasic, 1877, 
1, 522), en dépit de nos efforts, vous avez 
donné à la thèse de l'administration des con- 
tributions un regain de succès eu décidant : 
a que ce n'est pas, à proprement parler, la 
« société anonyme, être moral, qui est pa- 
tf tentée, mais l'industrie commerciale qu'elle 
« exerce... que, pour déterminer le chiffre 
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« de rimpôt, c*e6t le revenu provenant de 
« ce commerce on de cette industrie qui 
a doit être apprécie seul, abstraction faite 
(f des résultats de toutes autres opérations. » 

a Cet arrêt a mis à découvert des liori- 
zons si nouveaux que moins de 48 lieures 
plus tard, la Compagnie immobilière de 
Bruxelles, société anonyme, dontl^objet prin- 
cipal consiste en achats et reventes d'immeu- 
bles (opérations civiles), réclamait de la dé- 
putation permanente du Brabant un dégrè- 
vement de cotisation pour sa patente de 1876, 
en tant qu'elle portait sur une somme de 
plus de 400,000 francs de bénéfices réalisés 
sur des reventes d'immeubles; elle s'y pré- 
tendait, non sans raison, fondée, se prévalant 
de Tarrêt rendu deux Jours seulement au- 
paravant. 

« Cependant la députation permanente 
repoussa sa demande; mais, sur appel inter- 
jeté par la compagnie, M. Tavocat général 
Van Schoor ne put s'empêcher de faire la 
déclaration suivante : a Le point de départ 
tt de toute notre argumentation réside dans 
a l'arrêt (de la cour de cassation) du 25 juin 
« 4877, rendu, ne l'oublions pas, sur les 
tt conclusions de l'administration des finances 
fi elle-même, qui faisait prévaloir, k cette 
« époque, une interprétation de la loi dont 
« les conséquences juridiques, telles qu'elles 
« apparaissent à nos yeux, doivent lui faire 
« perdre son procès actuel, n 

... (( La patente étant un impôt qui ne 
(( frappe que le bénéfice résultant d'un com- 
« merce ou d'une Industrie commerciale, 
« toutes les opérations des sociétés ano- 
« nymes n'y sont point indistinclement sou- 
« mises; ce n'est pas, à proprement parler, 
« cette société, être moral, qui est paten- 
« tée, mais l'industrie commerciale qu'elle 
« exerce, abstraction faite des résultats de 
« toutes ses autres opérations, n 

« Voici donc le dernier mot de la juris- 
te prudence sur cette question longtemps 
« controversée... Distinction profonde, sé- 
« paration absolue, au point de vue de l'im- 
pôt, entre les diverses branches d'in- 
« dustrie, civile ou commerciale, qu'exerce 
« simultanément une société anonyme, con- 
te stituée conformément à la loi. Les pertes 
cf subies dans des opérations qui ne sont pas 



(i) L'arrêt de \n cour de cassation dn S5 juin 1877 
a étendu son influence plus loin et entraîné pareille- 
ment, vers la même époque, une autre chambre de la 
eour d*appel de Bruxelles, dans deux arrêts du 
Si FéTrier 4879, en cause de la société anonyme du 
chemin de fer du Haut et du Bas-Flénn, pnis de la 
société du chemin de fer de Mon» à Haulmont 
(Pasic, 4g79, 11,431 HBelgJud., XXXVII,«80)à 



« commerciales ne pepvent influer en rien 
« sur les bénéfices réalisés dans les entre- 
« prises qui revêtant ce caractère. Le lise 
« n'a pas à s'en préoccuper pour la fixation 
« de la patente; mais, en retour, Il ne lai est 
(( pas permis de se prévaloir davantage des 
« gains obtenus dans des opérations de ce 
« genre. C'est par application de ce prbK-ipe 
<( que la cour de cassation disait, en 4877, 
« que la société anonyme commerciale 
« l'Âustro-belge, société métallurgique ex- 
« ploitant des minières, ne pouvait déduire 
(f des bénéfices de sa métallurgie les frais 
<c que son exploitation minière avait néces- 
« sites... etc ». {Belg. Jud., XXXVII, 598.) 

a La cour d'appel de Bruxelles, adoptaot 
ces conclusions, a par arrêt dn 24 avril 4879, 
donné gain de cause à la compagnie ei 
ordonné à son profit la restitution d'une 
somme de plps de 22,000 francs, formant U 
cotisation de bénéfices réalisés sur des spé- 
culations immobilières. (Pasic, 4879, II, 
486) (4). 

« Pour s'être conformé trop rigoureuse- 
ment à votre dernière jurisprudence, cet 
arrêt fut l'objet d'un pourvoi de la part du 
ministre des finances, que vous avez accueilli 
le 9 décembre 4879 (Pasic, 4880, L 15). 
en décidant que l'article l*' de la loi de 4819 
embrasse, dans sa généralité absolue, toutes 
les professions à l'aide desquelles l'acilvité 
humaine fait fructifier un capital, intellectuel 
ou matériel; que la taxe dont les sociétés 
anonymes sont passibles se règle confor- 
mément aux prescriptions de l'article 4*'. 
(Pasic, 4880,1, 45.) 

« Puis, la cour de Liège, saisie dn renvoi, 
déclara à son tour : « que l'intention du 
« législateur d'assujettir )i un droit spécial 
(f les sociétés anonymes, sans disiinetm ée 
« leur objety ne saurait être douteuse. » 
(26 juin 4880, Pasic, 4884, 1, 48.) 

« N'était-ce pas le contre-pied des prin- 
cipes énoncés dans votre arrêt du 25 juin 
4877 (Pasic, 1877, 1, 322), d'après lequel : 
« la loi n'assujettit ni toutes les sociétés 
(( anonymes, ni toutes les opérations, quelles 
« qu'elles soient »; et comme le nouveau 
pourvoi de la Compagnie immobilière a été 
rejeté par vous, le 45 décembre 4880 (Pasic, 
4884, i, 16) « attendu, dites-vous, que Tln- 



décider : « Que la loi n'astreint à la patente ni toatas 
105 sociétés anonymes, ni tous les bénéfices qae ces 
sociétés réalisent, mais uniquement les bénéfices 
annuels qui proviennent des opérations de nature 
commerciale auxquelles elles se liTrent... eie^ «^• 
Mais ces deux décisions ont été mises k néant pur U 
cour de cassation le 10 novembre 1879 (Pasic, 1880. 
1,7). 
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a terprétaUoii de b cear à» Liège est mtAW 
« festemem eonforme à oelle de Tarrèt de 
« renvoi »,ii*eet«ee pM celte dernière juria*' 
pmdenee qui prévaut en définitive, n'est-ce 
pas è celte-ci qu*il faut se tenir? 

« Cette aolntion, il faut le reconnaître, est 
seule compatible avec le régime économique 
de toute société anonyme, aussi bien anté- 
rieurement à la loi du 18 mai 1875 que 
depuis sa promuigation. 

« Il est bien connu que, dans le principe, 
sous Tempire du code de commerce de 4808, 
bien souvent les statuts sociaux établissaient, 
dans la répartition des bénéfices, une distine- 
lion parement arioitraire, qui n'avait aucune 
raison d'être, d\ine part, entre l'intérêt 
attribué aux actions, fixé communément à 
4 ou 5 % et, d'autre part, le dividende éven- 
tuel, subordonné aux gains réalisés. L'expé* 
rience a fini par reconnaître Tinanité de 
stipulations paireilles, et le gouvernement a 
fait de leur suppression une condition de 
son approbation, i il pourra, dit M. Lledts, 
(i ministre de Tintérieur. dans une instruc^ 
u tion du 20 février i84i, y avoir un divi* 
« dende éventuel, mais il ne sera pas dû d'in- 
« térêt aux actionnaires. Dans aucun cas, il 
K ne sera distribué de dividende, ni de tan^ 
« tième dans les bénéfices, fue imrki kéné" 
• fices net», déduction faite de toutes les 
« charges sociales et seulement jusqu'à con- 
(I cnrrence du montant de ces bénéfices ». 
(Pasinomu, iU\, p. 87S, n"" 7.) 

«Notre loi nouvelle,du 18 mai 1875,con8aere 
expressément le même principe (art. 435) (i) 
d'accord avec votre Jurisprudence. « L'impôt 
« patente ne pouvant être asMis que sur les 
a bénéfices nets, après que le payement des 
<i dettes contractées pour les obtenir en a été 
« défalqué, il ne peut y avoir de soumis à 
« Timpôt que ce qui reste après cette dé- 
« duction. » (Cass. 5 septembre 1874, Pasic. 
1874, 1, 540. — Pasic. 1875, 1, 204.) 

« Le montant des bénéfices ne peut être 
tf ûxé qu'après déduction de toutes les char- 
if ges afférentes aux opérations de l'année. » 
(19 juin 1876. Pasic, 1876, 1, 514.) 

(i M. Cloquette avait-il tort de vous dire 
en 1874 (Pasic, 1874, 1, 66) que la préten- 
lion de l'administration « conduit à cette 
(t conséquence absurde qu'une société ano- 
« nyrae qui exploiterait des laminoirs et 
« des fabriques en même temps que des 
« charbonnages et qui serait obligée d'ap- 



(4) Namor, Code 4e oommeroe fwUé, n« 4 ISS. 
« D'après la loi belge, il n'y a pas de différence entre 
Us iBV6r4ts et les dividendes, car les uqs et les 
autres ne peuTent être prélevés que sur les bénéfices 

réels. > 



« pliquer toutes ses recettes à ses cbarben- 
« nages devenus improductif, pour les 
tt remettre en état d'exploitation, aurait à 
« payer l'impôt sur toutes ses recettes, quoi*- 
a que n'ayant, tout compte fait, réalisé aucun 
(( bénéfice; tandis qu'elle n'aurait rien à 
« payer si c'était à ses laminoirs et à ses 
« fabriques qu'elle eût dû appliquer ses 
tt recettes dans des circonstances analogues; 
« dans les deux cas, la position financière 
« serait cependant la même. » 

« Cette éventualité se réalise aiûûurd'hul. 

V Indépendamment de cette division de 
l'objet multiple de certaines sociétés» divi- 
sion désormais abandonnée, votre arrêt 
de 1877, que nous ne pouvons noua dispen- 
ser de discuter, par respect pour celui de 
1874, s'appuyait encore sur deux autres 
considérations d'ordre différent, qui y occu* 
peut une place trop prépondérante pour ne 
pas nous y arrêter un instant. 

« Le système du pourvoi, y est-il dit, ne 
« pourrait être admis sans créer un privi- 
« lège en faveur des sociétés anonymes; en 
« effet, l'impèt-patente est le même, a le 
« même caractère, qu'il soit dû par un par- 
ti ticulier ou par une société, la différence 
tt entre les deux cas consistant seulement en 
tt oe que la patente des particuliers a pour 
« base un bénéfice présumé et celui des so- 
« ciétés, un revenu certain et réel; dès lors, 
tt il serait contraire à l'économie de la loi et 
tt aux règles qui doivent présider à la juste 
tt répartition des charges publiques, U'ad- 
« mettre que l'on pût retrancher du bénéfice 
tt qui sert de base à l'impèt, quand il s agi- 
« rait de sociétés, les dépenses et les pertes 
tt étrangères à l'industrie imposée, alors 
tt qu'il n'en peut être de même quand il 
tt s'agit de particuliers. » (Pasic, 1877, 
I, 522.) 

« En premier lieu, est-il exact de dire que 
l'impôt est le même, a le même caractère, 
qu'il soit dû par un patliculier, ou par une 
société? Mais déjà vous n'avez pu vous em- 
pêcher de reconnaître une différence essen- 
tielle relativement à l'assiette, qui est carac- 
téristique en matière d'impôt. Cependant il 
en est d'autres qui viennent s'ajouter à celle- 
ci, à savoir : que, tandis que la personne 
physique est imposée autant de fois qu'elle 
exerce d'industries distinctes sujettes à pa- 
tente, la société anonyme, si étendu, si 
varié que soit le champ de son exploitation, 
ne subit qu'une seule imposition à raison du 
bénéfice sur l'ensemble, sur le résultat final 
de toutes ses entreprises. De plus, l'être 
physique est taxé à forfait, au début de 
l'exercice, pour une somme qui n'excède 
jamais 500 florins; les compagnies anonymes, 
au contraire, ne sont imposées qu'après la 
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clôture de l'exercice, à un chiffre indéterminé 
et pour Hutant seulement qu'elles aient réa- 
lisé ûefi bént^dces. Il n*y a pas lieu de s'éton- 
ner, dM Jors, que des situations aussi dissem- 
blables soient régies par des principes 
différents. 

u Est-ce avec plus de fondement que votre 
arrêt de 1S77 invoque le privilège dont joui- 
raient les sociétés anonymes, si la thèse qu1l 
combat venait à triompher? 

u Sans doute, ce serait un privilège pour 
les sociétés anonymes du genre de la Compa- 
gnie immobilière de Bruxelles, dont toutes 
les branches d'industrie concourent à pro- 
duire des bénéfices, d'en pouvoir retrancher 
certaines, par exemple celles qui n'ont pour 
objet que des opérations civiles; mais la loi 
ne leur confère pas cet avantage, et cette 
unique considération sufiQrait à la justifica- 
tion de voire arrêt du 9 décembre 1879, s'il 
en avait besoin. 

« La crainte que la demanderesse jouirait 
d'un priviiep[e en soustrayant à l'impôt, pour 
les appliquer à des dépenses de son charbon- 
nage^ tout ou partie des bénéfices réalisés 
dans la métallurgie, cette crainte, disons- 
nous, n'est que chimérique. En effet, si nous 
prenons h son origine l'exemption de la pa- 
tente au profit de l'exploitation des mines, 
nous sommes obligé de reconnaître que la loi 
ne s'est aucunement déterminée par le désir de 
favoriser cetle industrie; ce n'est pas un mo- 
tif de préférence qui a dicté cette mesure, 
mais bien, au contraire, un principe de ri- 
goureuse égalité, et il a paru que, de même 
que celui qui exploite un fonds de terre n'est 
pas sujet à patente, de même il est juste d'en 
affranchir l'exploitant de mines, de minières 
et de carrières. Voilà un régime d'égalité 
parfaitement équilibré. Mais, d'autre part, 
comme )e propriétaire de la surface est sou- 
mis h rimpût foncier, à raison des fruits qu'il 
en tire, il était naturel et conséquent d'éten- 
dre cette imposition au possesseur de mines; 
ce qu'a fait la loi du âl avril iSIO, sous 
forme de redevance, 4* fixe, 2** proportion- 
nelle, latîuel le s'élève aujourd'hui à 2 1/2 p. c. 
produits lïets, outre 25 p. c. d'additionnels 
et que la loi assimile à l'impôt foncier (i). 
{Loi du 1" avril i845, arL 2.) 

u L'exploitation des richesses minérales, 
que renferme le sol dans son tréfonds, n'est 



Cl) TORGOT» Mémoire tur let mines, S XVIIL 
a Le retenu net des biens-fonds, oa ce qai re- 
Tient 9\i propriétaire après que le cultivateur a 
prélevé x^ frais, les intérêts de ses avances et 
des proliLs, présente seul ce produit eniièrement 
disponible, sur lequel Timpôt peut être assis sans 
danger, c'esL-^ire sans diminuer les richesses de 



donc pas moins imposée que ne l'est la sur- 
face et, sous ce rapport, les sociétés anony- 
mes qui se livrent à cette industrie, pour être 
exemptes de patente, ne jouissent d^aucun 
avantage sur n'importe quelle antre compa- 
gnie exerçant un trafic quelconque ; ainsi, 
toute apparence de privilège vient à dispa- 
raître. Ce qui eût été contre toute justice, 
c'eût été de taxer un même produit plus d'une 
fois, sous forme, i<> de redevance, 2^ de pa- 
tente. La patente sur les mines n'avait donc 
nulle raison d'être et, ce fait reconnu, quelle 
conséquence cette immunité devait-elle en- 
traîner? Aucune autre que c«ile-ci : le dé- 
compte des bénéfices de la mine dans l'impo- 
sition des sociétés mixtes exerçant plusieurs 
industries, et rien de plus; ces bénéfices 
retranchés, la loi de 1819 n'en suit pas 
moins son cours, et la cotisation coniinue à 
se faire à raison de 2 p. c. du montant cumulé 
des dividendes dont les actionnaires joai^ 
sent; la proportionnalité entre la taxe et les 
bénéfices nets, qui résume toute l'économie 
de la loi, n'en reçoit aucune atteinte; elle 
survit à cette abstraction. 

« Enfin, par l'avantHclernier considérant 
de votre arrêt de 1 877, vous vous dites dé- 
terminés par ce motif final, « que l'on ne peut 
« retrancher du bénéfice qui sert de base à 
« l'impôt, quand il s'agit de sociétés, lesdé- 
(( penses et les pertes étrangères à i'indus- 
« trie imposée, alors qu'il n'en peut être de 
« même quand il s'agit de particuliers, n 
(Pasic, 1877, 1,322.) 

« La comparaison entre deux situations 
n'a quelque valeur qu'à la condition pour 
celles-ci d'être similaires. Or, nous croyons 
l'avoir démontré, il n'y a aucune analogie, 
quant au mode de cotisation, entre ces deux 
r^s. Relativement aux sociétés, elle se fait 
sur le pied du montant des bénéfices annuels 
accusés par un bilan reconnu exact; quant au 
particulier, il n'a aucun compte à rendre, les 
profits qu'il réalise dans son industrie n'en- 
trent pour rien dans sa cotisation ; dès lors, 
est-on fondé à se prévaloir de ce que les 
pertes essuyées dans son charbonnage ne 
viennent pas en décompte des bénéfices ob- 
tenus dans les autres branches de son acti- 
vité? 

« Ce qui est exact, c'est que d'après l'ar- 
rêt attaqué, à des époques désastreuses 



la nation et par contre-coup celle du sonvenin. > 
ObservaUon de U commission du Corps législatif 
sur la loi du 91 avril 18i0 (LoqRÉ,t. lV,p.S05,n«13i. 
c IsL mine étant une propriété foncière, le particulier 
ou la société qui Texploite fait valoir son béritage et 
rien de plus. » 
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comme cetle que noos traversons, lorsque, 
comme dans notre espèce, la sociélé sur Ten- 
semble de ses opérations n'a réalisé aucun 
bénéfice, et qu'elle n*a pas en caisse un de- 
nier, de quoi acquitter la moindre part d'im- 
pôt, pour soustraire ses biens à une exécu- 
tion imminente, elle n'aurad'autre alternative 
que d'entamer son capital,aui forme l'unique 
garantie du public; cependant, elle tient du 
législateur l'assurance solennelle de n'être 
taxée qu'à raison de ses bénéfices, « quand 
« ces bénéfices seront en effet bien réalisés 
« enécus sonnants ». (M. Frère-Orban, mi- 
nistre des finances, sénat, 49 janvier 4849; 
Afin, parlem., 4848-i8i9, p. 404.) 

ff Différemment, ce serait un impôt sur les 
bénéfices avec le néant pour base. 

ff Les principes les plus élémentaires de 
l'économie politique s'opposent à ce que 
Timpôt direct pèse sur le capital, de crainte 
d'en réduire les produits, qui seuls sont co- 
tisables. Tout l'art du législateur, en cette 
matière, consiste à ne taxer que les revenus 
qui se renouvellent incessamment (1). Le ca- 
pital social est, pour le fisc, la poule aux œufs 
d'or; y porter la main, ce n'est pas seulement 
attenter à la loi, mais compromettre l'avenir 
et ruiner ses intérêts les plus chers. Nous ne 
saurions donc assez insister pour le main- 
tien, dans son intégrité, de ce grand principe 
d'ordre social et concluons avec confiance à 
l'annulation de l'arrêt qui le viole. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation de l'article 4, ainsi 
que du tableau IX y annexé de la loi du 
24 mai 1819, des articles 5, litt. de la même 
loi et 32 de la loi du 21 avril 4810 et de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 22 Janvier 1849, en ce 
que l'arrêt considère comme bénéfices et, 
partant, comme devant être atteintes par le 
droit de patente les sommes formant le boni 
des opérations en métallurgie de la société 
demanderesse, alors que celle-ci a employé 
ces sommes à couvrir les pertes qu'elle a es- 
suyées dans l'exploitation de ses mines et que 



(1) Dupont DK Nemours, Origine et progrès d'une 
icience nouteUe, S XIII. « L'impôt, comme conserva- 
leur de la propriété, est le grand lien, le nœud fédé- 
ratif, le vinculum êocrum de la société. » 

S XIV. < La portion des récoltes, nommée le pro- 
liait net, est donc la seule contribuable à Tirnpôt, la 
seule que la nature ait rendue propre à y subvenir. 
II est donc de Tessence de Timpôt d'être une portion 
du produit net de la culture. » 

JV. B, De même de la dlme. 



ses opérations de l'année, prises dans leur 
ensemble, se clôturaient en perte : 

Attendu que la loi du 24 mai 4849, en assu- 
jettissant les sociétés anonymes à la patente, 
n'exige pas d'elles un droit d'une nature dif- 
férente de celui qu'elle impose aux particu- 
liers; qu'en indiquant les spéculations di- 
verses qui soumettent les sociétés à cet impôt, 
comme elle énumère les divers commerces et 
industries qui y soumettent les particuliers, 
cette loi montre clairement que dans tous les 
cas, qu'il s'applique à un être moral ou à une 
individualité physique, l'impôt-patente est 
perçu à raison de l'exercice d'une profesvsion; 

Attendu que l'assimilation de la patente 
des sociétés à celle des particuliers se justifie 
encore par la manière dont cette imposition 
se prélève sur les unes et sur les autres, 
quoique le mode d'en déterminer le chiffre 
diffère; qu'à la vérité, la patente des sociétés 
se perçoit proportionnellement aux résultats 
avantageux de l'entreprise, tels qu'ils sont 
constatés par les livres, et que celle des par- 
ticuliers est fixée d'après un tarif inséré dans 
la loi; mais, dans l'un comme dans l'autre 
cas, c'est toujours le bénéfice, certain ou pré- 
sumé, de la profession patentée qui est la 
base de l'impôt; 

Attendu que cette base, quant à sa nature, 
est universelle; que la loi ne permet de lui en 
substituer une autre en aucun cas et, notam- 
ment, dans celui où une société exerce simul- 
tanément une industrie patentable et une 
autre industrie non sujette à patente; que 
dans cette éventualité donc les bénéfices de 
la première doivent être appréciés isolément, 
quel que soit l'usage qui en ait été fait ; 

Attendu que vainement on objecte que cette 
application de la loi obligera la société à for- 
mer deux bilans; que certainement la loi qui 
a créé un impôt a voulu par le fait que la 
perception de cet impôt fût possible ; mais 
que, d'ailleurs, la demanderesse qui, par une 
sorte d'inconséquence, reconnaît que les bé- 
néfices d'une industrie non sujette à patente 
restent distincts et échappent à l'impôt, alors 
que celle-ci est exercée cumulativement avec 
une industrie patentable, doit admettre par 
là même que. dans son propre système, il y 



En. DE LAVELEYB, Élémentê d'écon. polit., d882, 
p. â82. « L'impôt ne doit pas frapper les agents de la 
production, mais le produit obtenu... En beaucoup de 
villages de la Palestine, on a arraclié les palmiers, 
source de la richesse, parce que chaque arbre payait 
l'impôt. Si l'impôt avait été mis sur la terre, on 
aurait eu intérêt à y planter le plus d'arbres }H>ssi- 
ble, afin de diminuer pour chacun d'eux le poids de 
la taxe. » 
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a nécessité de tenirune dooble comptabilité; 

Attendu qu'en vain encore Ton oppose que 
la loi de 1819, telle qu'elle vient d'être inter- 
prétée, aura cet effet que rimp(^t*patente 
sera exifré d'une société qui, à considérer 
Tensemble de ses opérations, est en déficit, 
alors que le n"^ IX, § 2, de la dite loi ne cotise 
les sociétés qu'en raison des dividendes à dis^ 
tribuer aux actionnaires; 

Que d'abord. Ton ne peut s'attacher ripu- 
reusement à la lettre de cette disposition ; 
qu'ainsi, l'article 3 de la loi du 22 janvier 
4849, qui l'interprète, indique plusieurs cas 
où les bénéfices obtenus d*une industrie pa* 
tentable sont passibles de l'impôt, alors qu'ils 
ne sont pas partagés entre les actionnaires; 

Que ni le n* IX. §2, de la loi de 1819, ni 
les orateurs qui ont pris part ^ la discussion 
des lois de 1819 et de 1874 sur les patentes 
et dont Tautorité est invoquée, n'ont spécia^ 
ment prévu le cas qui se présente dans la 
cause d'une société exerçant en même temps 
deux professions, dont l'une est sujette et 
l'autre non soumise à l'impôt; 

Et qu'enfin, s'il peut arriver que la patente 
doive être acquittée par une société que l'en- 
semble de ses opérations met en perte, c'est 
là une situation qui fréquemment se pré- 
sente dans l'exécution des lois fiscales, les- 
quelles imposent ^ radministratlon le devoir 
d'exiger l'impôt de celui qui en possède la 
base, sans tenir compte de l'état réel de for- 
lune du contribuable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1885. — 2i«ch.--?r^«, M.Van- 
denpeereboom, président, — Ravp. M. Pro- 
lin. — ConcL cont, M. Mesdach de 1er Keile, 
premier avocat général. — PI. MM. De 
Lanlsheere et Georges Lçclercq. 



%• CH. - 18 mitl 1885 

ÉLECTIONS. — Contribution pebsonnkllk. 
— Valeur logativk. — Maisons-types. — 
Appréciation. 

Le juge du fond apprécie simvtraiuemeni l'ap- 
porlunité d'une expertise demandée aux fini 
de contrôler la fixation de la valeur locative 
d'une maiuQu par f administration des con- 
tributions (1), (Loi du 26 juillet 1879, arti- 
cle 6.) 

(VAMfEZ, — C. DELIÈRE.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
4 avril i885, l'arrêt suivant : 

(1) Cass . 5 avril i880(PASic., 4880, 1. 141). 



« Attendu qu'à l'appui de son vecMirs, 
motivé sur ce que le défendevr ne possède 
pas la base de l'impôt personnel que la Hste 
électorale lui attribue, le demandeur allègue 
que la valeur locative de la maison du défen« 
deup, comparée unt à reneemble des types 
qu'au type n"" S71, n'est en réalité qpede 
40 francs et conclut, en ordre subsidiaire, ^ 
ce que la cour ordonne qu'il soit procédé à 
l'expertise de la valeur loeative de la maison 
dont il s'agit; 

a Attendu que la maison dont la liste élec* 
torale attribue la contribution penionnelle 
au défendeur eet imposée, du chef de la pre* 
mière base, à concurrence de 89 francs en 
principal, imposition qui représente une va- 
leur locative de 45 francs. 

te Attendu qu'il est certain que« diaprés 
les règles suivies par Padministratlôn des 
contributions directes, le revenu eadaetnil 
est toujours notablement Inférieur, souvent 
même d'un tiers, à la valeur loeative ; que, 
dans l'espèce, il conste de l'extrait de la ma- 
trice cadastrale versé au dossier que le re* 
venu cadastral de la maison dont II s'agit et 
du terrain sur lequel elle est bâtie a'élève à 
49 francs; que l'on doit, dans ces circon* 
stances, admettre comme dès ores complète- 
ment établi que la valeur locative de 45 fr., 
admise par le fisc, loin d'être exagérée, est 
au-dessous du chiffre réel et que, par suite, 
l'expertise, à laquelle le demandeur «onulut, 
serait purement frustratoire. 

« Que vainement le demandeur prétend 
que, depuis les dernières évaluations cadas- 
trales, la propriété dont il s'agit a beaucoup 
perdu de sa valeur à raison de l'insuffisance 
des réparations. 

« Qu'en effet, la circonstance alléguée n'est 
ni établie par les pièces du dossier, ni suscep- 
tible d'être prouvée par voie d'expertise. 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur reste couvert par la présomption 
dérivant de son inscription sur la liste élec- 
torale et aux rèles des impèts du chef de co- 
tisations dépassant le cens communal ; 

Par ces motifs, dit quMl n'y a pas lieu à 
expertise; rejette le recours. » 

(4 avril 1885. Rapp. M. de GotUl.) 

Pourvoi par Valiez. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et fausse application 
des articles 5 et suivants de la loi du S6 juil- 
let 1879, 2 b, 1» de la loi du 12 juillet 18)1, 
i, 4, 15, 27, de la loi du 28 juin 1822 et 9 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué, pour déterminer la valeur 
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locative de la maison du défendeur, s'est 
borné à comparer celle valeur avec la valeur 
cadastrale; 

Attendu que la valeur locative de la maison 
dont la liste électorale attribue la contribu- 
tion personnelle au' défendeur, est portée an 
rôle à la somme de 45 francs; 

Attendu que pour contester cette estima- 
tion et la réduire à 40 francs, chiffre qui en- 
lèverait le cens au défendeur, le demandeur 
a soutenu que cette dernière évaluation ré- 
pondait à la moyenne des types ; 

Attendu que néanmoins Tarrêt attaqué 
maioiient le chiffre porté au rôle ; que pour 
Justifier sa décision il invoque le revenu ca- 
dastral, et que le pourvoi tend à faire décider 
que la cour d'appel ne pouvait user de cette 
base d*estlmation, Tensemble des types devant 
seul être pris en considération; 

Attendu que ni la loi du 26 Juillet 4870 ni 
les discussions auxquelles cette loi a donné 
lien ne permettent de circonscrire dans ces 
étroites limites les pouvoirs du Juge électo- 
ral, qui dans les questions de fait, à moins 
de disposition contraire, a le droit souverain 
d'appréciation appartenant, en général, aux 
tribunaux; 

Par ces motifs, rejette... 

Dn i 8 mai 4885. — «• ch. — Préi. M. Van- 
denpeereboom, président. — Aapp.M. Bayet. 
— Cond. eottf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



â« CH. -- 18 mal 1886. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. --Cour 

d'assise. — Prescription correction- 
nelle. — Cassation sans renvoi. — Mise 

EN UBBRTli, 

La cour d'assises, affres admission de circon- 
stances atténuantes, est tenue de prononcer 
rabsohUion du prévenu, s'il n'appert du ver- 
dict du jury que le délit n'est pas couvert par 
la prescription (4). (Loi du 47 avril 4878, 
art. 42.) 

(4) 8ar Teffet restreint des circonstances atté- 
nuantas, M. firaas, conseiller à la cour d'appet de 
LiAge, fient de publier une dissertation pleine dUnté- 
rél dans la Btlgiqwjudieiaire, XLIII, 8S9. 

C0I}STURIER, J)$lafir$9cripit'on crimin^lU, p. 801. 
« L'est aux jnges à ne pas se laisser entraîner trop 
loin par leors aentimeote d'humanité. » 

Helie, Intt, orim., L ill, p. 691, S 189. m La pres- 
cription trouve la mesure de sa durée dans la nature 
de la peine dont le fait est passible à l'issue du 
détMt. > 



A défont de quoi, h castuttioin de VanM de 
condamnation est prononcée sans renvoi, 
avec ordonnance de mise en likerlé. (Code 
dMnst. crim., art. 4^.) 

(CALlitHBVN.) 

Traduit devant la cour d'assises de la 
Flandre orientale, du chef de faux en écriture, 
le demandeur fut déclaré coupable, en même 
temps que le jury constatait que la perpétration 
du crime remontait à moins de dix années. 
(Loi du 47 avril 4878, art. 24.) Sur quoi, la 
cour d*assises, admettant des circonstances 
atténuantes et sans rechercher ai le délit 
n'était pas couvert par la prescription trien- 
nale (an. ^), condamna le prévenu à un 
emprisonnement de quatre ans et aune amende 
de 50 francs. Le condamné s'étant pourvu en 
caf^sation sans indiquer de motif, M. le pre* 
mier avocat général Mesdach de ter Kiele, 
d'office, fit observer k la cour qu'à raison de 
l'ignorance où elle se trouvait relativement! la 
date du fait, suivant qu'il aurait été commis 
depuis plus ou moins de trois ans, la cassation 
était encourue. Ce point ne pouvait faire l'ob- 
jet d'aucun doute. (Cass. 48 fév. 488i.PASic. 
4884, 1, 77. Haus, DroU pénal, 3« édit. Il, 
n^ 847, note 7; Beltjbns, Appendice au code 
pénal, p. 399, n* 45.) a Mais, a-t-il ajouté, il 
n'en e^t pas de même de la suite que com- 
porte la cause ; la cassation doit-elle être pro- 
noncée sans renvoi, ou bien n'est-il pas 
plus rationnel de renvoyer l'affaire devant 
une autre cour d'assises, laquelle, sans le con- 
cours dn jury, recherchera d'abord si l'ac- 
tion publique est atteinte par la prescription, 
puis, dans la négative, appliquera la peine 
encourue. 

« En principe, la cour de cassation ne con- 
naît pas du fond du procès, elle ne corrige 
pas les sentences qui violent la loi, elle se 
borne à remettre la cause dans l'état où elle 
était avant le Jugement annulé. La cassation 
n'est pas un acte de Juridiction, mais un acte 
de police et de surveillance, dans le but de 
sauvegarder la loi. Non de jure lUigatoris, sed 
de jure consiitutionis pronuntiatur, (Dig. XLiX, 
tit. VIII, fr. 4, § «. Pasic. 4878, I, 555, 
note.) 

« L'article 429 du code d'instruction crimi- 
nelle n'autorise que deux exceptions; 4<^ si 
l'arrêt est annulé pour cause d'incompétence, 
et, pour lors, le procès est renvoyé devant 
les juges qui en doivent connaître; 2^ si le 
fait qui a donné lieu à une condamnation se 
trouve n'être pas un délit qualifié par la loi. 
Dans ce cas, il ne reste plus rien à juger et 
il serait puéril de continuer une poursuite 
qui ne peut aboutir. 

« De même que la cour de cassation de 
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France, vous n'avez pas hésité à étendre, par 
parité de raison, ce principe au cas où le fait 
se trouve éteint par prescription ; mais, bien 
entendu, à une condition, que la certitude 
vous en fût acquise et alors, par voie de con- 
séquence, vous avez été amenés à ordonner 
vous-mêmes la mise en liberté du condamné. 
(Cass.47fév.l851./Mr.deBeli7.,i851, 1,112.) 

« Il nous semble que ces exceptions con- 
firment la règle, et que toutes les fois qu*il est 
incertain si Taction publique peut encore 
s'exercer, l'accusation n'est pas purgée et 
que, pour ce qui reste à purger, le renvoi de 
la cause à une autre juridiction se trouve 
tout indiqué. 

« Appréciant la marche de cette procédure 
dans ses rétroactes, nous constatons qu'il n'y 
a rien à reprendre ni dans la régularité des 
débats ni dans la déclaration du jury, laquelle 
demeure inattaquable; pas plus que dans l'af- 
firmation par la cour de l'existence de cir- 
constances atténuantes dont le bénéfice reste 
acquis au prévenu; et comme l'effet de la cas- 
sation remonte jusqu'au plus ancien acte de 
la procédure entaché de nullité, arrêtons- 
nous au moment où ces circonstances sont 
venues transformer le caractère de la pour- 
suite et lui donner un aspect tout nouveaux. 

(( Personne ne conteste qu'elles ont eu pour 
premier résultat d'effacer ab ovo la crimina- 
lité de l'infraction, de l'abaisser d'un degré 
et de la faire descendre au rang d'un simple 
délit correctionnel. On ne méconnaît pas 
davantage la nécessité de la soumettre an 
régime de la prescription triennale. La con- 
troverse ne commence qu'à l'occasion des 
pouvoirs de la cour d'assises, ensuite de sa 
déclaration, et plus encore des obligations 
qui en dérivent pour elle. 

« Ne perdons pas de vue que la mission du 
jury est terminée, qu'il a accompli régulière- 
ment tout ce que la loi exigeait de son interven- 
tion et que sa présence à la prononciation de 
l'arrêt n'étant pas requise, il a pu se retirer; 
cette considération fait obstacle à ce que, 
sous aucun prétexte, il puisse, après l'ad- 
mission de circonstances atténuantes par la 
cour, être appelé et avoir à se prononcer 
encore sur cette nouvelle question : « Le fait 
« dont le prévenu est reconnu coupable a-t-il 
« été commis depuis moins de trois ans ? » 

« Notons encore que l'arrêt de la chambre 
des mises en accusation ordonne le renvoi de 
l'accusé devant la cour d'assises pour y être 
jugé. 

« De ce qui précède il ressort que tout ce 
qui reste à juger rentre exclusivement dans la 
compétence de la cour. Cette proposition 
n'est pas seulement une suite forcée de l'épui- 
sement des pouvoirs du jury, elle est la ré- 
sultante nécessaire de la nouvelle voie dans 
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laquelle les circonstances atténuantes ont fait 
entrer la procédure. Ces circonstances, si 
elles s'étaient révélées plus tôt, par exemple 
à Torigine de la poursuite, n'eussent pas 
manqué d'exercer une influence décisive sor 
la compétence et de déterminer le renvoi de 
la cause devant la juridiction correctionnelle. 
Eh bien, ce qu'elles n'ont pu opérer aussi 
longtemps qu'elles n'existaient quà l'état 
latent, va se produire instantanément au 
moment où elles apparaissent; elles opèrent 
dans toute leur étendue, avec toute T inten- 
sité que leur attribue la loi, non seulement 
sur la compétence, le degré du châtiment et 
la durée de la prescription, mais au même 
titre et avec la même énergie snr la forme de 
procéder qui en est inséparable ; et la cour 
d'assises ne se trouvant plus saisie que de la 
connaissance d'un fait correctionnel, lin- 
struction va s'en poursuivre selon les règles 
propres à cet ordre d'infractions; naguère 
juge seulement du point de droit, sa juridic- 
tion se transforme et revêt un caractère in- 
contestablement correctionnel, qui enveloppe 
à la fois et le fait et le droit. Appelée à dire 
droit, à appliquer la peine, il faut au préa- 
lable qu'elle en vérifie la légitimité et le fon- 
dement, il faut qu'elle s'éclaire, qu'elle in- 
forme, qu'elle pénètre dans le domaine du 
fait, aux fins d'acquérir la certitude que la 
prescription n'est pas acquise; son arrêt en 
doit contenir la preuve, et c'est précisément 
par le motif que cet élément manque à sa 
décision que la condamnation n'est pas plei- 
nement justifiée. 

« La prérogative de diredroit implique celle 
de connaître ; la justice ne sévit pas en aveugle, 
avant de frapper elle s'éclaire. Sijudicas co- 
gnosce, et de Ikcognitio causœ. (Pasic. 4884. 
1, 45.) Le juge est obligé de juger seamdum 
allegata et probata, 

« Le magistrat, dit Carré, peut ordonner 
« tons les actes d'instruction et prendre toutes 
tf les mesures nécessaires pour qu'une affaire 
« contentieuse soit mise en état de recevoir 
« une décision définitive rendue en parfaite 
(( connaissance de cause. » {Orgamsaiimjuii" 
cfdre.Paris,1834,t. IV,p, 4 37.) Celte proposi- 
tion a son fondement dans la loi romaine si 
souvent invoquée : « Cni jurisdictio data estes 
« quoque concessa esse videntur sine quibns 
« jurisdictio explicari non potuit. » (Fr. â, 
Dig. til. l»*, liv. Il, Dejumdictione.) Qui veut 
la fin veut les moyens. Il faut donner à César 
tout le pouvoir que comporte une adminis- 
tration régulière et complète. « Demus impe- 
<( rium Csesari, sine quo res militaris admi- 
tt nistrari, teneri exercitus, bellumque geri 
il non potest. » (Cicero, Philipp, III.) 

« Lors donc que la loi cx»nfère aux cours 
d'assises l'appréciation des circonstances 
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atténuantes (loi du 4 oct. 1867, art. 1*^), c*est 
avec tout le pouvoir nécessaire à l'exercice 
de celle prérogative. 

« Les cours d'assises, lorsqu'elles esti- 
« ment que les faits à raison des circonstances 
« aiiénuantes qui les ont accompagnés ne mé- 
ic riient qu'une peine correctionnelle, devront 
« donc examiner s'il ne s'est pas écoulé plus 
u de trois années sans poursuites ; ei s'il est 
<f constant que cela a eu lieu, elles devront se 
« bornera déclarer l'action prescrite. » (Cous- 
TURiER, De la Prescription crimnelle, p. 289.) 
(Cass. <22 juillet 1884, Pasic. 4884, 1, 525.) 
« Il est de règle, sauf disposition contraire, 
que la juridiction légalement saisie d*une 
<c contestation connaît de tous les points dont 
« la solution est nécessaire pour vider cette 
« contestation. » 

<t Ainsi se trouve nettement fixée la mission 
de la cour d'assises; appelée à juger un délit 
correctionnel, il est de son devoir de s'assu- 
rer, comme le ferait un juge correctionnel, 
qu'il n'est pas couvert par la prescription, à 
défaut de quoi sa décision manquerait de base ; 
elle ne peut ni absoudre, ni condamner sans 
qu'il conste de celte vérité; passer par-dessus 
l'accomplissement de celte tâche et absoudre 
sous prétexte d'incertitude, ce serait abdiquer 
l'office de ju^te et commettre un vrai déni de 
justice ; d'autre part, condamner dans le doute 
si la prescription est on non accomplie, c'est 
dépouiller le jugement d'un de ses éléments 
essentiels. 

tt Ce n'est donc pas assez de prononcer la 
cassation , l'œuvre de la justice est incom- 
plète, l'accusation n'est pas purgée, la con- 
science publique n'a pas obtenu la satisfac- 
tion qu'elle réclame; qui voudrait donner 
l'assurance que l'infraction ne remonte pas à 
trois années? Or, comme rien dans l'admi- 
nistration de la justice ne doit être laissé au 
hasard«que ses résolutions reposent, non sur 
le doute, mais sur la vérité juridique, aussi 
longtemps qu'elle n'est pas acquise, la mission 
du juge n'est pas accomplie, il reste quelque 
chose à juger. 

« Ce sera l'œuvre de la cour de renvoi, et, 
sans infliger aucun démenti au verdict du 
jury quand il déclare que l'infraction n*a pas 
diic ans de date, elle aura à reprendre l'œuvre 
inachevée de la cour d'assises de la Flandre 
occidentale, et, faisant ce qu'elle aurait dû 
faire, elle s'entourera de tous les renseigne- 
ments propres à élucider le point douteux, 
elle consultera les procès-verbaux, entendra 
le prévenu, au besoin, des témoins, pour sta- 
tuer ensuite en parfaite connaissance de cause. 
Dominée par ce fait reconnu constant, que 
l'infraction a été commise depuis moins de 
dix ans, la cour d'assises est appelée par la 
survenue de l'atténuation, à serrer la question 



de plus près et, dans cette limite de dix 
aunées, à vériûer s'il y a moins de trois ans; 
{omue majus continet in se minus); ce n'est 
donc pas infirmer la déclaration du jury qui 
demeure intacte, c'est faire un pas de plus 
dans l'information, en exécution du mandat 
qu'elle tient de la loi. 

« £n conséquence, nous concluons à la cas- 
sation avec renvoi devant une autre cour d'as- 
sises qui statuera sans le concours du jury, n 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé d'of- 
fice par le ministère public à l'appui du pour- 
voi, et déduit de la contravention aux arti- 
cles 79 et 80 du code pénal et aux articles 21 
et â2 de la loi du 17 avril 1878, contenant le 
titre préliminaire du code de procédure pé- 
nale : 

Considérant que le jury a déclaré, à la sim- 
ple majorité, le demandeur coupable d'avoir, 
depuis moins de dix ans, à Bekeghem ou ail- 
leurs en Belgique, dans une intention frau- 
duleuse ou à dessein de nuire, fait usage 
d'une pièce fausse ; et que la msgorité de la 
cour s'est réunie à l'avis de la majorité du 
jury; 

Considérant que l'arrêt attaqué a déclaré 
qu'il existe en faveur du demandeur des cir- 
constances atténuantes, et ne l'a condamné, 
par suite, en vertu des articles 196, 197, 215, 
âU, 25, 79 et 80 du code pénal, qu'à un 
emprisonnement de quatre ans et à une 
amende de 50 francs; 

Considérant qu'il est décidé ainsi que le 
fait dont le demandeur a été déclaré coupable 
ne constitue qu'un délit; 

Que dès lors, aux termes des articles 21 et 
22 de la loi du 17 avril 1878, l'action publique 
était prescrite après trois années révolues, à 
compter du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite; 

Considérant que la déclaration du jury, à 
laquelle s'est ralliée la cour, ne constate pas 
que le fait dont le demandeur a été déclaré 
coupable a été commis depuis moins de trois 
ans révolus; 

Que le jury n'a pas eu à se prononcer sur 
ce point, qu'une question spéciale n'avait pas 
soumis à sa délibération ; 

Que, par conséquent, sa déclaration, 
muette à cet égard, ne peut servir de base 
à l'application d'une peine correctionnelle ; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt 
attaqué, en prononçant contre le demandeur 
une telle peine, a contrevenu aux disposi- 
tions invoquées par le ministère public; 

Considérant que la déclaration du jury est 
ré^liôre, si bien qu*elle aurait justifié l'ap- 
plication d'une peine criminelle; 
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Que, suivant rartlcle350du code d'insiruc- 
tton criminelle, elle n'est susceptible d'aucun 
recours ; 

Que ce serait, contrairement à la loi, la 
soumettre à une sorte de revision que de 
renvoyer la cause devant une antre cour d'as- 
sises, pour faire décider si ce n'est pas depuis 
moins de trois années révolues que le fait 
imputé au demandeur a été commis ; 

Considérant que la loi a été observée jus- 
qu'au moment où la cour, après avoir décidé 
que le fait dont le demandeur a été reconnu 
coupable ne peut être considéré que comme 
on délit, a prononcé contre lui une peine cor- 
rectionnelle, alors que la déclaration du jury 
n*éublit point que le fait a été commis depuis 
moins de trois années révolues ; 

Considérant que la cour d'assises devant 
laquelle la cause serait renvoyée, la reprenant 
là où la loi a été méconnue, devrait ne pro- 
noncer aucune peine, comme aurait dû le 
faire la cour d'assises de la Flandre occideii- 
dale; 

Que, partant, aucun renvoi ne doit être pro- 
noncé, comme au cas prévu par le dernier 
paragraphe de l'article 4â!) du code d'instruc- 
tion criminelle: 

Par ces motifs, casse... ; dit qu'il n'y a pas 
lieu II renvoi; ordonne que le demandeur, 
Augustin Callemeyn sera mis en liberté sur- 
le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause. 

Du 18 mal 1885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. de 
Paepe. -— Concl. de M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général, conformes sur la cas- 
sation, contraires sur le défaut de renvoi. 



U* CM, - 1 mal 1686. 

!*> CASSATION CIVILE. — Requête. — 
Arrêt d'appei. adoptant i^es motifs du 
premier juge. — dépôt. — reproduction 

DU JUGEMENT AUX QUALITÉS DE l'aRRÊT. — 
RÉGULARITii. 

2«JUGE D'APPEL. — Interprétation du 

JUGEMENT »0NT IL EST APPEL. — COUR DE 

CASSATION. — Jonction ms causes. — 
Effets. — Action en v^ipication d'écri- 

TVRB d'un testament. — TRANSCJlIPTiON DU 
JUGEMENT TCRHINA.NT i/H^TANCR. 

1« Est tmkbk le p&wvoi en matière dvile 
lorsque le jugement oiur motifs duquel s'est 
référé Currét dUtaqué, est reUté aux qualUée 
de cet errèt, 

2* Il appartient aujuyt d'appel d'itUerpréter le 
kut etla portée d'un interlocutoire ordonné 
par le juge de i** instance; si cette interpré- 



tation a pour base des amsidératkms juri- 
diques, la cour de cassation peut la contrôler. 
— Une jonction de causes ne change pas leur 
nature^ chacune d'elles garde son individua- 
lité propre; la di^onction des procédures 
peut toujours être prononcée si le juge le trouve 
utile : ce principe peui s'appliquer à des 
devoirs de preuve ordonnés à la demande des 
parties. 
L'action en vérification de récriture d'un testa- 
ment ne doU pas être inscrite en marge de la 
transcription exigée par CarUde f de la Im 
hypothécaire. Ces formalités sont exigées 
dans fintérét des tiers pour les jugements qui 
terminent l'instance, 

(detossé et consorts, — G. aoMAin ET 

CONSORTS.) 

Pourvoi dirigé contre Tarrèt de la oour 
d'appel de Liège, du 18 mars 1884. (Pasic, 
II, 263.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que le Jugement du tribunal 
de Mamur du 13 mars 1883, aux motifs 
duquel se réfère l'arrêt attaqué, n*est pas 
annexé à la requête en cassation : 

Attendu que les motifs et le dispositif de œ 
jugement sont relatés textuellement aux qua- 
lités de l'arrêt dénoncé, dont rexpédition 
est jointe au pourvoi ; 

Que, dès lors, la fin de noo-recevoir man- 
que de base en fait ; 

Sur les deux moyens de cassation réuais : 

Le premier accusant la violation des arti- 
cles 3 et 84 de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1831 , en ce que l'arrêt atuqué décide 
que l'inscription tardive d'une demande en 
révocation de droiu réels avait pour effet 
de la rendre recevable, alors qu'il eût dû 
déclarer nulle toute la procédure; et, en tant 
que de besoin, la violation des articles 1317, 
1319 et 1320 du code civil, en ce que Parrèt 
dénoncé méconnaît la foi due au jug^ement 
interlocutoire du 18 février 1880, lequel, 
après avoir ordonné la jouotion des deux 
affaires, a été rendu sur Tactioii en vérifica- 
tion d'écritures ; les deux actions n'en for- 
mant plus qu'une après la jonction; 

Le second moyen pris de la violation des 
articles 1317, 1319 et 1320 du code civil, 
en ce que Tarrèt attaqué méooiMialt la foi 
due à un acte authentique, savoir le Jugenent 
interlocutoire du 18 (évrier 1880, lequel, 
après avoir ordonné la Jonction des deux 
instances, a été rendu sur Taotion en révoca- 
tion de pîaruge, aussi bien que sur Taction 
en vérification d'écritures; et, en tant que 
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de bttOio, de la violatioa de Tartide 3 de 
la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
en ce que Tarrét dénoncé déclare qu*un 
jugement interlocutoire sur une action en 
révocation de partage, ne doit pas être 
inscrit : 

Attendu que Pierre Romain a intenté aux 
demandears devant le tribunal de Namur 
deux actiODs, dont Tune tendait à la révoca- 
tion d*un partage d*imroeabtes effectué entre 
les héritiers légaux de sa femme, et dont 
Tautre avait pour but la vérification de récri- 
ture de deux testaments olographes attribués 
à celles ; 

Que ce tribunal a, par jugement du i 8 fé- 
vrier 1880, prononcé la jonction des causes» 
et a ordonné une enqnéte et une expertise ; 

Attendu que la cour d*appel de Liège, 
ayant k déterminer la portée de ce jugement, 
n'a pas violé la foi dae à Tacte, en décidant 
que rinterlocatoife ne concernait que Tac- 
tion en vérification d'écriture; 

Qne la cour d'appel a fondé son appré- 
ciation à cet égard sur des déductions qui 
démontrent qu'elle a procédé par voie d*in- 
terprétâtion; 

Attendu, toutefois, que cette interpréta- 
tion a pour base des considérations Juri- 
diqnes; que, partant, elle est sujetu au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu q«e les deux actions dont U s'agit 
sont, en principe, indépendantes Tune de 
l'autre; 

Qa elles ont formé au tribunal de Namur 
des instances séparées ; 

Attendu que la jonction de ces instances 
n'a pas changé la nature des actions; qu'elle 
ne les a pas transformées en une action 
unique; que chacune d'elles a conservé son 
individualité propre, soumise aux exigences 
qui lui sont particulières; 

Attendu q«e la vérité de cette proposition 
se démontre par le pouvoir qu'avait le juge 
saisi de prononcer, en tout état de cause et 
même d'office, la disjonction des procédures; 

Attendu que la jonction n'était, au litige, 
qu'un acte préparatoire et d'instruction qui 
ne préjugeait ni ie fond, ni même la receva- 
bilité des actions; qu'on ne peut donc induire 
de cette jonction que la demande en révoca- 
tion de partage ait été reçue au tribunal ; 

Attendu qu'on ne peut pas davantage in- 
duire ce fait de la partie du jugeaient qui 
constitue Tinterloontoire; 

Qu*en effet, le jugement ne porte pas que 
renqoète et l'expertise concernent les deux 
actions ; que, d'autre part, rien ne s'oppose 
k ce que, à la demande des parties, comme 
dans Tespèce, U soit ordonné des devoirs de 
preuve se rapportant uai^ement à l'nne des 
causes Jointes; et qu'enfin, rot4et de Ten- 



quête et celui de l'expertise prouvent è l'évi- 
dence que l'interlocutoire se rattachait 
exclusivement à l'action en vérification d'écri- 
ture; 

D'où la conséquence qu'à bon droit Tarrét 
attaqué le décide ainsi; 

Attendu que, suivant Tarticle 5 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, ne sont 
astreintes à l'inscription en marge de la 
transcription exigée par l'article l*"' de cette 
loi que les demandes tendant à faire annuler 
ou révoquer des droits résultant d'actes 
translatifs ou déclaratifs de droits réels 
immobiliers, autres que les privilèges et les 
hypothèques; 

Attendu que l'acxion en vérification de 
l'écriture d'un testament ne rentre pas dans 
la catégorie des actes spécifiés au dit article; 
que l'inscription de cette action n'est donc 
pas requise en vertu de ce texte, même 
lorsque, comme au procès actuel, le testa- 
ment contient des dispositions relatives à des 
immeubles partagés au pr^dice de l'institué 
testameiRaire ; 

Qu'il en est ainsi parce que l'action n'im- 
plique pas, par elle-même, l'annulation du 
partage; 

Attendu, quant à la demande en révocation 
du paruge litigieux, que l'inscription en a 
été opérée le 11 mars 1880; que, dès ce mo- 
ment, cette demande était recevable; et. qu'il 
n'y a été sutué que par le jugement qui Ta 
accueillie le 13 mars 1885; qu'elle a donc 
été régulièrement reçue en justice ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne dit pas que 
l'inscription tardive de cette demande ait eu 
pour effet de la rendre recevable ; qu'il ne 
déclare pas, non plus, qu'un jugement inter- 
locutoire rendu sur semblable demande soit 
dispensé de l'inscription; que, dès lors, les 
moyens de cassation, en tant qu'ils sont 
fondés sur ces circonstances, manquent de 
base en fait; 

Attendu, au surplus, qne les formalités 
dont traite l'article 3 de la loi hypothécaire, 
sont requises uniquement dans l'intérêt des 
tiers; que le t" alinéa du dit article, ordon- 
nant l'inscription de tonte décision rendue 
sur la demande relative à certains droits, ne 
s'applique qu'aux jugements qui terminent 
l'insunce, qui décident du sort de ces droits ; 

Qu'en effet, ces jugements seuls intéressent 
les tiers, menacés dans leurs droits, par la 
demande : la connaissance des jugements 
préparatoires ou d'instruction n'offrant pour 
eux aucune utilité ; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
que la cour d'appel de Liège, en refusant 
d'annuler le jngement rendu en cause par le 
uiënnal de Namnr, le IS février 1880, et 
tous les notes subséquenu de la procédure 
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dont elle aurait à connaître, n'a contrevena 
à aucun des textes invoqués au recours; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1885. — l'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chevalier Hyndericli. — Concl conf. 
M. Mélot, avocat général.— M. Demot, pour 
le demandeur. 



lr« CH. — 7 mal 1885. 

ACTION POSSESSOIRE. — Cumul du pos- 
sessoire et du pétitoire. — juge. — 
— Prescription. — Dispositif. — Décision 
sur le possessoire. 

Le juge saisi d*une action possessoire est com- 
pétent pour vérifier si la possession invoquée 
réunit toutes les conditions voulues par la loi, 
si, par exemple, le fonds litigieux est suscep- 
tible d'être acquis par prescription. (Loi du 
25 mars I87G.) — Le juge ne cumule pas le 
possessoire et le pétitoire lorsque, dans le 
dispositif de son jugement, il ne statue que 
sur le possessoire, sans rien décider sur la 
question de propriété. 

(de NAYER-VAN LIERDE, — C. COMMUNE 
DE LENNICK-SAINT-<IUENTIN.) 

Les demandeurs, se Tondant sur leur pos- 
session annale d'un terrain tenant à un chemin 
de grande communication et sur Temprise de 
cet immeuble par la commune défenderesse 
pour Télargissement de ce chemin, ont fait 
citer celle-ci devant le juge de paix du can- 
ton de Lennick-Saint-Quentin. Ils deman- 
daient à être maintenus dans leur possession 
et à la condamnation de la commune à re- 
mettre, rimmeuble dans Tétat où il se trouvait 
avant le trouble et au payement de 500 francs 
à litre de dommages-intérêls. 

Us articulaient, en conclusions, que l'in- 
scription à Tatlas des chemins vicinaux est 
sans influence sur les droits des particuliers, 
et offraient de prouver qu'ils sont toujours 
restés en possession de la parcelle emprise. 

La commune répondit qu'il ne leur sufli- 
sait pas de se baser sur leur possession an- 
nale ; qu'il faut, de plus, qu'il s'agisse d'un 
immeuble susceptible d'être acquis par pres- 
cription. (Loi du 25 mars 1876, art. ^, n° i.) 

Elle allégua que le terrain litigieux fait 
partie d'un chemin de grande communication. 

Par jugjsment du tO mai 1885, le juge de 
paix déclara l'action non recevable. 

Appel des époux De Nayer. Us ont offert 
notamment de prouver qu'ils sont, de temps 
immémorial, en possession de l'emprise dont 



il s'agit; que la commune n'en a jamais en ni 
la propriété, ni la possession. 

La commune conclut à la non-recevabilité 
de l'action. Elle se borna à dire, sans offre 
de preuve, que l'objet en litige est hors du 
commerce et que les faits cotés ne sont ni 
pertinents ni relevants. 

Jugement du 21 mai 1884 qui, sans adop- 
ter les motifs du premier juge, déclare l'ac- 
tion non recevable. (Yoy. ce Recueil, 1885, 
5. 57.) 

Pourvoi a été formé par De Nayer- Van Lier- 
den qui proposait deux moyens. 

Premier moyen : — Fausse application et 
par suite violation de l'article 5, § 1^, de la 
loi du 25 mars 1876; violation de l'article 5, 
n<^ 1 2 et de l'article 7, de la dite loi ; violation 
de l'article 10 de la loi du 10 avnl 1841, en 
ce que le jugement attaqué décide que le juge 
du possessoire ne peut, sans enrouler le péti- 
toire et le possessoire, rechercher si l'objet 
en litige fait partie d'un chemin vicinal, sons 
prétexte qu'il faudrait préjuger le pétitoire 
pour établir ce point. 

Il est vrai, disaient les demandeurs, que 
le juge ne peut trancher en même temps la 
question de possession et la question de 
propriété. Mais il ne lui est jamais interdit 
de vérifier si les conditions requises pour la 
recevabilité de l'action possessoire existent. 
Une de ces conditions, c'est que l'objet liU- 
gieux soit dans le commerce. Si la posses- 
sion exige la même condition que la pro- 
priété, il ne s'ensuit point que le juge du 
possessoire ne peut pas rechercher si cette 
condition existe sans statuer sur la propriété. 

Et, dans l'espèce, aucune décision sur la 
propriété n'était demandée : les demandeurs 
se bornaient à offrir la preuve de leur pos- 
session. 

A l'appui de ce moyen, les demandeurs 
invoquaient comme ayant tranché la ques- 
tion les arrêts suivants : Cass. belg., 1"^ août 
1852 et 26 avril 1877. Pasic, 1855, I, 74, 
et 1877, I, 216. 

Deuxième moyen : — Violation de l'article 5 
n° 12, de l'article 7 et de l'article 4, n*» 1, de 
la loi du 25 mars 1876, en ce que, en sup- 
posant que le moyen d'imprescriptibililé on 
de propriété ne peut être examiné par le 
juge du possessoire, le jugement attaqué ne 
pouvait pour cette raison déclarer l'action 
non recevable, mais devait tout au moins 
renvoyer les parties à se pourvoir sur ce point 
comme de droit. 

Le jugement attaqué est une véritable 
déclaration d'incompétence. 

Réponse sur le premier moyen : — Il est re- 
connu en fait par le jugement a qu'aucune 
des parties n'a allégué que le terrain liti- 
gieux constituait une partie de la voie pu- 
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bliqne ayant cessé de servir à Tosage du 
public ». En outre, II est certain que Tatlas 
attribue ce chemin à la voirie vicinale. Dès 
lors, ce terrain n'ayant pas cessé de servir à 
rasage du public à litre de chemin vicinal, 
était imprescriptible, et l'action possessoire 
n'était pas recevable. 

La commune prétend que les demandeurs 
ont demandé au juge plus et autre chose 
qa'ane décision sur le point de savoir si le 
terrain était dans le commerce; que le juge- 
ment, interprétant leurs conclusions, décide 
qu'ils ont voulu que leur propriété, d'abord 
reconnue, prouvât la recevabilité de leur 
aaion. 

Sur le deuxième moyen. — Le juge du pos- 
sessoire, régulièrement saisi, ne pouvait ni 
surseoir ni s'abstenir de statuer. 

Les demandeurs ont voulu prouver que le 
terrain était prescriptible, à l'aide de moyens 
dont l'examen ne pouvait être cumulé avec 
le possessoire. La preuve qui leur incombait 
n'ayant pas été faite, ils devaient être décla- 
rés non recevabies. 

M. l'avocat général Mélot a conclu k la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
pris de la fausse application et, par suite, de 
la violation de l'article 5, § 1", de la loi du 
25 mars 1876, de l'article 3, n» 12, et de l'ar- 
ticle 7 de la même loi, et de l'article 10 de 
la loi du 10 avril 1841, en ce que le juge- 
ment attaqué décide que le juge du posses- 
soire ne peut, sans cumuler le pétitoire et le 
possessoire, rechercher si l'objet en litige 
fait partie d'un chemin vicinal, sous prétexte 
qu'il faudrait préjuger le pétitoire pour éta- 
blir ce point : 

Attendu que l'action des demandeurs, qui 
est fondée sur le trouble apporté à leur pos- 
session annale d'un terrain qu'ils allèguent 
avoir été empris par la commune de Lennick 
Saint-Quentin, pour l'élargissement d'un 
chemin vicinal, a pour objet leur maintenue 
dans cette possession ; 

Que le jugement dénoncé admet que si ce 
terrain a été porté sur l'atlas des chemins de 
celte commune comme faisant partie d'un 
chemin vicinal, cette inscription n'a point 
suffi pour empêcher les demandeurs d'avoir 
utilement une possession contraire aux men- 
tions de l'atlas ; 

Qull déclare l'action des demandeurs non 
recevable, par l'unique motif que le fonds en 
litige serait imprescriptible s'il avait, au 
moment de la dépossession, le caractère 
d'un chemin vicinal servant à l'usage du 
public, et qu'il n'entre pas dans les attribu- 

PA8IC.. 1885. — l** PARTIS. 



lions du juge du possessoire de rechercher 
si l'immeuble était alors la propriété des 
demandeurs ou celle de la commune; 

Attendu que les demandeurs avaient offert 
de prouver qu'ils ont toujours été en posses- 
sion, par eux-mêmes ou par leurs auteurs, 
du terrain dont il s'agit, et que la défende- 
resse n'en a jamais eu la propriété ni la 



Attendu que le juge saisi d'une action pos- 
sessoire est compétent pour vérifier si la 
possession invoquée réunit toutes les condi- 
tions voulues par la loi; 

Qu'il appartenait donc au tribunal de 
rechercher, dans l'espèce, si le fonds litigieux 
était susceptible d'être acquis par prescrip- 
tion, comme l'exige l'article 4 de la loi du 
25 mars 1876; 

Que le juge ne cumule pas le pétitoire et 
le possessoire lorsque, dans le dispositif de 
son jugement, il ne statue que sur la posses- 
sion, sans rien décider sur la question de 
propriété; 

Qu'il suit de là qu'en accueillant l'excep- 
tion tirée de rimprescriptibilité du terrain 
en litige, sans vérifier si elle est fondée, le 
jugement dénoncé a faussement appliqué 
l'article 5 de la loi du 25 mars 1876 et a, 
par suite, contrevenu à cette disposition; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 mai 1885. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Casier. 
— CancL conf, M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Duvivier et Bilaut. 



ire CH. — 16 mal 1866. 

i^ INSCRIPTION DE RENTES AU GRAND- 
LIVRE DE LA DETTE PUBLIQUE D'UNE 
COMMUNE. — Régularité. — Actes 

ADMINISTRATIFS. — APPRÉCIATION. — DROITS 

CIVILS. — Pouvoir judiciaire. — Compé- 
tence. (Consi., art. 9â et 107; décret du 
âl août 1810.) 

2« PRESCRIPTION. — Droit de défense. — 
Illégalité d'actes invoqués. — "VÉRincA- 
TioN. — Tribunaux. 

5« DETTES INSCRITES AU GRAND-LIVRE. 

— Validité. — Contestation. 

4« PRESCRIPTION ACQUISITIVE. — Chose 
mobilière. — Possession. 

^^ DETTES DES COMMUNES. — Suppres- 
sion. — Etablissements de bienfaisance. 

— Situation de ceux-ci. 

1» La cùtUestaiion mr la légalité d'actes admi- 
nistratifs relatifs à la liquidation et à Vin- 
scription au grand-livre de la dette publique 

11 
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(Tttii^ ville a pour objet un droit civil du res- 
sort des tribunaux dont la mission est de 
contrôler Inexistence même de la dette aux 
termes des lois. 

2° Onne peut déclarer éteint par prescription 
le droit d'opposer une défense fondée sur 
rWégalUé d'actes émanés de la puissance 
publique, les tribunaux ayant le devoir de 
vérifier la valeur des dispositions administra- 
tives dont rapplication est poursuivie. 

y On peut toujours contester la validité des 
dettes inscrites aux grands-livres des dettes 
publiques. 

4® On ne peut appliquer la prescription acqui- 
sitive aux choses nu^ilières. 

5» L'article 8 du décret du 2i août 1810a pour 
objet de supprimer sans distinction toutes les 
dettes des communes, autres que celles dues 
à des particuliers non émigrés, notamment 
celles contractées envers les établissements de 
bienfaisance situés ou non sur le territoire de 
ces communes mêmes (1). 

(hospices de LOUVAIN, — C. VILLE DE 
BRUXELLES.) 

Poarvoi a été formé contre Tarrêt de la 
cour d^appel de Braxelles, dn 11 mai 1885 
(Pasic, 1885, II, 198). M. favocat général 
M élot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation et fausse appli- 
cation des articles 5 de l'arrêté du 9 thermi- 
dor an XI, 6 du décret du 21 août 1810, 
7 de Tarrêté-loi du 50 septembre 18U, 
6 de Tarrèté-loi du 1«' novembre 18U, 9â 
et 107 de la Constitution, en ce que Tarrèt 
attac[ué a décidé que le pouvoir judiciaire 
était compétent pour vérifier et réformer la 
légalité des décisions administratives prises 
en matière de liquidation d^anciennes dettes 
communales, alors que des lois spéciales ont 
donné au pouvoir administratif une compé- 
tence exceptionnelle et exclusive pour déci- 
der souverainement et définitivement tout ce 
qui se rattache à la liquidation des anciennes 
dettes des communes : 

Attendu que Faction tendait au payement 
d'arrérages de trois rentes prétenduement 
dues par la ville de Bruxelles à Tadministra- 
tion demanderesse; 

Attendu que ces rentes anciennes ont été 
supprimées par Tarticle 8 du décret du 
21 août 1810 et que, non portées d'abord 
au grand-livre de la ville, elles y ont été 
inscrites plus tard en exécution, deux d'en- 

(1) V«j. C88S.,18 jititlot 1883 (PasIC, 1S83, 1, SfS). 



tre elles, de Tarrèté royal du 20 Juin 1822, 
et la troisième de la délibéraUon du conseil 
communal en date du 4 mai 1845; 

Attendu que la contestation qui avait pour 
objet des droits civils et mettait en question 
la légalité des actes administratifs pn^rappe- 
lés était du ressort des tribunaux, aux 
termes des articles 92 et 107 de la Consti- 
tution; 

Attendu que vainement la demanderesse 
soutient que les lois spéciales qu'elle invoque 
ont donné au pouvoir administratif une com- 
pétence exclusive en matière de liquidation 
des anciennes dettes des communes, et que, 
par cela seul que les renies en question ont 
été comprises dans la dette constituée de la 
ville défenderesse en vertu d'actes de Tauto- 
rité, aucune contestation ne peut plus s'élever 
sur leur existence; 

Attendu que c'est là étendre au delà de 
leur portée les lois précitées; 

Attendu que l'arrêté du 9 thermidor au xi, 
qui enjoint aux communes de proposer des 
projets de liquidation en réservant au gou- 
vernement d'y statuer définitivement, n'insti- 
tue pas une juridiction dont les décisions 
auraient force de la chose jugée; que le 
décret du 21 août 1810 et les arrêtés-lois 
des 50 septembre et 1<^' novembre 1814 con- 
firment le principe de l'arrêté de thermidor 
en organisant le mode de liquidation ; et que 
cet ensemble de dispositions, qui avaient à 
concilier l'intérêt public avec les droits des 
créanciers des communes et de pourvoir à 
une situation née de l'insuffisance des res- 
sources de celles-ci, a simplement investi le 
pouvoir exécutif d'une mission d'administra- 
tion et de haute tutelle ; 

Attendu que cette mission, dont le but était 
de déterminer dans quelle proportion et de 
quelle manière les communes feraient face à 
leurs dettes, n'impliquait certainement pas 
la faculté de leur imposer des dettes qui ne 
leur incombaient plus; que la liquidation 
d'une dette en suppose l'existence; que, 
partant, si dans l'accomplissement de sa 
charge et en exécution des lois invoquées, 
l'administration investie du pouvoir de liqui- 
der a pu fixer définitivement, à l'égard des 
créanciers, le chiffre et le mode de payement 
de créances réelles et non discutables, elle 
n'a pas eu la puissance de rendre l'existence 
à une obligation que la loi avait éteinte ; 

Attendu qu'il suit de là que les actes du 
pouvoir exécutif et du pouvoir communal 
qui rétablissent les rentes en question, loin 
d'être des mesures souveraines suspendant 
l'action des tribunaux, sont nuls comme 
constituant des excès de pouvoir et, partant, 
n'ont pu, à aucun titre, servir de base aux ré- 
clamations de l'administration demanderesse; 
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Sar le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation et fausse application des articles 4504, 
4358' § â, et 2262 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué décide que la prescription 
n'est pas applicable aux demandes judiciaires 
qui se produisent sous forme d'exception, 
et de la violation des articles 6 et 7 du décret 
du 21 août 1810, 6 et 117 de la loi des 
2i août-ld septembre 1795, 1504, 1558, 
§ 2, et 2262 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué décide que les titres en vertu des- 
quels la demanderesse réclamait le payement 
d'arrérages de rentes consistaient en des 
actes du pouvoir exécutif et du pouvoir com- 
munal, alors que, en vertu des dispositions 
de la loi ci-dessus, Tinscription de la dette 
au grand-livre de la dette communale con- 
stitue seule le titre des créanciers, et, en ce 
que Tarrét, après avoir reconnu en termes 
exprès que les intérêts sur lesquels il a été 
statué administrativement sont des intérêts 
privés, décide que l'exception basée sur la 
nullité d'actes du pouvoir exécutif et du 
pouvoir communal est un moyen d'ordre 
public et que les exceptions basées sur des 
moyens d'ordre public sont perpétuelles et 
imprescriptibles : 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que Tarrêt attaqué ne décide pas 
d'une manière générale que la prescription 
est inapplicable aux demandes judiciaires 
qui se produisent sous forme d'exceptions; 
qu'il repousse la prescription opposée à la 
ville défenderesse, par la double raison que 
celle-ci n'exerce aucune action et que sa dé- 
fense est fondée sur rillégalité d'actes éma- 
nés de la puissance publique; 

Attendu que ces motifs, loin de donner 
prise aux critiques du pourvoi, sont l'un et 
Tautre péremptoires; 

Qu'en effet, d'une part, l'on ne peut déci- 
der que le droit de la ville soit éteint alors 
qu'elle n'en invoque aucun et se borne à 
nier l'existence du titre dont on lui demande 
l'exécution, et que, d'autre part, les tribunaux 
ont toujours, non pas seulement le pouvoir, 
mais même le devoir de vérifier la légalité 
de dispositions administratives dont l'appli- 
cation leur est demandée, la nullité de tels 
commandements touchant à l'ordre public et 
ne pouvant jamais être couverte même par 
leur exécution; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que si l'inscription au grand-livre 
de la dette soit de l'Etat, soit des communes, 
dispense de la production du titre primor- 
dial, elle ne met pas obstacle à la discussion 
qui porterait sur la validité de la créance et 
que la cour d'appel était tenue d'apprécier 
la légalité de l'arrêté royal du 20 juin 1822 
et de la décision du conseil communal du 



4 mai 1845, Finscription des rentes en ques- 
tion au livre de la ville ayant élé opérée en 
exécution de ces actes et n'étant, par consé- 
quent, un titre valable qu'autant que ceux-ci 
fussent réguliers; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
et fausse application des articles 712, 2219, 
2229 et 2262, 516 et 5:29, 22-28 et 2279 du 
code civil, 4 de la loi du 25 mars 1876, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que la pres- 
cription trentenaire n'a pas pour effet direct 
et immédiat de faire acquérir le droit de 
propriété à celui qui l'a accomplie et que les 
meubles tant corporels qu'incorporels ne 
sont susceptibles ni de possession ni de 
prescription : 

Attendu que le principe En fait de meu- 
bles, la possession vaut titre, énoncé dans 
l'article 2279 du code civil, rend impossil)le 
l'application de la prescription acquisiiive 
aux choses mobilières, impossibilité qui pout 
s'induire déjà de l'article 2265 d'après lequel 
les immeubles seulement peuvent être acquis 
par usucapion; 

Attendu qu'il ressort de là que lorsque 
l'article 2228 admet la possession d'un droit, 
il a en vue un droit réel immobilier et nul- 
lement des droits mobiliers tels qu'une 
créance ou une rente ; qu'aussi, aux termes 
de l'article 4 de la loi du 25 mars 1876, les 
droits immobiliers sont les seuls munis d'une 
action possessoire; 

Qu'à l'égard des droits purement incor- 
porels, les éléments de la possession et par 
conséquent la prescription acquisitive ne 
peuvent même se concevoir; 

Qu'en outre, admettre la théorie du pour- 
voi serait, d'abord, créer, sans l'appui d'au- 
cun texte, une présomption légale, à savoir : 
que la perception d'une rente pendant trente 
années en ferait supposer la propriété, et, 
ensuite, donner naissance à une prescription 
acquisitive, qui contrairement à l'essence de 
ce mode d'acquisition, s'accomplirait sans 
transmission de droit d'un propriétaire pri- 
mitif au possesseur ; 

Qu'il suit de ces considérations que la 
prescription acquisitive ne pouvait être in- 
voquée dans la cause; 

Sur le quatrième moyen fondé sur la 
violation et fausse application : 

A . De l'article 8 du décret du 21 août 1810; 

B. Des articles 5, 4 et 6 du décret du 
21 août 1810 et 8 de l'arrêté-loi du 50 sep- 
tembre 1814-, 

C. Des articles 2 de l'arrêté du 5 mars 
1814, 75, 76 et 77 de la loi communale du 
50 mars 1856, 

En ce que l'arrêt attaqué a déclaré nuls 
et dépourvus de force obligatoire l'arrêté 
royal du 20 juin 1822 et la décision du con 
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seil communal de Braxelles du 4 mai 1843, 
en invoquant comme motifs : 

A. Que les rentes rétablies par ces dispo- 
sitions auraient été définitivement éteintes et 
anéanties par le décret du 21 août 1810, 
bien que rétablissement créancier fût situé 
en dehors du territoire de la commune débi- 
trice; 

B. Que la liquidation faite par décret im- 
périal du 3 décembre 1813 aurait été défi- 
nitive; 

C. Que les actes administratifs dont s'agit 
eussent dû, le premier, être publié au Jour- 
nal o/fidel, bien quHl ne contienne aucune 
mesure générale, le second, être approuvé 
par arrêté royal, bien qu'il n'ait pour objet 
aucune des mesures énumérées en l'article 76 
de la loi communale , 

Sur la première branche : 

Attendu que si le texte de l'article 8 du 
décret du 21 août 1810, considéré isolément, 
peut donner matière à quelque doute, toute 
incertitude sur sa portée disparait lorsque 
l'on consulte les travaux qui l'ont préparé et 
l'exécution dont il a été suivi; que ces élé- 
ments d'interprétation démontrent qu'il a eu 
pour objet de supprimer, sans distinction, 
toutes les dettes des communes autres que 
celles dues k des particuliers non émigrés, 
et que,' dès lors, lorsqu'il décharge celles-ci 
des dettes qu'elles ont contractées envers des 
établissements de bienfaisance aux dépenses 
desquels elles pourvoient par leur octroi, il 
ne les libère pas seulement envers ceux de 
ces établissements qu'elles subsidient à l'aide 
de leurs ressources propres, mais envers 
tous établissements situés ou non sur leur 
territoire, aux besoins desquels, en général, 
en cas de nécessité, les communes ont l'obli- 
gation de subvenir (1); 

Que la preuve que telle est bien la portée 
du dit article 8 se trouve notamment dans 
les projets du décret émanés de la section de 
l'intérieur du conseil d'Etat et du mi- 
nistre de l'intérieur, comte de Montalivet, 
dans la circulaire du même ministre aux 
préfets en date du 18 septembre 1810 et 
dans une lettre du 7 mars 1811, adressée au 
préfet du département des Deux-Nèihes par 
le conseiller d'Etat, directeur général de la 
comptabilité des communes et des hospices; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu qu'étant admis que l'article 8 du 
décret du 21 août 1810 est applicable aux 
rentes litigieuses, et que c'est illégalement 
que celles-ci ont été rétablies au nombre des 
dettes de la ville défenderesse, il est sans 



(1) Pàsic, 1874,1, S89. 

(S) Gas8.,S7 aTrU-19 mai 188S (Pàsic, 1882, 1, 



intérêt de rechercher si, à Torigine et suivant 
l'intention du gouvernement, la liquidation 
approuvée par le décret impérial du 3 dé- 
cembre avait ou non, dans son ensemble, un 
caractère définitif; que, dans tousles cas, cette 
liquidation, qui laissait à l'écart les rentes 
dont il s'agit, a eu à leur égard ce caractère, 
puisque le fait de ne pas les avoir inscrites 
au passif de la ville répondait au vœu de la 
loi; 

Sur la troisième branche : 

Attendu qu'il serait également sans utilité 
d'examiner le point de savoir si l'arrêt atta- 
qué décide ou non à tort que l'arrêté de 1822 
et la délibération de 1843 sont dépourvus 
de ioTCje légale, l'un pour n'avoir pas été 
publié, l'autre pour n'avoir pas été revêtu 
de Tapprobation royale ; qu'il importe peu 
que ces actes soient ou non nuls par la 
forme, alors qu'il est jugé qu'ils le sont par 
le fond ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cun des moyens invoqués ne peut être 
accueilli ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1885. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Lejeune et Duvivier. 



ir» CH. — 81 mal 1886. 

JUGEMENT. — Conclusions. — Bases no 
JOGEMENT. — Mention. — RÉcuLÂRrrÉ. 

CONCLUSIONS DES PARTIES ET ACTES 
iï'AUDlENCE. — CoNSÉQDENCEs. — Par- 
tie. — Faute. — Appréciation. — Juge 

DU FOND. 

Le jugement qui énonce les conclusions du de- 
mandeur en déclarant que c'est sur ces con- 
clusions qu*U a statué,'^ satisfait à la loi. 
(Code de proc. civ., art. 141.) 

Le juge interprète souverainement les candu- 
sions des parties et leurs actes d^audience et 
peut en déduire comme conséquence que cer- 
tain écrit a cessé de faire partie de ces 
actes; dès lors, le juge n'a pas dû prononcer 
la suppression de cet écrit, (Code de proc. 
civ., art. 1036; code pén., art. 452.) 

Le juge du fond, appréciant les circonstances au 
milieu dîesquelles s'est accompli un fait, peut 
constater souverainement qu*une partie n'a 
commis aucune faute. 



im el 188); Laurent, Prinetpu de droU citO, 
t.lXlU,p.616. 
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(FAY, — C, THIERRY.) 

Pourvoi dirigé contre on jugement du 
tribunal de i'* instance de Bruxelles, ainsi 
conçu : 

tt'En ce qui concerne la conclusion par 
laquelle le sieur Fay demande la suppression 
d'un passage de récrit de conclusion qui lui 
a été signifié par le défendeur, le 14 janvier 
1884, passage que le dit sieur Fay prétend 
être injurieux : 

« Attendu que, dès le début des plaidoi- 
ries, le défendeur a déclaré qu'il retirait 
complètement son écrit du H janvier i88i et 
a, dans ses conclusions prises à Taudience du 
â6 mars dernier, demandé acte de ce retrait; 

« Attendu que le demandeur n'a fait, à 
cet égard, aucune objection; que, dès lors, 
sa conclusion tendant à faire supprimer une 
partie d*un écrit qui est tout entier retiré et 
n'existe plus, est sans objet ; 

tt Au fond : 

« Attendu que le demandeur base son ac- 
tion sur ce que le défendeur étant chargé 
d'occuper pour lui comme avoué dans un 
procès qui lui était intenté par le notaire 
Vermeulen, aurait commis une faute lourde 
dans la rédaction des qualités d'un jugement 
rendu le 1G février i88i et aurait été cause 
qu'un pourvoi en cassation, formé par le de- 
mandeur contre le dit jugement, a été déclaré 
non recevable; 

Attendu que la responsabilité du défen- 
deur doit être appréciée, non d'après le prin- 
cipe général de Tarticle 1582 du code civil, 
mais d'après les règles tracées spécialement 
pour le mandat, par l'article 1992, qui 
donne aux tribunaux un pouvoir très étendu 
dans Tappréciation des fautes dont le manda- 
taire doit être déclaré responsable; 

« Attendu qu*à la vérité, aux termes de 
l'article 142 du code de procédure civile, les 
qualités signifiées entre parties doivent con- 
tenir les conclusions, mais que ni cet article, 
ni aucune disposition légale ne prescrit aux 
avoués de copier eux-mêmes les dites con- 
clusions; 

Atundu qu'il faut reconnaître que, sur- 
tout à Bruxelles, les avoués sont obligés, 
pour l'énorme travail de copies que comporte 
l'exercice de leur profession, de s'en remettre 
aux personnes dans lesquelles ils peuvent 
raisonnablement avoir confiance; 

« Attendu que, dans l'espèce, il est re- 
connu que M® Descamps, avoué de Vermeu- 
len, voulant lever le jugement obtenu, le 
16 février 1881, par celui-ci contre Fay, 
signifia à son confrère Thierry, avoué de son 
adversaire, des qualités dans lesquelles, selon 
un usage constant au tribunal de première 
instance de Bruxelles, il n'avait pas transcrit 



textuellement le dispositif des conclusions et 
s'était borné à faire, à l'endroit où devait se 
trouver ce dispositif, la mention « à copier »; 

« Attendu que le seul reproche qui pour- 
rait être formulé contre le défendeur serait 
de ne pas avoir fait opposition aux qualités 
ainsi libellées; 

« Mais, attendu qu'il n'avait aucun motif 
de ne pas avoir toute confiance dans la copie, 
qui serait faite au greffe, du dispositif des 
conclusions, d'après la minute qui y reposait; 

(( Attendu que le demandeur n'allègue 
même pas que des exemples auraient dé- 
montré qu'il y eût imprudence à laisser le 
soin de ce simple travail de copie à des em- 
ployés expérimentés chargés, pour le service 
du tribunal, de devoirs beaucoup plus im- 
portants; 

« Attendu que si, dans le cas actuel, la 
copie des conclusions prises au nom de Fay, 
a été faite d'une façon incomplète, c'est que 
celui-ci qui a l'habitude, dans ses procès 
personnels, de rédiger lui-même tous les actes 
de procédure, avait jugé bon de se départir 
de certaines règles universellement adoptées 
devant toutes les juridictions pour la rédac* 
tion des écrits de conclusions ; 

a Attendu, en effet, qu'au lieu de réunir 
toutes ses conclusions dans un dispositif 
unique et final, il avait intercalé sa conclu- 
sion, qu'il déclare principale, dans le corps 
même de l'écrit au milieu des motifs; 

(( Attendu, en outre, qu'il avait terminé 
son écrit dans la forme habituelle par un dis- 
positif qui non seulement ne contenait aucun 
mot indiquant son caractère subsidiaire, 
mais était même conçu dans des termes im- 
pliquant qu'il était principal, puisque le de- 
mandeur y concluait à ce que Vermeulen fût 
déclaré a non recevable ni fondé en son ac- 
« tion »; 

(( Attendu que, dans ces conditions, il 
faut admettre que l'homme le plus attentif et 
le plus diligent, chargé de copier le disposi- 
tif des conclusions du demandeur, ne pouvait 
pas se douter que le dispositif final n'était 
pas complet et suffisant; 

« Attendu qu'à la vérité il est reconnu 
qu'à la date du 24 février 1881, l'avocat qui 
avait plaidé pour Fay contre Vermeulen 
donna, de la part de son client, certaines 
instructions au défendeur au sujet de la ré- 
daction des qualités; mais attendu qu'il est 
établi que celui-ci ne reçut ces instructions 
que le 25 février, c'est-à-dire tardivement, 
lorsque les qualités étaient déjà réglées défi- 
nitivement et que l'expédition du jugement 
était même déjà levée, puisque ce jugement fut 
signifié à avoué dès le lendemain 26 février; 

a Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que le demandeur, loin de prouver la 
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faute lourde sur laquelle il base son action, 
ne justifie même pas d'une faute légère à 
charge du défendeur; 

« Attendu, au surplus, que le demandeur, 
qui poursuit uniquement la réparation du 
préjudice qu'il prétend lui avoir été occa- 
sionné parce que les deux premiers moyens 
invoqués à Tappui de son pourvoi en cassa- 
tion contre le jugement du 16 février 1881, 
ont été déclarés non recevables, avait con- 
naissance, au moment de ce pourvoi, de la 
teneur des qualités du jugement qui lui avait 
été signifié à personne le 28 février; qu*en 
supposant donc, ce quin'est nullement établi, 
que lesdeux moyens dont s*agit fussent fondés, 
il ne devrait, en tous cas, s*en prendre qu*à 
lui-même d'avoir formé un pourvoi en cassa- 
tion basé sur des moyens quMl devait savoir 
ne pas être recevables, en présence de Texpé- 
«Htion qu'il avait sous les yeux; 

« Attendu que, reconventionnellement, le 
défendeur conclut à ce que le demandeur soit 
condamné à lui payer : !<> la somme de 50 fr. 
60 centimes montant de son état de débour- 
sés et honoraires dans l'affaire contre Ver- 
menlen; 1^ une somme de 1,000 francs, à 
titre de dommages-intérêts du chef de procès 
téméraire et vexatoire; 

« Sur le premier point de celte demande 
reconventionnelle : 

« Attendu que le demandeur ne conteste 
pas sa dette, et prétend seulement la com- 
penser avec celle d'autant dont ii déclare, 
dans ses dernières conclusions, majorer sa 
demande aux termes de Tarticle 464 du code 
de procédure civile; mais attendu que non 
seulement il ne justifie pas sa dite demande, 
mais que, de plus, il n'indique même pas quel 
préjudice il aurait souffert depuis l'intente- 
mentde son action; 

(( Sur le deuxième point : 

<( Attendu qu'il n'est pas suffisamment 
établi que le dit demandeur aurait intenté son 
action dans un but de vexation; qu'il faut 
admettre qu'il a pu se tromper de bonne foi 
sur l'étendue de ses droits et qu'il y a lieu 
seulement de le condamner à tous les dépens; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Joltrand, substitut du procureur 
du roi, déclare sans objet et par suite non 
recevable la conclusion du demandeur ten- 
dant à faire prononcer la suppression de 
certain passage d'un écrit signifié le U jan- 
vier 188i; déclare le demandeur non fondé 
en son action; l'en déboute; le condamne 
reconventionnellement à payer au défendeur 
la somme de 50 fr. 60 c. pour déboursés et 
honoraires, avec les intérêts judiciaires, de- 
puis le 26 nfars 1884, date de la demande 
reconventionnelle; déclare celle-ci non fon- 
dée; condamne le demandeur aux dépens. » 



À&IIÉT. 

LA COUR; — Sur les quatre premiers 
moyens de cassation réunis : 

Le premier accusant la violation des arti- 
cles 1519 et 1522 du code civil, en ce que le 
tribunal a méconnu la force probante d'un 
acte authentique, qu'il a dit être inexistant, 
quoiqu'il cx>ntinuât d'exister et qu'il fQt invo- 
qué par Tune des parties; 

Le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 1056 du code de procédure civile 
et 452 du code pénal, en ce que le tribunal 
a refusé d'ordonner la suppression totale ou 
partielle d'un écrit dont le caractère injurieux 
n'était pas contesté; 

Le troisième moyen fondé sur la violation 
de l'article 5^45 du code de procédure civile, 
en ce que le tribunal a considéré comme 
étranger aux débats un écrit sipifié avant 
le commencement des plaidoiries, et que la 
partie qui l'avait produit n*a essayé de retirer 
qu'après ces plaidoiries; 

Le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 141 du code de procédure 
civile, en ce que la rédaction du Jugement ne 
contient pas l'exposé d'un fait sur lequel le 
tribunal avait à statuer, qui était précisé 
dans les motifs des conclusions prises à 
l'audience pour le demandeur, et rappelé, 
par relation aux motifs, dans le dispositif de 
ces conclusions : 

Attendu que le jugement attaqué énonce, 
d'une part, que le demandeur, soutenant que 
certain passage de l'écrit lui signifié le 
14 janvier 1884 était injurieux, avait conclu 
à la suppression de ce passage; et, d'autre 
part, que c'est sur ces conclusions du de- 
mandeur qu'il est statué; 

Que cet exposé satisfait au prescrit de 
l'article 141 du code de procédure civile, 
dans ses rapports avec le grief articulé par 
le pourvoi ; 

Attendu que le tribunal de Bruxelles, in- 
terprétant les conclusions des parties et les 
actes accomplis par elles à l'audience, con- 
state souverainement que l'écrit du 14 jan- 
vier a été, du consentement tacite du deman- 
deur, retiré par le défendeur, dès le début 
des plaidoiries; 

D'où le tribunal induit avec raison que 
l'écrit ayant, de l'accord commun des parties, 
cessé de faire partie des actes de la procé- 
dure, la demande en suppression partielle 
de l'écrit est sans objet; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le Jugement 
dénoncé ne considère pas cet écrit comme 
étranger aux débats, et, loin de refuser de 
faire droit aux conclusions du demandeur, 
il affirme que leur but est atteint; 

Attendu qu'en s'abstenant de prononcer la 
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suppression dont il s*agit, le tribunal n'a 
donc contrevenu ni à Tarticle 1056 du code 
de procédure civile, ni à Tarticle 452 du 
code pénal, qui autorisent les tribunaux à 
supprimer des écrits ; 

Qu'au surplus, ces articles confèrent aux 
magistrats un pouvoir discrétionnaire, dont 
Texercice ne peut donner ouverture à cas- 
sation ; 

Attendu qu'en énonçant que l'écrit ainsi 
retiré n*existe plus, le jugement ne porte 
pas atteinte à la force probante d*un acte 
authentique, ni ne viole aucune loi; qu*en 
effet, rien ne s'oppose à ce qu^un acte au- 
thentique soit annihilé avec l'assentiment 
des parties; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les quatre premiers moyens de cassation 
sont sans fondement; 

Sur le cinquième moyen, tiré de la viola- 
tion des articles 141 et 142 du code de pro- 
cédure civile, 1992, 1157 et 1382 du code 
civil, en ce que le tribunal a jugé que le 
défendeur n'avait pas même commis une 
faute légère en acceptant pour bonnes et 
complètes des qualités qui ne reproduisaient 
pas les conclusions prises par sa partie : 

Attendu que l'appréciation des éléments 
constitutifs de la faute est dans le domaine 
exclusif du juge du fond ; 

Attendu que le tribunal de Bruxelles, 
appréciant les circonstances au milieu des- 
quelles s'est accompli le fait imputé au dé- 
fendeur, a constaté que celui-ci n'avait 
commis aucune faute, même la plus légère ; 

Attendu que cette constatation échappe 
au contrôle de la cour de cassation; et 
qu'elle rend inutile l'examen du point de 
savoir si, en droit, le mandataire encourt la 
responsabilité de toute espèce de faute; 

Que le cinquième moyen n'est donc pas 
fondé; 

Farces motifs, rejette... 

Du 21 mai 1885. — 1'* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf. M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Lejeune et Dolez. 



2* CH. — 25 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAniE. — Contre- 
maître. — Deux aks. — Erreor. — 
Appréciation souveraine. 

Le juge du fond constate souverainement la 
durée des fonctions de contre-maître (1). 
(Loi du U août 1883, art. 1", n» 5.) 

(1) Sur le défaut de pouvoir de la eonr de cassation 
à r«iret de rednsser des erreurs de calcul, toj. 



(LAMONT, — C. VALLEZ.) 

La cour d'appel de Gand a rendu, le 
15 avril 4885, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu*il est dès ores établi par 
toutes les circonstances du procès et les docu- 
ments versés en cause que, nonobstant le 
certificat produit, le défendeur Lamont 
n*était pas depuis deux ans, au 5 septem- 
bre 1884, date de la clôture définitive des 
listes dont la revision a commencé au 1" août 
de la même année, en fonctions comme 
contre-maftre dans la fabrique des sieurs 
Cambier, à Renaix; qu*il est constant que le 
travail n*a réellement commencé dans cette 
fabrique qu'au 1^' janvier 1882, que d'autre 
part, antérieurement à son entrée au service 
de MM. Cambier, Lamont n'était pas contre- 
maître dans une autre usine ou atelier, si 
bien qu'il n'est pas fondé à invoquer l'exer- 
cice antérieur des fonctions de contre-maître, 
pour justifier du temps requis par le para- 
graphe final du n'^Sde l'article i" de la loi du 
24 août 4883; 

« Attendu, en conséquence, que le défen- 
deur a été indûment inscrit sur la liste élec- 
torale provinciale et communale de Renaix... 

Ordonne la radiation... (15 avril 1885. 
Rapp. M. de Meren, président.) » 

Pourvoi par Lamont. 
arrêt. 

LA. COUR; -— Sur le moyen unique : 
violation du paragraphe final du n® 5 de 
l'article i^ de la loi du 24 août 1883 : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que ie demandeur n'était pas depuis deux 
ans, au 3 septembre 1884, date de la clôture 
définitive des listes dont la revision a com- 
mencé au 1®' août de la même année, en 
fonctions comme contre-maître, ni dans la 
fabrique des sieurs Cambier Vital et 0% in- 
dustriels à Renaix, ni dans une autre usine 
ou atelier; 

Qu'il n'appartient pas à la cour d'exami- 
ner si cette constatation, toute en fait, qui 
est le point capital de l'arrêt, concorde avec 
les autres énonciations qui y sont contenues; 

Qu'elle est donc souveraine; 

Considérant qu'en déduisant de là que le 
demandeur n'a pas le droit d'être inscrit sur 
la liste des électeurs capacitaires de Renaix, 
l'arrêt, loin d'avoir contrevenu à la disposi- 
tion invoquée par le pourvoi, en a fait an 
contraire une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

caas., 7 mars 4881 (Pasic, 4884, 1, 449). Vey. encore 
cass., 42 juin 4884 (}ài4„ 4884» I, S34 et U note). 
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Do 25 mai 1885. — ^ ch. —Prés. M. Van- 
denbeereboom, président. — Rapp, M. de 
Paepe, — Cond, conf. M. Mesdacb de 1er 
tuele, premier avocat général. 



s* CE. — 86 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Foncier. — Coioiakoitb. 
Gërant. — Immeuble de là société. 

le gérant cTune commandite ne peut s'attribuer 
une part quelconque de la contribution {on- 
tière dont sont frappés les immeubles sociaux, 
nonahstant Pintérét qu'il a dans la société (1). 
(Lois élect., art. 8 et 9; loi da 5 frimaire 
an \ii, art. U7.) 

(DECàMPS, — C. FBTTWEIS.) 

La Coar d'appel de Liège avait rendu, le 
26 mars 4885, Tarrêt suivant : 

« Vu le recours du sieur Fabry (Alph.) 
tendant à Tinscription du nom de Christian 
Fettweis-Fabry sur la liste des électeurs gé- 
néraux de Verviers; 

n Vu Tintervention deDecamps; 

(t AU4!ndu que Christian Fettweis, Fer- 
nand Dufrasne, et Emile Fettweis ont consti- 
tué, le 17 avril 1882, une société en com- 
mandite, dont les deux premiers sont les 
gérants responsables; que le 25 mars 1885, 
cette sociétié a acquis un immeuble et que 
Yze\^ d'achat a été transcrit le 12 mai 
suivant ; 

<t Que cet immeuble est grevé d'une con- 
tribution foncière de 251 francs; 

a Attendu que Christian Fettweis et Du- 
frasne, pour lesquels la société est en nom col- 
tectir, sont seuls redevables de Timpôt et 
qu'ils peuvent s*en prévaloir pour former 
leur cens électoral ; 

H Qu'à défaut de détermination de part 
dans le contrat de société, il faut admettre 
que chacun des deux associés y a une part 
é^îale; 

<i Attendu que la moitié de cet impôt fon- 
cier pour 1885 (mai à décembre) et pour 1884 
dépasse le cens électoral général; 

a Attendu que les autres conditions ne 
sont pas contestées audit Fettweis, qui 
avait, du reste, été inscrit sur les listes des 
électeurs capacitaires; 

Par, ces motif, admet le recours. (26 mars 
1S85. Bapp. M. De Tbier.) » 

Pourvoi par Valiez. 



{i ) T) en est de môme da commanditaire. Bruxelles, 
SO mftfB 1883 (SCBXTYEN, IV, 648). 



M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele a appuyé le pourvoi sur les consi- 
dérations suivantes : 

a L'arrêt attaqué, après avoir reconnu en 
fait que le défendeur en cassation est Tun 
des deux gérants d'une commandite, déclare 
qu'il est, avec son cogérant, seul redevable 
de l'impôt assis sur un immeuble de la 
société ; puis, à défaut de détermination de 
part dans les statuts, il tire cette conjecture 
que chacun des commandités y a une part 
égale; c'est ainsi que Timpôt foncier est 
attribué pour moitié à chacun des gérants et 
que, la totalité se trouvant épuisée par cette 
affectation, le commanditaire, avec les de- 
niers duquel l'immeuble a été acquis, n'en 
pourrait revendiquer la moindre part 

Cependant c'est moins sur l'inégalité de 
cette répartition que votre attention doit se 
porter, que sur l'attribution d'une part quel- 
conque de cotisation au gérant d'une com- 
mandite. 

Ne perdons pas de vue qu'il s'agit d*nn 
immeuble acquis par la société et transcrit 
en son nom, l'arrêt attaqué le constate. Or, 
la contribution foncière est due par les pro- 
priétaires des biens imposés. (Règl. gén. do 
1" décembre 1851, art. l*».) C'est donc la 
société qui est imposée, c'est elle qui est 
redevable ; en cet état, le commandité peut- 
il se prévaloir du bénéfice de l'article 9 des 
lois électorales, aux termes duquel : a Les 
tt bases et le payement du cens peuvent être 
tt invoqués, devant la juridiction électorale, 
a par celui dont les contributions sont erro- 
« n^men/ portées au nom d'un tiers. » 

« L'intéressé, porte le rapport de la sec- 
« tion centrale sur la loi du 9 juillet 1877, 
« aura le droit de démontrer Verreur devant 
« la juridiction électorale. » 

... « Le § nouveau (art. 49) lui permet de 
« prouver, devant la magistrature électorale, 
« que c'était bien lui qui aurait dû payer et 
a que c'était lui qui possédait la base im- 
« posable ». (Ch. des rep., 1876-1877, Doc. 
parL, p. 195, rapp. M. De Becker.) 

(( On objecterait en vain que ce qui est 
essentiel pour acquérir le droit de vote, c'est 
de posséder en réalité la base de l'impôt et 
d'en supporter la charge. C'est la thèse dé- 
veloppée dans la Revue de Vadministration de 
MM. Cloes et Bonjean, (XXX, 198) à la ré- 
daction de laquelle M. Ch. Beckers, notre 
collègue érudît, prend une part active; mais 
son auteur est obligé de reconnaître que ce 
principe, qui n'est pas encore entré dans 
notre législation, ne saurait être étendu aux 
actionnaires d'sne compagnie anonyme. Il y 
a là, assurément, une certaine déperdition de 
force sociale, en ce que l'impôt qui frappe 
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certaines sociétés ne profite à personne ponr 
l'exercice des droits politiques; il y a une 
partie de la propriété qui n*esl pas repré- 
sentée et dont les maîtres cependant ont 
racine dans le sol. Il appartient au législa- 
teur de remédier k cet inconvénient et d'at- 
tribuer k tous les intéressés dans une com- 
mandite une quotité de la contribution 
foncière due par la société, égale à leur part 
sociale. Ce principe fut admis en France 
antérieurement à TéUblissement du suffrage 
universel. (Nancy, 11 octobre 1841, Dalloz, 
V* Droit politique, n» 205.) 

u Mais un exemple récent, emprunté à la 
jurisprudence du sénat, relativement au cens 
d*élîgibilité de ses membres, nous confirme 
dans l'opinion qae la législation présente 
n'autorise pas le gérant d'une commandite à 
s'attribuer une portion quelconque des con- 
tributions foncières assises sur les immeubles 
de la société. 

a La question s'est présentée en 1885, à 
l'occasion de la vérification des pouvoirs du 
sieur Cornet, élu par Tarrondissement de 
Soignies. Gérant de deux sociétés en com- 
mandite, il ne parfaisait son cens d'éligibilité 
qu'avec le concours de sa quote-part dans 
l'impôt foncier payé par ces deux établisse- 
ments. Le rapport de la commission du 
sénat, présenté par M. Crocq (Doc. pari, 
1882-1883, p. 7) concluait à l'invalidation; 
tandis que la minorité présentait, en sens 
opposé, la note suivante (p. 8) : 

a Les commandités sont tenus pro parte 
a des dettes de la société, personnifiée et 
a représentée par eux à l'égard des tiers; 
a d'où il suit que, débiteurs personnels de 
a l'impôt, ils sont fondés à en retirer l'avan- 
« tage ponr en former leur cens d'éligibilité, 
ff conformément à l'article 56 de la Consti- 
tf tution. 9 

a Dans deux sociétés en commandite, 
« M. Cornet est gérant et commandité avec 
« un associé; il a donc le droit de s'attri- 
tt bner la moitié du montant des contribu- 
tiens mises au nom de ces sociétés. » 

u Ces conclusions furent mises aux voix 
et M. Balisanx résuma le débat en ces termes 
(Ann. pari,, sénat, 15 mars 1885, p. 65, 
\^ col): « Mon avis est que le sénat devrait 
tt adopter le principe qu'aucun impôt ne 
« pourra être compté pour former le cens 
« d'éligibilité, s'il n'est pas absolument per- 
« sonnel à l'élu ou aux personnes désignées 
« expressément par la loi, au profit de l'élu 
« et que, spécialement, les impôts dus par 
c les sociétés qui constituent des individua- 
« lités juridiques, ne pourront servir à 
« créer ou à compléter le cens d'éligibilité 
« d'aucun des membres de ces sociétés. » 

• Ce fut cette dernière proposition qui 



l'emporta; en conséquence les pouvoirs de 
l'élu furent invalidés (p. 68). 

a Par application de ces principes, nous 
estimons que la cour de Liège n'a pu, sans 
contrevenir aux dispositions de loi invo- 
quées, considérer le sieur Christian Fettweis 
comme redevable de l'impôt foncier sur l'im- 
meuble de la commandite qu'il gère. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que le demandeur n'a pas in- 
térêt à faire prononcer la nnllité de l'arrêt 
attaqué, puisque la part de l'impôt foncier 
du défendeur dont s'agit au procès, même 
si elle était d'un tiers de cet impôt et non 
d'une moitié, comme l'a décidé la cour de 
Liège, serait encore suflQsante pour consti- 
tuer le r,ens électoral; 

Sur le moyen du pourvoi déduit de la vio- 
lation des articles l*', 8 et 9 des lois électo- 
rales, 2 à 5 et U7 de la loi du 5 frimaire 
an vn, 1 et 2 du règlement du 1^ décembre 
1851 sur le recouvrement des contributions, 
1 et 2 de la loi du 12 novembre 1808, 18 et 
suivants du code de commerce (loi du 
18 mai 1875), en ce que l'arrêt attaqué a 
attribué à Christian Fettweis, l'un des deux 
gérants responsables de la société en com- 
mandite Fettweis et Dufrasne, la moitié de 
la contribution foncière inscrite au nom de 
l'être moral, sans que le dit Fettweis eût 
prouvé, à suffisance de droit, sa quote-part 
de propriété dans l'immeuble grevé de cette 
contribution : 

Attendu que le gérant d'une commandite, 
n'ayant ni la propriété ni la Jouissance de 
l'avoir social, n'est pas personnellement 
assujetti à la contribution foncière des im- 
meubles de la société; 

Que s'il peut être tenu de la payer en 
l'acquit de la redevable, ce n'est qu'en raison 
de sa qualité de mandataire et sauf recours 
contre l'établissement qu'il gère; 

Attendu qu'il suit de là que la fin de non- 
recevoir opposée an pourvoi n'est pas fondée 
et qu'en décidant que le défendeur ainsi que 
son cogérant sont seuls redevables de l'im- 
pôt foncier sur l'immeuble de la société, 
l'arrêt attaqué a violé les articles 8 et 9 des 
lois électorales; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi rece- 
vable et statuant sur le moyen qu'il présente, 
casse... 

Du 25 mai 1 885. — 2« ch. — î^és. M. Van- 
denpeereboom, président, — Eapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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s* CH. - S6 mal 1886. 



!• AMENDE. 

KODLAGB. 

2*» RESPONSABILITÉ CIVILE 
— Roulage. 



Taux. — Réduction. — 
Amende. 



1° Les amendes en matière de roulage supé- 
rieures à 200 francs sont réduites de plein 
droit à ce maximum, (Loi du i" mai 1849, 
art. 2.) 

2^ La responsabUité civile ne s'étend pas aux 
amendes, en matière de roulage (i), 

(PROCUREUK DU ROI DE COURTRAI, — 
C. LAMMBRTYN.) 

Pourvoi contre an jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, du 15 avril 1885, 
jugeant en degré d'appel, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que le pré- 
venu a, le 2 février dernier, circulé II Lende- 
lede avec deux chariots attelés Tun à l'autre; 

« Mais qu'il est établi que, le dit jour, Ca- 
mille Lammertyn a transporté, pour compte 
de Modeste Lammertyn, environ 4,000 kilos 
d'avoine, sur deux chariots à jantes étroites, 
sur la route pavée de la station à la Place, 
alors que les barrières de dégel étaient fer- 
mées; 

tt Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge a renvoyé le prévenu de la poursuite de 
ce chef, se fondant sur ce que le procès-ver- 
bal n'avait pas été affirmé dans les vingt-qua- 
tre heures, aux termes de Tarticle 7 de l'ar- 
rêté royal du 28 janvier 1832; 

<f Attendu que ce mode de preuve indiqué 
par cet article n'exclut point les preuves de 
droit commun prévues par l'article 154 du 
code d'instruction criminelle; que soutenir 
le contraire serait le déclarer inapplicable 
comme contraire à Farticle 107 de la Consti- 
tution; 

« Attendu que le caractère de réparation 



(1) Conf. H. La VALLÉE, Législation du roulage, 
p. 170, n« 51. et p. 188, n*» Kl;Pandectet belges, 
T* Amende pénale, n* 85 ; LUCIEN JamAR, Répertoire 
général de jurispr,, t» Roulage, n»' 71 et 80 ; cour de 
Bruxelles, S5aTriI-ll mai 1829 et 19 noTembre 18il ; 
Cbarleroi, 12 arril 1875 (PasiC, 1875, 111, 235). 
Conirà : eau., 13 féTrier 1843 {Jurisp, de Belg., 1843, 
f, 59) ; app. Bruxelles, SI nofembre 1845, Belgjud,^ 
1846, p. 137, atec des obsenrations critiques) ; appel 
Gand, 8 mars 1843 (Pasic.,1843, II, 94); app. Liège, 
18 décembre 1845 {ibid., 1846, II, 16); Bruges, 
13 juillet 1855 (Cloes et BONJEAN, Jurisp. des trib,, 
iV, 302) ; Namar, 22 féf rier 1883 {ibid,, 1883, p. 308); 



péconii|ire des amendes comminées par Far 
Ucle 4 de la loi du 29 floréal an x doit la 
faire peser sur la personne civilement res- 
ponsable; 

« Par ces motife, réforme le jugement dont 
appel et, faisant ce que le premier juge au- 
rait dû faire, condamne le prévenu Camille 
Lammertyn à une amende de 500 francs et 
aux frais...; déclare Modeste Lammertyn ci- 
vilement responsable, tant de l'amende que 
des frais; dit qu'à défaut de payement de 
l'amende, dans le délai déterminé par la loi, 
elle pourra être remplacée par un emprison- 
nement subsidiaire d'un mois. » 

Poun oi par le procureur du roi sans indi- 
cation de motifs; mais dans un mémoire ul- 
térieur, du 25 avril, non signifié au défen- 
deur, ce magistrat a spécifié les moyens 
suivants : 

V Violalion de l'article 2 de la loi du 
i^ mai 1849. Excès du taux de l'amende; 

2'' En ce que la partie civile est déclarée 
responsable de l'amende. 

M. le premier avocat général Mesdacfa de 
ter Kiele a soutenu le pourvoi en ces termes : 

« Les deux moyens invoqués par le de- 
mandeur nous paraissent également fondés et 
nous vous en proposons l'admission. 

« Le premier est tiré de la violation de 
l'article 2 de la loi du i"" mai 1849, en ce que 
le tribunal a prononcé, pour une contraven- 
tion de grande voirie, une amende de 500 fr., 
undis que la disposition précitée la réduit de 
plein droit au maximum de 200 francs, et 
cette proposition est d'une évidence telle, 
qu'elle se passe de démonstration. 

« La discussion du second moyen présente 
plus de difficulté. En principe, la responsa- 
bilité civile ne s'étend pas aux amendes, et le 
jugement attaqué a déclaré le défendeur. Mo- 
deste Lammertyn, civilement responsable de 
l'amende encourue par son frère Camille, 
d'où violation de l'article 1584 du code civil. 
Pour justifier l'exception, le tribunal de Cour- 
trai se fonde sur le caractère de réparation 



LâUHEST, Principes de droit cifdl, t. XX, n*615; 
Grabat, Traité des contraventions, n« 71. 

En France, sons l'inflaenee d'une ancienne tradi- 
tion (ord. du 4 août 1731), le caractère de réparation 
ciTile prédomine dans les amendes de Toirie, à œ 
point que les poursuites directes contre le proprié- 
taire des féhicttles circulant en oontratention sont 
reçues et autorisées. Loi fr. du 30 mai 1851, art 7; 
D. P., 1851, 4, 80; W., ▼• Voirie par terre, »• 282; 
SerRIGNT, De la compétence adm.^ S* édit., n««899 
et suif. ; SOORDAT, Traité de la responsobiUU, i. 11, 
n»787. 
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l>ëcnDiaîr6 des amendes comminées par l'ar- 
ticle 4 delà loi da â9 floréal an x. 

« Quoique cette opinion s'appuie sur des 
autorités considérables, et notamment sur un 
arrêt de cette cour du 1 3 février i 845 (Pasic. , 
i845, I, 40), nous sommes obligés, après 
mûre réflexion, de nous ranger du côté op- 
posé par le motif que le droit commun forme 
la règle, et qu'il n'est permis de s'en écarter 
qu'à la condition d*une disposition expresse 
de la loi. 

« Cette exception, vous avez cru la trouver 
dans les lois de l'an x et de Tan xii, ainsi que 
dans le décret du 25 juin 1806, sur la grande 
voirie, qui attribuent aux pénalités qu'elles 
commineut un caractère mixte, partie de 
peine, partie de réparations civiles ; aussi y 
rencontre-t-on tour à tour les expressions 
ùî'amendeei dédommage. D'avance, M. H. La- 
vallée avait réfuté cette objection par des 
considérations auxquelles il est difficile de ne 
pas se rallier. (Traité du roulage, p. 182, 
n« 57.) 

En dehors des motifs invoqués par cet 
excellent jurisconsulte, la raison qui nous dé- 
termine se puise, non pas dans l'appellation 
donnée au châtiment, mais dans l'essence de 
la chose, dans ses éléments constitutifs. Non 
servwni res, sed rei sermo subjicitur; de même 
que dans les contrats, il faut s'arrêter moins 
à la qualification que leur donnent les parties, 
qu'à la réalité de l'objet et à la nature de 
leurs stipulai ions. Jlfa^t^ inspidendum quid re- 
ipsà agunt contrahentes quàm quod dicunt aut 
etiam credurU se agere. (Tikaqueau, Traité du 
retrait lignager, § 50, n<» 11, p. 458.) 

« Il importe donc peu que la loi ait quali- 
fié la pénalité encourue du titre tantôt 
d'amende, tantôt de dommage si, dans la réa- 
lité des choses, elle a tous les caractères de 
la première. 

« Le propre des amendes, c'est leur fixité; 
elles se meuvent dans des limites certaines 
que le juge ne peut excéder; les réparations 
civiles, au contraire, se réglant d'après 
rétendue du préjudice causé à la victime, ne 
sont contenues par aucun maximum. Cette 
distinction essentielle se retrouve dans la pé- 
nalité de l'article 27 du décret du â5 juin 
1806, qui s'élève de 25 à 500 francs, à rai- 
son, non pas des dégradations causées à la 
route, mais de l'excès de chargement (i). 

a D'autre part, tandis que les amendes ap- 
partiennent au trésor public, les dommages- 
intérêts sont toujours attribués à la personne 

(I) Cass., 17 novembre 1845 {Jurispr, de Belg,, 
1, 70>. « La loi établit, par son tarif, pour cbaque 
contraTention, et suivant son degré, une somme 
déterminée et fixée d*ane manière invariable qne les 
eontrevenants sont tenas d'acquitter, alors même 



lésée par l'infraction. A cet égard, les amen- 
des de grande voirie appartiennent à l'Etat (2), 
lors même, comme dans la circonstance pre 
sente, que la route endommagée ne fait pas 
partie du domaine de l'Etat. 

u Les infractions à la police du roulage 
constituent si bien une peine, qu'elles sont 
gouvernées par la prescription en matière 
pénale, et que leur poursuite s'arrête à la per- 
sonne du contrevenant sans s'étendre à ses 
héritiers. 

« La môme considération vous a déter- 
minés, en 18i5, à écarter en cette matière 
l'application de la loi générale du 6 mars 
1818 et de l'arrêté royal du 28 janvier 1852, 
par le motif que les condamnations pécu- 
niaires comminées par la loi du 29 floréal 
an X ont le double caractère de pénalité et de 
réparations civiles. (Cass., 1 7 novembrel845, 
Jurispr. de Belg., 1846, 1, 70.) 

« S'il en est ainsi, et, sur ce point, vous 
ne faisiez que confirmer votre résolution de 
1845, n'est-ce pas assez de ce caractère 
mixte et de cet élément pénal, si minime 
qu'il puisse être, pour empêcher que la moin- 
dre part en rejaillisse sur le maître de l'atte- 
lage, civilement responsable'? 

« Dans la suite, postérieurement aux deux 
arrêts précités, votre jurisprudence a marqué 
plus nettement le caractère pénal de ces con- 
damnations; ce fut à Toccasion de la loi du 
21 mars 1859, qui inflige la peine de l'em- 
prisonnement en cas de non-payement de 
l'amende. Sous l'influence de votre arrêt de 
1845, le tribunal correctionnel d'Ypres, con- 
firmant un jagement de simple police, avait 
cru n'être pas autorisé à appliquer cette dis- 
position, « attendu que l'emprisonnement 
tt subsidiaire n'est obligatoire qu'à défaut de 
« payement de l'amende, dans sa véritable 
« acception (25 juin 1859) » ; mais sur re- 
cours du procureur du roi, vous avez pro- 
noncé la cassation de ce jugement, par le mo- 
tif : « que les condamnations auxquelles ces 
« contraventions donnent lieu sont des con- 
te damnations pénales proprement dites, et 
a que le décret du 25 juin 1806 ne fait que 
« leur reconnaître leur véritable caractère en 
« qualifiant (ïamendes les sommes qui en 
« font l'objet; que c'est aussi le caractère 
« à'ammdc qui détermine la compétence des 
« tribunaux répressifs reconnue par le juge- 
a ment attaqué lui-même ». Cass., 19 août 
1859, Pasic, 1859, 1,279.) 

a Or, c'est l'opinion contraire que le Iri- 

qu'il ne consterait d'aucun domoiage causé aux 
routes. » 

(2) Article 32, décret du 23 juin 1806. — Arti- 
cle 113 et 116, décret du 16 décembre 1811. — 
Article 38 du code pénal. 
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bunal corre{!tionnelde Conrtrai fait préyaloir, 
en déddam u que le caractère de réparation 
a pécuniaire îles amendes comminées par 
u I'artii:le ^ de la loi du 29 floréal an x doit 
er la faire peser sur la personne civilement 
i responsable, n 

41 Ces iu>nsidérations doivent, pensons- 
nous, suffi re pour assurer le succès du 
pourvoi, iï 

Conclusions h la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deuxième et troi- 
sième moyens déduits de la violation de Tar- 
licle 2 de la loi du i^ mai 1849 et des arti- 
cles 4 et 6 de la toi du 29 floréal an x et 6 de 
Tarrêté royal du 28 janvier 1832, en ce que 
le juge du fond a prononcé des condamna- 
tions dépassant les limites de sa compétence 
et déclaré civilement responsable de Tamende 
encourue par un voiturier, pour contraven- 
tion aux dits articles de la loi du 29 floréal 
an X Cl Varrêté du 28 janvier 1852 sur le rou- 
lage ^ le mallre ou le commettant de ce voitu- 
rier : 

Attendu que Tarticle 2 de la loi du !«' mai 
18 ^9 statue que les juges de paix appliqueront 
les peines comminées par les lois et règle- 
ments sur le roulage, jusqu'à concurrence de 
bult jours d'emprisonnement et 200 francs 
d'amende, et ordonne que les peines plus éle- 
vées seront réduites à ce maximum; 

Attendu que les condamnations pécuniai- 
res prononcées pour contravention aux lois 
sur le roulage, et notamment par application 
des articles i et 6 de la loi du 29 floréal an x 
et 6 de i'arrêlé royal du 28 janvier 1832, ne 
constituent pas des indemnités ayant pour 
objet la réparation des routes; 

Qu en effet, leur quotité est invariablement 
dxée par la loi, sans quMl y ait lieu de consta- 
ter la graviié du dommage et qu'elles doivent 
être prononcées même quand la contravention 
n'en a point causé; qu'elles doivent donc être 
considérées comme des condamnations pé- 
nales ; 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
dénoncé a contrevenu aux articles cités à 
Tappui des deuxième et troisième moyens : 
1 "* en condamnant Camille Lammertyn à une 
amende de 500 francs du chef d'avoir trans- 
porté sur une route pavée, à Taide de deux 
chariots ayant des roues à jantes étroites, en- 
viron 4,000 kilogrammes d'avoine, alors que 
les barrières étaient fermées; 2^ en déclarant 
Modeste Lammertyn, pour compte de qui le 
transport était effectué, civilement responsa- 
ble de la contravention ; 

Par ces motifs, casse... 



Du 25 mai 1885.— 2«ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dn- 
moïïL—ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



!'• CH. " 89 mal 1886. 

DUNES. — Rivage de la mer. — Domawe 
NATIONAL. — Propriété privée. — Digcb. 
— Lais et relais. — Appréciation hypo- 
thétique. — Moyen de cassation. 

Le juge du fond décide en fait que des dnnft 
contestées ne font point partie du mage de 
la mer, qu'elles ne sont point lais et relah. 
Aucune loi ne définit les dunes, ni ne la 
classe parmi les biens du domaine public 
inaliénable. Le juge décrivant et constaiost 
la nature des dunes a pu décider qu'elles ne 
sont pas du domaine national; Uapu recon- 
naître également que les dunes ne canstitvenl 
pas une digue qui défend les terres contre 
Venvahiêsement des flots. 

Une appréciation hypothétique introduite doM 
un arrêt par forme de raisonnement ne peut 
fonder un moyen de cassation, 

(ÉTAT BBIXÎE, — C. VAN CALOEN (1) .) 

Pourvoi dirigé contre Tarrèt de la cour de 
Gand, du 9 août 1882, rapporté PASic.,i88i, 
IL 405. 

M. Tavocat général Mélot a concJu an rejet 
du pourvoi. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 558 
et 2226 du code civil, en ce que la décision 
attaquée a admis que les dunes litigieuses 
ne font pas partie du domaine public et 
qu*elles sont aliénables et prescriptibles : 

Attendu que la décision attaquée constate 
en fait que les dunes litigieuses ne font point 
partie du rivage de la mer et qu*elles ne sont 
pas davantage des lais ou des relais; 

Attendu qu'aucune loi ne définit les dunes 
ni ne les classe parmi les biens du domaine 
public inaliénable; 

Attendu que la cour de Gand a décidé que 
les dunes de la côte flamande dont il s'agit 
au procès ont ét^ formées de sable apporté 
sur le rivage par les marées et rejeté au delà 
par les vents; qu'elles sont l'accessoire da 
fonds sur lequel elles se sont formées on 



(1) Même arrêt du même joar en cause de l'Etit 
belge, e. Crombez. 
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transportées et ont un caractère mi generU 
qui ne permet pas de les confondre a^ec 
d'autres biens; que de ces constatations Far- 
rêt attaqué a déduit avec raison que les 
dunes telles qu'il les décrit ne constituent 
pas des portions du territoire national non 
susceptibles d'une propriété privée; 

Attendu que le demandeur soutient en 
vain qu'en admettant que les dunes comme 
telles ne soient pas comprises dans le do- 
maine inaliénable de l'Etat, il doit en être 
autrement lorsqu'elles forment, comme dans 
l'espèce* une digue qui protège le littoral; 

Attendu qu'ici encore le moyen manque de 
base; qu'en effet rien ne constate dans la 
décision attaquée que les dunes litigieuses 
défendent les terres contre Tenvahissement 
des flots; qu'il est jugé au contraire que la 
vague vient expirer au pied des dites dunes 
ce qui décide souverainement qu'elles ne 
constituent pas une digue, comme l'aflQrme 
le demandeur; 

Attendu que l'Etat n'est pas mieux fondé 
à prétendre que la cour de Gand s'est trom- 
pée en rangeant les lais et relais de la mer 
dans le domaine aliénable et que cette erreur 
doit faire annuler sa décision; 

Attendu en effet, que, fftt-elle établie, l'er- 
reur n'aurait exercé aucune influence sur 
l'arrêt attaqué ; que celui-ci n'a examiné la 
nature Juridique des lais et relais que dans 
un ordre d'idées subsidiaire et en se plaçant 
dans une pure hypothèse; qu'il dit, en effet, 
que les dunes formant l'objet du procès 
paraissent s'être établies sur des relais de la 
mer et qu'il ajoute que, même ce fait étant 
tenu pour acquis, elles ne constitueraient pas 
pour ce motif des dépendances du domaine 
public; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1885. — 1" ch. — Prés. M. le 
conseiller chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf, M.Mélot, avocat 
général. — ?l. MM. Lejeune et Picard. 



S* CB. — 8 Juin 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Interlocu- 
toire. — Omission de statuer. — Défaut 
DB motifs. — Rejet implicite. 

L'étendue et la portée d'un recours ne se mesurent 
pas d'après le sens qui leur est donné dans 
resploit de signification, mais d'après sa 
tenetar même, telle qu'elle est notifiée à l'ad- 
versaire. 

Le r^et d^un chef de demande doit être motivé 
àpeinedewimé. (Conslit., art. i07.) 



(dEGAMPS, — C. XHOFFRAY.) 

Pourvoi contre deux arrêts, l'un interlocu- 
toire, l'autre définitif, de la cour d'appel de 
Liège, des 19 mars et 22 avril 1885. (Rapp. 
M. deThier.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par sa requête 
en cassation, le demandeur défère à la cour 
l'arrêt interlocutoire et l'arrêt définitif rendus 
dans la cause, et que l'exploit par lequel cette 
requête a été signifiée porte que copie en a 
été remise au défendeur; que, partant, celui-ci 
a été légalement informé que les deux arrêts 
rendus dans la cause étaient frappés d'un 
recours en cassation; 

Attendu que le demandeur a présenté dans 
son écrit déposé au commissariat d'arrondis- 
sement, le 51 octobre 1881, le moyen quMl 
propose à l'appui de son pourvoi et que s'il 
n'a pas répliqué aux conclusions par les- 
quelles ce moyen a été combattu devant la 
cour d'appel, on ne peut conclure de là qu'il 
n'a pas été maintenu devant cette cour ; 

Qu'il suit de là que les deux fins de non- 
recevoir opposées par le défendeur ne peuvent 
être accueillies ; 

Sur le moyen unique du pourvoi déduit de 
la violation des articles 1«', 8 et 9 des lois 
électorales, 6 et 9 de la loi du 28 juin 1822, 
1519 à 1522 du code civil, 141 du code de 
procédure civile et 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué ne donne aucun motif 
pour repousser les conclusions, tant princi- 
pales que subsidiaires, prises par le deman- 
deur concernant la non-occupation person- 
nelle d'une maison dont la contribution 
personnelle est au nom du défendeur; 

Attendu que, devant le juge du fond, le 
demandeur a conclu au principal à ce que 
Xhoffray fût rayé de la liste des électeurs gé-* 
néraux de Verviers, en se fondant : l*» sur ce 
qu'il n'avait pas son domicile dans cette ville 
à la date du 1^ août 1884 ; 2° sur ce que son 
habitation et son principal établissement se 
trouvaient alors à Limbourg; 5<^ sur ce qu'il 
n'était pas redevable et ne pouvait faire état 
de rimpôt personnel afférent à deux maisons 
dont il est propriétaire à Limbourg, mais 
seulement de l'impôt relatif à l'une de ces 
maisons, à savoir celle qu'il habite; 

Attendu qu'il a conclu subsidiairement à la 
preuve de ces trois faits; 

Attendu que ni l'arrêt interlocutoire, ni 
l'arrêt définitif n'ont statué relativement au 
fait articulé sous le n^ 5 ; 

Que ces deux arrêts ont ainsi contrevenu 
aux articles 1519 à 1522 du code civil, 141 
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da code de procédure civile et 97 de la 
Constitution, cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse les deux arrêts, Tun 
interlocutoire, Taulre définitif, rendus dans 
la cause le i9 mars et le ^2 avril 1885, par la 
cour d*appel de Liège, en tant qu'ils ont omis 
de statuer sur les conclusions relatives au 
cens du défendeur. 

Du 2 juin 1885. — 2« ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Du- 
mont—ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 2 Juin 1885. 

JURIDICTION MILITAIRE. — Loi pénale. 
— Lecture. 

Im cour militaire, confirmant un jugement de 
condamnation, nest pas tenue de spécifier à 
son tour les faits de la cause (1). (Loi du 
29 janvier 1849, art. 7.) 

Les conseiis de guerre ne sont pas tenus, dans 
leur jugement de condamnation, de donner 
lecture de la loi pénale appliquée; il suffit 
de la cUer (2). (Loi du 20 juillet 18U, 
art. 207.) 

(ghbude.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
taire du 17 avril 1885, qui condamne le de- 
mandeur : 1<* à un an d'emprisonnement; 
2^^ à un an dMncorporation, du chef de tenta- 
tive de vol avec effraction. 

ARKÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 7 
de la loi du 29 janvier 1849, 207 et 208 du 
code de procédure pour Tarroée de terre, 
175 et 176 du code de procédure pour Tar- 
mée de mer, 49, 75, 76 et 77 de la loi du 
20 juillet 1814, contenant Tinstruction provi- 
soire pour la haute cour militaire, 25 et 29 
de la Constitution, et, en tant que de besoin, 
97 de la Constitution, en ce que Tarrét atta- 
qué se borne à reproduire les termes de Tar- 
ticle 51 du code pénal ordinaire, sans les 
appliquer aux faits de la cause : 



(1) Les jugements de condamnation satisfont à la 
loi en spécifianl les faits dans les termes mômes dont 
la loi se sert. (Pasicrisie, 1877, 1, 14 ; MoBEAU et 
DejonGH, Code pénal militaire, p. 248. 

(2) €a«e., 2 décembre 187S (Pasic, lëTS, I, iJS) 



Attendu que le jugement da conseil de 
guerre de la province de Liège, qui a con- 
damné, le demandeur du chef de tentative de 
vol commise à Liège, à Taide d*effractiOD, 
contient la mention du délit avec toutes ses 
circonstances, ainsi que le prescrit larticie 
207 du code de procédure pour Tarmée de 
terre; 

Attendu qu'aucune disposition de loi 
n'oblige la cour militaire, saisie de Tappel, à 
relater, à son tour, les faits particuliers de la 
cause; qu'en conlirmant le jugement par le 
motif que Tinfraction poursuivie était demea- 
rée établie par les débats et rinstruciion qui 
ont eu lieu devant elle, et en en déclanmt 
Texistence dans les termes mêmes de Tar- 
ticie 51 du code pénal, elle a constaté, par là, 
la réunion de tous les éléments constitatiis 
du délit et satisfait au vœu de la loi; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le second moyen : violation des articles 
9 de la loi du 29 janvier 1849, 165, 176, 195, 
211, 569, 408, 411 et 414 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Tarrèt dénoncé ne 
constate pas que le président a donné lecture 
des textes de toi appliqués; 

Attendu que la seule disposition des lois 
militaires relative à la matière est l'article 207 
(lu code de procédure pour Tarmée de terre, 
qui n'exige rien autre que la citation, dans 
les jugements de condamnation rendus par le 
conseil de guerre, du texte de la loi sur 
lequel repose la peine appliquée, et que, dans 
l'espèce, cette formalité a été observée; 

Attendu qu'aucune disposition spéciale ne 
prescrit la lecture du texte quand la condam- 
nation est prononcée par la cour militaire et 
que, dans le silence de la loi, il y a lieu de 
suivre, devant cette juridiction, la disposi- 
tion de l'article 207, écrite pour la procédure 
devant les conseils de guerre; 

Qu'en vain donc le pourvoi invoque les 
articles 165, 195 et 569 du code d'instruaion 
criminelle, dont le premier seul, d'ailleurs, 
prescrit à ))eine de nullité l'insertion dans les 
jugements de police de la disposition pénale 
appliquée ; 

Que les nullités sont de droit étroit et ne 
peuvent être étendues ni à d'autres matières, 
ni à d'autres cas que ceux pour lesquels elles 
ont été prononcées; 

Que le second moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés con- 
stants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juin 1885.-- «« ch. — Pré$. M. Van- 
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deopeereboom, président.— /2a^. M. Protin. 
-^Cond, canf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL M. André. 



in CB. — 4 JnlB 1886. 

1» MINES. — Surface concédée. — Forma- 
lités IJÎGALBS. — ApPRÉCUTION. — JUGB 
DO fond. 

2« MOTIFS. — Moyens accessoires. — Dis- 
positions principales. 

i® En matière de mines, le juge du fond, ajtpré- 
àant Varréié de concession^ constate souve- 
vainement Vélendue de surface qui y est com- 
prise et vérifie si les formalités ont été 
observées. 

l''* Le juge n'est pas tenu de donner des motifs 
sur les moyens qu'écartent implicitement les 
dispositions principales d^un arrêt. 

(société anonyme des charbonnages de 

bonne-espérance, — C. SOCIÉTÉ ANONYME 
DES CHARBONNAGES DE LA BASSE SAMBRE.) 

PourYOi dirigé contre Tarrêt de la coar 
d*appel de Liège, da 16 mai 1883, rapporté 
Pasic, 1883, il, 310. M. l'avocat général 
Mélot a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
pris de la fausse application de Tarticle 7 de 
la loi du 21 avril 1810, et de la violation des 
articles 22, 23, 21, 26, 29, 30 de la même 
loi et 107 de la Constitution, en ce que Par- 
rél attaqué décide que l'arrêté royal du 
30 mai 1827 a concédé valablement une 
étendue de 124 hectares, et constate en 
même temps que la demande publiée ne 
portait que sur 88 hectares: 

Considérantqu'il résulte des constatations 
et appréciations de Tarrêt attaqué que la 
concession du 30 mai 1827, telle qu'elle a 
été accordée, correspond aux termes de la 
demande du 20 novembre 1810, et que 
cette demande, s'appliquant à une surface de 
125 hectares, a subi les formalités requises 
de publication et d'affiches; que ces consta- 
tations et appréciations, qui sont souveraines, 
démentent l'allégation sur laquelle repose le 
premier moyen et que, par conséquent, ce 
moyen manque de base ; 

Sur les deuxième et troisième moyens 
réonis, puisés : l'un, dans la violation des 
articles 97 de la Constitution et Ul du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué 
ne contient aucun motif à l'appui de la pos- 
session immémoriale qu'il reconnaît; et, 



subsidiairement, dans la violation des arti- 
cles 2262, 2226, 2229 du code civil, 5 et 7 
de la loi du 21 avril 1810, en ce qu'il consi- 
dère la mine comme ayant été dans le com- 
merce, avant qu'elle y lût entrée par l'effet 
d'une concession, l'autre, dans la fausse 
application et la violation de l'article 17, 
ainsi que la violation des articles 5, 28, 33 
et 51 de la loi du 21 avril 1810, en ce que 
l'arrêt déclare la société demanderesse non 
recevable à se prévaloir de la nullité dont 
l'arrêté de 1827 serait entaché : 

Considérant que l*arrêté royal de 1827, 
reconnu valable par l'arrêt attaqué, suffit, à 
lui seul, à justifier la décision du, dit arrêt; 
d'où il suit que les deuxième et troisième 
moyens sont dénués d'intérêt; 

Sur le quatrième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution et Ul 
du code de procédure civile, en ce que l'ar- 
rêt rejette, sans donner aucun motif, une fin 
de non-recevoir opposée à la société défen- 
deresse, et tirée d'une renonciation émanant 
de l'un de ses auteurs : 

Considérant que la fin de non-recevoir 
dont s'agit s'attaquait à une nullité proposée 
par la société défenderesse contre le titre de 
la demanderesse ; et que l'arrêt, n'ayant pas 
eu à statuer sur cette nullité, n'a pas eu, non 
plus, à rendre une décision motivée sur la 
dite fin de non-recevoir; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A juin 1885. — !*• ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. M. Cornll. — ConcL conf. 
M. l'avocat général Mélot. — PL M. de 
Becker. 



S' CE. — 8 Jaln 1885. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Croix. 

N*est point valable la requête en cassation signée 
d'une croix (1). 

(VAN COPPENOLLE, — C. VALIEZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Cand, du 23 avril 1885. (Rapp. M. Roels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la requête ne porte pas de 



(1) Gass., 3-11 mai 1880 (Pasic, 1880, 1. 171 et 
182); Lucien JauaH, Répert, dejurisp., yo ÉUctiont, 
n» 1786. 
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signaliire et que Von ne peut considérer 
comme en tenant Usa le sipe en forme de 
croix qui y aurait éié appose en présence de 
témoins; 
Par ces motifs, rejette... 

l>u 8 juin 1 SSS.—i*^ eh, — Pr^. M. Van 
deupeereboom, président-— llapp. M. Bayet^ 
^Cond. cont. H. Mesdauh de ter Kiele, pre- 
mier avocat généraL 



i* CH. - s Juin 1885. 

M r LIGE. — PonttvoL — Délai. 

Viniéressé se pourvoyant contre une décision 
qui l'a déHigné pour le service doit, à peine 
de déchéance, former son recours dans les 
quinze jours de la ûédmnlA), Il n'importe 
qu'il ait fail défaut dei^anî la cour d'appel 
(Loi du i8 septembre 1875, art. 49, n« 4 
et 58.) 

(yal^epcdorghs.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
d'appel de Bru:telle&, du 21 avril 1885. 
(Bapp.M. Ed. de Le Court.) 

aurèt, 

hK COUR ; — Vu le pourvoi : 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 58 
de la loi sur la milice, Tintéressé se pour- 
voyant contre une décision qui a prononcé 
sa désignai ion pour le service doit, à peine 
de déchéance, former son recours dans les 
quinze jours de la dérision ; 

Qu*ll en est ainsi même lorsque l'intéressé 
a fait défaut devant la cour d'appel, Tarrèt 
éiant néanmoins réputé contradictoire, sui- 
vant larticie 49, i% de la dite loi; 

Que dans ce cas^ aucune disposition ne 
fait courir le délai qu'à partie de la notiflca- 
ïionde l'arrêt; 

Considérant que la décision attaquée, qui 
désigne le demandeur pour le service est du 
21 avril 1885; qu1l n'a déclaré se pourvoir 
en cassation que le 1^ mai suivant; que son 
pourvoi est donc tardif; 

Par ces mollis, rejette... 

Du 8 juin i 885. — î'^ch. — Pr^Js. M. Van- 
denpeereboom^ président. — Rapp, M. de 
Paepe. — Qond. conf, M. Mesdach de ter 

Kiele, premier avocat général. 



(i) Cass., 3 octobre 1884 cPasic, 1884, 1,310). 



3*CH. — 8 Juin 1885. 

MILICE. — Pourvoi. — Signification. 

Le pourvoi n'est pas recevable à défaut de noti- 
fication aux parties en cause (2). (Loi do 
18 septembre 1875, art. 6t.) 

(DIERCKX, — G. DABMS.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Brabant, du 4 mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le recours est formé par le 
demandeur contre une décision du conseil de 
revision du Brabant rendue sur l'appel do 
défendeur, et qu'il n'a pas été notifié à ce 
dernier; que cette formalité étant prescrite 
à peine de déchéance par l'artice 61 de la loi 
sur la milice, le pourvoi est non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juin 1885. — 2« ch. — Prà, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rfffp. 
M. Protin. — Concl conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 8 Juin 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Lois violées. 

Le pourvoi n'est pas recevable à défaut dk indi- 
cation de lois violées (3). (Loi du 18 septem- 
bre 1873, art. 58.) 

(kerrei^.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Brabant, du 50 avril 1885, qoi 
exempte le demandeur, pourline année, do 
chef de faiblesse de complexion ; recours 
fondé sur ce que le conseil n'aurait pas exa- 
miné tous les moyens que ce milicien pré- 
tendait avoir fait valoir pour obtenir une 
exemption définitive. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la décision dénoncée est mo- 
tivée en fait; que même, de plus, le deman- 
deur n'indique, à l'appui de son recours, au- 
cun texte de loi qui aurait été violé; 

Par ces motifs, rejette... 



(2) Cass., 22 juillet 1884 (Pasic, 1884, 1, «5) 

(3) Cass.,9jaillet 1883(PAS1C., 1883, 1,307). 
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Du 8 juin 1885. — 2« ch. --Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Bayet, 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat générai. 



. ir« cB. » 4 Juin 1885. 

DÉFAUT D'INTÉRÊT..— Cassation civile. 
— Pourvoi. 

Est dépourvu d^nUérèt le pourvoi dirigé contre 
un arrêt en matière d* expropriation forcée, 
qui u fonde, pour écarter un appel, sur deux 
motifs de nullité, lorsque le pourvoi même 
n'invoque que la nullité qui résulterait d*un 
seul de ces motifs. (Loi du 15 août 1854, 
art. 70 et 71.) 

(BERLANGÉ et consorts, — C UNION DU 
CRÉDIT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l*arr6t 
attaqué, pour déclarer l'appel non recevable, 
se fonde non seulement sur l'article 70, mais 
encoresur l'article 7i de la loi du i 5 août i 854; 
et que l'inobservation de l'un comme de l'autre 
entraîne nullité ; d'où il suit que le pourvoi, 
n'invoquant que la fausse application de l'ar- 
ticle 70, est dénué d'intérêt ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 4 juin 4885. — i" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Comil. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Picard et Demot. 



Se CE. - 8 Jntn 1885. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Appréwation sou- 
veraine. — Peine justifiée. 

Le juge du fond constate souverainement, en 
matière de faux, si les altérations ont été 
commises dans des écritures qui avaient pour 
objet de recevoir et de constater les énoncia- 
tions frauduleuses (i). (Code pén.,art. 196.) 

Le faux en écritures privées étant puni de la 
même peine que le faux en écritures de com- 
merce (2), le condamné est sans intérêt à se 
plaindre de ce que le caractère commercial 

(1) Cass., 8 féfrier 4868 (Pasic, 4868, I, 845, 

^, p. 450). 
Ci) Cau., 8 fétrier 4873 (Pasic, 4878, 1, 409). 

PASlC , 1885. — 4" PARTl£ 



aurait, à tort, été attribué aux Uvres frau- 
duleusement altérés par lui, (Code d'inst. 
crim., art. 414.) 

(evbrabrts.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 18 avril 4885, ainsi conçu : 

a Attendu qu'il est demeuré établi par 
l'instruction faite devant la cour que le pré- 
venu Fourmentin a, en novembre 4885, à 
Wavre, en sa qualité de comptable de la su- 
crerie De Hertogh etC»«, préposé à la récep- 
tion et au pesage des betteraves, commis, 
dans une intention frauduleuse, des faux en 
écritures de commerce par altération de clau- 
ses, de déclarations ou de faits ou par leur 
addition dans les livres qui avaient pour ob- 
jet de les recevoir et de les constater, notam- 
ment en majorant la mention des fournitures 
de betteraves faites par le prévenu Everaerts, 
lès 26, 27, 28 et 29 novembre 4885, et ce, 
par diminution de tare et par mention de 
douze chariots en plus ; 

« Qu'il est également demeuré établi que 
le prévenu Everaerts s'est, aux dits temps et 
lieu, rendu par dons et promesses coauteur 
de ces faux, en les provoquant directement ; 

« Que les autres chefs de la prévention ne 
sont pas établis ; 

« Attendu qu'il est inexact de soutenir que 
le livre tenu par Fourmentin, ainsi que les 
livres tenus par le curateur à la faillite De 
Hertogh seraient des livres privés; 

«Qu'il est constant, au contraire,que la so- 
ciété commerciale De Hertogh et C*^, quoique 
se trouvant en état de faillite, continuait, 
en novembre 4885, son industrie et son com- 
merce, conformément à la faculté qui lui 
était laissée par Tarticle 445 de la loi du 
48 mai 4875; 

« Que le curateur chargé d'y donner ses 
soins était donc, à ce point de vue, le man- 
dataire de la société qui continuait d'exister 
pour sa liquidation, et qu'en conséquence les 
livres tenus par lui et ceux tenus par Four- 
mentin en son nom sont en réalité les livres 
de la société elle-même ; 

tt Attendu que, fût-il possible d'admettre 
que les livres dont il s'agit n'ont pas le ca- 
ractère commercial, les altérations repro- 
chées aux prévenus ne tomberaient pas moins 
sous l'application de la loi pénale, ces livres 
étant destinés à recevoir et à constater vis-à- 
vis du curateur les livraisons de betteraves 
faites par Everaerts et pouvant être invoqués 
par ce dernier à l'appui des bons qui lui 
avaient été délivrés; 

a Par ces motifs, condamne le prévenu 
Everaerts à un emprisonnement de quatre 

12 
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moia e{ à une amende de dea^ cents tm^. 
(U avril 1885. Rapp. M. De Le Hoye.) 
Pourvoi par le condamné. 



1 



Violation des articles 66 et 196 du code 
pénal, en ce que la cour a déclaré que les livres 
tenus par un curateur autorisé à continuer 
l'exploUs^tion de Taciif et par son agent 
seraient les livres de commerce de la aociété 
faillie continuant son commerce, conformé- 
ment à Farticle 115 de la loi du 18 mai 1815 
et que le curateur chargé d'y donner ses 
soins serait, à ce point de vue, le mandataire 
de la société qui continuerait d'exister pour 
sa Uqnidation ; en conséquence a condamné 
Ëveraerts comme coauteur de faux en écri- 
tures de commerce, 

La faillite dissout la société; Tarticle \\^ 
de la loi du là mai 1875 n'est pas applicable 
à ce cas (GuaLGRY, n<^ 1115). L'exploitation 
se fait alorÀ pour compte de la maçse. 

Le curateur est un mandataire légal. 

La société n'existant plus, les livres tenus 
par le curateur ou son agent ne sont pas ceux 
de la société. 

U 

Violation des articles 66 et 196 du code 
pénal et 1551 du code civil, en ce que l'arrêt 
décide qu'à supposer que les registres tenus 
par le curateur n'eussent constitué que des 
livres privés, ils auraient été destinés à rece- 
voir et à constater les mentions qui y étaient 
inscrites vis-à-vis du curateur, et pourraient 
être invoqués par les tiers que ces inscrip- 
tions concernent. 

Cass., 24 juin 1878 (Pasic, 401). 

Cass. fr., 24 juin 1847 (0. P., 515). 

Le registre privé ne forme pas preuve tant 
qu'il est en possession de celui qui le tient. 
(D. Rép, V* Faux, n« 551.) 

M. le premier avocat général Hesdach de 
ter Kiele a opposé au demandeur une fin de 
Don-recevoir tirée d'un défaut d^intérêt, en 
ce que lors même qu'à tort la cour d'appel 
aurait attribué à des écritures privées un 
caractère commercial, encore la condamna- 
tion se trouverait justifiée, attendu que notre 
nouveau code pénal punit ces deux espèces 
de faux de la même peine, (Cass,, 5 février 
1875, Pasic, 1875. 1, 109.) 

Le châtiment appliqué a donc une base 
légale et le dispositif de l'arrêt sa justification, 
quelle que puisse être l'erreur reprise dans le 
motif; toujours il faut revenir àce principe fon-^ 
damenul que lorsque la peine prononcée est 
la même que oelle portée par la loi qui s'ap- 
plique à l'infraction, nul ne peut demander 



l'anifiulation de l'arrêt, sous prétex^ qu'il y 
aurait erreur dans la citation du texte de U 
loi. (Code d'inst. crim., art. 411.) 

« Au fond », a-t-il ajouté, u il est difficile 
d'admettre que les écritures tenues pour 
compte d'une masse faillie aient un caractère 
privé. L'établissement, il est vrai, ne se livre 
plus à des affaires nouvelles, il liquide celles 
qui sont commencées, mais il n'en conserve 
pas moins l'empreinte commerciale qu'il re- 
vêlait jusqu'au moment de sa déchéance. 

(( On s*est demandé pareillement si une 
société de commerce en liquidation perd ce 
caractère* et, tout récemment, le 12 marsl885, 
votre première chambre a décidé la négative. 
(Suprà,p, 91.) 

« La liquidation, il est vrai, était volon- 
taire et se poursuivait à l'amiable; mais quelle 
raison y aurait-il de décider autrement en 
cas de liquidation judiciaire, pour cause de 
faillite? Est-ce que tous les actes que cette 
mesure nécessite ne sont pas une suite et une 
conséquence inévitable d'une existence com- 
merciale antérieure, et leur réalisation ne 
s'accomplil-elle pas sous les yeux du tribunal 
de commerce par un officier public, liquida- 
teur assermenté ou autre, dont la première 
obligation consiste à prêter serment entre les 
mains d'un juge commercial? Le curateur ne 
gère pas pour lui-même, mais pour un grand 
intérêt collectif, dont il doit compte sous le 
contrôle de la justice; en acceptant ce man- 
dat, il devient homme public et renonce aax 
immunités de la vie privée. Par elles-mêmes 
déjà, les écritures de commerce sont quasi 
publiques, a Baldus dicit quod codioes ra- 
« tionum mercatorum habeantur pro puhlicis 
« instrumentis, secundum consuetudinem 
« mercatorum. » (Gayl, Prad., Obs., Ub. II. 
Obs.,XX,nM.) 

(( Quant au second moyen, à moins qu'il 
ne s'agisse d'écritures spécifiées par la loi, 
telles que le journal, le grand-livre et autres 
classés et dénommés par elle, leur caractère 
est nécessairement subordonné aux circon- 
stances, et c'est au juge du fait seul qu'il ap- 
partient de définir leur objet et de dire si elles 
avaient pour objet de recevoir et de constater 
les déclarations qu'une main coupable a alté- 
rées. » (Cass.« 5 février 1868, Pasic, 1868, 
I, 515.) 

Conchisions au rejet. 

ARa$T. 

LÀ COUR; •— Sur les deux moyens pro- 
posés, déduits, le premier, de la violation des 
articles 66 et 196 du code pénal, de la fausse 
application et, partant, de la violation des ar- 
ticles 111 et 115 de la loi du 18 mai mi\ 
de la violatioQ dei artioka i^ de la loi du 
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18 mai 4873; 1865, § 4, du code civil; 456, 
466, 528, 539, ^5^ de la loi du 18 avril 1851 ; 
l»', 16, 18 de la loi da 15 décembre 1872; 
1995 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré que les livres tenus par un cura- 
teur autorisé à continuer l'exploitation de 
Tactif et par son agent, seraient les livres de 
commerce de la société fïiillie continuant son 
commerce et son industrie conformément à 
rarticle 115 de )a loi du 18 mai 1875, et que 
le curateur chargé d\ donner ses soins se- 
rait à ce point de vue le mandataire de la so- 
ciété, qui continuerait d'exister pour sa liqui- 
dation, et en conséquence a condamné 
Everaerts comme ooauteur de faux en écri- 
lures de commerce; 

Le deuxième, de la violation des articles 66 
et 196 du code pénal, et 1551 du code civil, 
en ce que Tarrêt a décidé, qu'à supposer que 
les registres tenus par le curateur autorisé à 
conlinuer Texploitation de Tactif ou par son 
agent, n'eussent constitué que des livres pri- 
vés, ils auraient été destinés à recevoir et 
coD&utep les mentions qui y étaient inscrites 
vis-à-via du curateur, et pourraient être in- 
voqués par les liera que ces inscriptions 
concernaienl, à l'appui des bons détachés de 
ee registre: 

Attendu qne l'arrêt attaqué décide, d'après 
rinstmction faite devant la cour, que les dé- 
lits pour lesquels il condamne le nommé 
Fourmeotin, et dont il déclare le demandeur 
coauteur pour y avoir provoqué directement 
par dons et promesses constituent des faux 
par altération de clauses, de déclarations ou 
de faits, en écritures de commerce, ou tout 
au moins en écritures privées, et fait appli- 
cation de l'article 196 du code pénal, qui 
commine la mê(ne peine dans les deux cas ; 

Que \fi dit arrêt constate en fait et, par 
conséquent, souverainement, que Fourmen- 
lin était comptable de la société commerciale 
De Hertogh et C^, laquelle, mise en état de 
faillite, continuait son industrie et son com- 
merce par son curateur, et qu'il a, dans les 
livres qu'il tenait au nom de ce curateur et 
pour celui-ci« lesqueis^ livres étaient destinés 
à recevoir et à constater les livraisons de 
betteraves faites à la sucrerie par le deman- 
deur, msyoré en fournitures par diminution 



(I) Cass.. 16 décembre 1878 (Pasic, 1879, t, âl); 
GiBON, Droit adm., 1« édit., t. Il, n® 730. « Les 
décisions des dépntaiions permanentes en matière de 
lues esnmQBales ne sont pis snsoeptibies d*appel, à 
oMias <|tt*U nea'agisae d'un» uxesur les patentes des 
sodéKs anonjiM* ou des sociétés en conmandUe 
par actions. L*appel est, dana ce cas exceptionnel, 
porté datant la cour d'appel du ressort. » (Loi du 
32jainl877, art. I»etl4.) 



de Ure et par memion de douze chariots en 
plus; 

Attendu que, fût-il vrai, comme le soutient 
le pourvoi, que, dans ces circonstances, l'ar- 
rêt aurait proclamé à tort, dans son premier 
motif, le caractère commercial des livres pré- 
cités, la condamnation prononcée ne serait 
pas moins jnstiûée par ce second motif de 
l'arrêt, que ces livres sont, en tous cas, des 
écritures privées, destinées à constater les 
mentions frauduleusement altérées; 

Qu'à ce dernier égard, l'appréciation de la 
cour d'appel, basée sur ce qu'avait révélé 
l'instruction quant à la nature et à la desti- 
nation de ces livres, rentrait dans sa mission 
exclusive ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
le demandeur est sans intérêt à proposer le 
premier moyen, et non recevable quant au 
second ; 

Et, attendu que la procédure est régu- 
lière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juin 1885. ~2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — l^pp. M. De 
Le Court. — Concl. œnf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat généraU— P/. M. Bru- 
nard. 



s* ce. ^ 15 inltt 1886. 
1* TAXE COMMUNALE. — Redevances sur 

LES MINES. — AoniTIQNNELS. — PATENTE. 

— Analogie. — Degré ue juridiction. 

%^ DOUBLE RECOURS. -^ Appel. — Pooi- 
voi. 

5» APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

4* LÉGALITÉ. — Appréciation d'office. 

5° OCTROI. 

«'^PRIVILÈGE. - ÉGALITÉ DE conditions. 

1* Une tase communale, canai&tmt en centimes 
additionnels aux redevances sur les mines^ a 
de Vanalogie avec la patente, ei les réclama- 
tions auxquelles elle donne lieu ne sont 
jugées par la députaiion permanente ^u'à 
charge Rappel (1). (Loi du 22 juin 1877, 
art. 14.) 



Giron, Exposé de la UgisUUion conctmoÊU Is» kkges 
CùmmunaUi et provinciales, (GloES et fiONJEAN, 
Revue de droit adm., 4884, p. 194.) « La question de 
Mtoir si l'article 14 prémentionné est applicable à 
UDe imposi'JoD communale due par une société ano- 
Ejme et coueisuint an eentimea additionuels aux 
raderaneeasur les mines, est controversée. 

« La cour de cassation a, contrairement à l'atis du 
ministère publie, admis l'affirmatire en se fondant sur 
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2*> Une décision peut être simuUanément frappée 
d'un double recours^ en appel et en cassa- 
tion; le recours en cassation^ dans ce cas, 
n'implique pas nécessairement rcnonciatiou à 
l'appel (i)v 

5° La renonciation à un appel interjeté est une 
question de fait abandonnée à l'appréciation 
dujuge. 

i" Le juge fiscal apprécie, même d'office, la 
légalUé d'une taxe dont le dégrèvement lui est 
demandé [^}. 

5° Des centimes additionnels aux redevances 
sur les mines établis par une commune ont 
la nature d^impôts directs et ne constituent 
pas un octroi, (Loi du 18 Juillet 1860.) 

6** Ne manque pas au principe de régalité un 
impôt qui frappe tous les contribuables dans 
la même condition. 

(société anonyme des hauts fourneaux et 
des charbonnages de sclessin. — c. la 
ville de liège.) 

Sous rapprobation du roi, le conseil com- 
munal de Liège a établi, au profit de la ville, 
à titre de charge locale, une taxe de 100 cen- 
times additionnels sur les redevances fixes et 
proportionnelles des mines. Cette taxe est 
due pour chaque siège d'exploitation situé 
sur le territoire de la ville; le recouvrement 
en a lieu conformément aux articles 155, 156 
et 157 de la loi communale. (Pasic, 1879, 
1,21.) 

La demanderesse ayant réclamé, contre sa 
cotisation, auprès de la députation perma- 
nente, du chef de surtaxe, vit accueillir sa 
demande par ce collège (5 mars 1881), mais, 
sur appel interjeté par la ville, la cour de 
Liège réforma cette décision et maintint 
rimposition. (26 février 1885. Rapp. de M. de 
Thier, Pasic, 1885,11,217.) 

Dans le doute sur le caractère définitif de 
l'arrêté de la députation, Fadministration 
communale prit la précaution de se pourvoir 
simultanément en appel et en cassation. 

Ce dernier recours fut rejeté par arrêt du 
5 novembre 1884 (Pasic, 1884, I, 527), à 
défaut de notification à la société défende- 
resse. 

Â son tour, la société de Sclessin se pour- 
vut en cassation contre Tarrêt précité du 
26 février 1885, en invoquant neuf moyens 
que Tarrêt ci-après a rencontrés. 



ce qu'une pareille taxe a pour assiette l'exercice delà 
profession d'extracteur de charbons et que, sous ce 
rapport, elle a de l'analogie avec le droit de patente, 
tout en étant différente de ce droit. » (Gass., 16 dé- 
cembre 1878, Pasic, 1879, ],SI.) 
(1) SCHBïVEN, Traili des pourvois, â« édit., p. 111. 



M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

« Avant d'énoncer notre opinion sur le 
fondement de ce recours, sous sommes obligé 
de faire toutes nos réserves sur le droit qoe 
s*est attribué la cour de Liège de connaître 
d'une décision prise en dernier ressort par la 
députation permanente. 

« Nous n'ignorons pas qu'elle s'y trouvait 
encouragée par votre arrêt du 16 décembre 
1878 (Pasic, 1879, 1, 21), mais, qaoiquil 
nous coûte de ne pas nous rallier à votre ju- 
risprudence, il nous est impossible cependant 
de paraître l'approuver quand elle se trouve 
en opposition avec notre sentiment intime. 

« Permettez-nous donc de vous exposer 
respectueusement les motifs de notre dissen- 
timent présent. 

« En principe, les députations perma- 
nentes statuent, en derpier ressort, sur toute 
espèce de réclamations en matière de contri- 
butions directes et de taxes communales. La 
loi du 22 juin 1877 ne fait d'exception qoe 
pour les patentes dues par des sociétés ano- 
nymes et des commandites par actions 
(art. l*'^), ainsi que pour les taxes commu- 
nales et provinciales dues par les sociétés de 
cette espèce (art. 14) ; mais on tombe d'ac- 
cord que cela ne s'entend que des taxes ana- 
logues aux patentes. Quant aux autres, telles 
que des centimes additionnels aux contribn- 
tions foncière et personnelle, ainsi qu'aux 
redevances sur les mines, les décisions por- 
tées par les députations permanentes ne sont 
susceptibles que de cassation. 

« Quelle est la nature de la taxe en litige? 

« Par votre arrêt prérappelé de 1878, 
vous avez reconnu son analogie avec la pa- 
tente; c'est, avez-vous dit, une taxe sur 
l'exercice de la profession d'exploitant de 
mines. 

« Cette appréciation n'est-elle pas con- 
traire au système de nos lois d'impôts, ainsi 
qu'à la réalité des choses ? 

« La redevance sur les mines a an carac- 
tère si nettement marqué, qu'elle se diffé- 
rencie aisément de la patente; c'est pourquoi 
le législateur n'a pas cru se mettre en contra- 
diction avec lui-même, quand, après avoir 
affranchi l'exploitation de mines de tout droit 
de patente,il l'assujettit cependant à une dou- 
ble redevance. 



« Dans le cas oii il serait douteux si on jugement est 
ou non en premier ressort, il serait prudent, pour 
éviter toute déchéance, de se pourvoir à la fois e& 
appel et en cassation. » 
(â) Cass., S7 juillet 188S (Pasic, 188S, I, 973). 
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(c Loi du Si amMSiO. « Art. 52. L*exp1oi- 
« talion des mines... n*est pas sujette à pa- 
« tente. » 

« Art. 55. Les propriétaires de mines 
(f sont tenus de payer à l*£tatnne redevance 
« fixe et une redevance proportionnée au 
« produit de l'extraction. » 

« Ces deux impôts, en effet, diffèrent en- 
tre eux : i<> par leur nature, â^ par leur as- 
siette, 5** par leur mode de recouvrement. 

La patente a la nature de contribution 
personnelle; les redevances de mines, au 
(X>Dtraire, sont rangées parmi les contribu- 
tions foncières. « Les redevances sur les mi- 
c( nés, dit l'article 5 de la loi électorale du 
« i^ avril 1845, sont assimilées à Timpôl 
« foncier (1). » 

(( La différence n'est pas moins sensible 
en ce qui concerne l'assiette de ces deux im- 
pôts. 

« Tandis que la patente est due à raison 
de Texercice de certaines professions, la re- 
devance proportionnelle frappe le produit 
net de la mine. 

a Les mines seront assujetties sur leurs 
K produits. » (Loi du 2i avril i8i0, art. 54.) 

ic La redevance proportionnelle sera im- 
a posée et perçue comme la contribution 
« foncière. » (Art. 57.) 

a Le rôle en est dressé d'après des états 
d'exploitation. (Décret du6 mai i8ii, art. i6, 
58 et 59.) 

« C'est le produit net qui donne la mesure 
de Ja contribution. 

« Elle se règle ainsi en tous points d'après 
la contribution foncière, établie sur tous les 
immeubles, à raison de leur revenu net im- 
posable. (Loi du 5 frimaire an vu, art. 5) (2). 
C'est à cause de sa nature de propriété fon- 
cière que la mine se trouve frappée, à l'égal 
d'un héritage. [Suprà, p. i56.) 

« La redevance proportionnelle n'est due 
qu'à raison des bénéflces réalisés; le droit de 
patente, au contraire, se perçoit du chef de 
l'exercice de certaines professions, sans égard 



(1) H. NOTHOXB, ministre de l'intérieur, c La con- 
tribntiOD foncière établie sur une base fixe et due à 
nison d'une chose dont la propriété estauthentique- 
ment constatée, ne dépend pas, quant à la quotité, 
d'une déclaration individuelle. Toute exagération eM, 
dès lors, impossible. Les redevances des mines per- 
çues an profit de TEtat sont de la même nature. » 
fPASINOMIE, i843, p. 158.) 

(S) LeloiR, Biglsment général sur U recouvrement 
dês contributions directes, n» 3S6. c Les dispositions 
des lois en vigueur sur l'assiette, le recouvrement et 
les réclamations en matière de redevance sur les 
mines, établissent one parfaite analogie entre les 
contribuables du chef des mines qui gisent dans un 



aux résultats obtenus, et l'industriel comme 
le commerçant demeurent assujettis lors 
même qu'ils justifieraient que la balance de 
leurs affaires les constitue en perte. 

« Si donc la redevance des mines pré- 
sente quelque analogie avec la patente, elle 
en a bien plus encore avec la contribution 
foncière, sur laquelle elle est modelée. 

« Et s'il en est ainsi du principal, en peut- 
il être autrement des centimes additionnels 
qui en forment l'accessoire? Ce supplément 
de contributions, qu'il soit perçu au profit de 
l'Etat ou de la commune, participe de la na- 
ture de la contribution à laquelle il vient 
s'ajouter; ainsi le veut la raison, aussi bien 
que la nature des choses. C'est pourquoi 
il est de principe que « la réduction d'une 
« cote en principal entraîne toujours la ré- 
« duction proportionnelle des centimes addi- 
« tionnels » (arrêté du 24 floré^ an vni, 
art. 15), par le motif que l'accessoire suit le 
sort du principal (5). 

« Ces additionnels, si modestes à leur ori- 
gine, car ils ne pouvaient dépasser 5 p. c. 
(décret du 21 octobre 1811, art. 15 et 19), 
sont comme animés d'une force expansive et 
suivent de près l'extension toujours crois- 
sante des nécessités publiques, si bien que, 
comme dans le cas présent, ils finissent par 
balancer le principal, en attendant qu'ils le 
dépassent. Soumis au régime de ce dernier, 
quant à leur établissement, leur assiette et 
leur perception, ils ne le sont pas moins en 
ce qui concerne le degré du ressort pour le 
jugement des réclamations dont ils peuvent 
être l'objet. Or, il est reconnu que si la de- 
manderesse avait réclamé son dégrèvement 
du principal de la redevance due à l'Etat, la 
députation permanente eût statué sans appel; 
en peut-il être autrement relativement aux 
additionnels? Ce sont là des inconséquences 
que, par respect pour la sagacité du législa- 
teur, nous ne pouvons faire remonter jusqu'à 
lui. C'est pourquoi nous concluons à la cas- 
sation. » 



terrain et les contribuables en raison de la super- 
ficie. > 

Giron, Droit adm,, l'« édit., t. II, n» 1390. « Les 
mines étant assimilées aux autres propriétés, il a 
paru juste àf les grever d*un impôt analogue k l'im- 
pôt oncier. 9 

(3) TiELEMÂNS, Répertoire de l'administration, 
v<* Centimes additionnels, p. 271 . « Les centimes addi- 
tionnels n'étant que Tacccssolre d'un impôt princi- 
pal, leur établissement, leur assiette et répartition, 
leur perception et leur emploi sont Assujettis aux 
mêmes règles qne les contributions qui se perçoivent 
au profil de l'Etat, des provinces ou des com- 
munes. > 
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Passant ensaite à la discussion da fond, 
dans réventaalité où la courpersévéreraitdans 
sa jurisprudence, M. l'avocat général conclut 
au rejet du pourvoi, par des motifs que Tar- 
rêt ci-après a consacrés en substance. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Surlesdeux premiers moyens, 
tirés: 

Le premier, de la violation des arti- 
cles 1550 et 1551 du code civil; g, U, 16 de 
la loi du 2â juin 1877 sur les patentes, 50 de 
la loi du 25 mars 1876 sur la compétence, en 
ce que Farrêt attaqué a accueilli Tappel in- 
terjeté, par la ville défenderesse, de Tarrèté 
rendu en la cause par la députation perma- 
nente, alors que cet arrêté avait été Tobjet 
d'un pourvoi sur lequel la cour de cassation 
avait statué; 

Le deuxième, de la fausse application des 
articles l'"' et 14 de la loi du 22 juin 1877, 
en ce que Tarrêt attaqué fait application de 
ces articles, alors que, la cour de cassation 
ayant statué sur le recours de la défende- 
resse, il était définitivement acquis que 
c'était rartlcle 16 de la même loi qui était 
applicable: 

Attendu que l'arrêt intervenu le 5 novem- 
bre 1884 sur le pourvoi en cassation formé 
en la cause par la ville de Liège se borne à 
rejeter ce recours pour défaut de notifi- 
cation; que ne contenant aucune décision 
ni sur le fond du débat, ni sur la question de 
savoir si l'arrêté rendu en première instance 
par la députation permanente était ou non en 
dernier ressort, il n'a donné à aucune des 
dispositions contenues dan^ cet arrêté le ca- 
ractère de la chose jugée ; 

Attendu que, dès lors, l'appel interjeté en 
même temps et par la même partie de celte 
même décision était recevable si te pourvoi, 
par lui-même, n'impliquait pas la volonté de 
la partie appelante de renoncer à l'appel ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, statuant à cet 
égard en fait et, par conséquent, d'une ma- 
nière souveraine, décide que telle n'a pas été 
l'intention de celle-ci; que, pour repousser 
la fin de non-recevoir tirée du double recours, 
l'arrêt se fonde en termes formels sur ce que 
la ville était tenue, pour la sauvegarde de ses 
droits, d'user de toutes les voies mises à sa 
disposition, et que le pourvoi en cassation 
n'implique en aucune façon de sa part une 
renonciation à l'appel de la décision de la dé- 
putation permanente; 

Sur le troisième moyen déduit de la fausse 
application des articles l^^et i 4 de la loi du 
22 juin 1877, et de la violation des arti- 
cles 52, 55, 54, 55, 56, 57 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines, et de l'article 6 



de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, en 
ce que l'arrêt décide que la taxe litigieuse 
est une patente ou ressemble à rimp6t-pa- 
tente : 

Attendu que la question que ce troisième 
moyen soulève est celle de savoir si la taxe 
dont il s'agit est de celles auxquelles s'ap- 
plique l'article U de la loi du 22 juin 1877; 
Attendu qu'il résulte tant des discussions 
auxquelles cette disposition a donné lieu que 
des modifications qu'elle a subies lors de son 
élaboration, qu'elle a en vue les impositions 
provinciales ou locales qui présentent de 
l'analogie avec le droit de patente; 

Attendu que tel est bien le caractère de It 
taxe litigieuse, laquelle^ imposée à chacun 
des sièges d'exploitation de raines situés sur 
le territoire de la ville de Liège, et détermi- 
née d'après le montant dès redevances fixe et 
proportionnelle dues à l'Etat, est prélevée i 
raison de l'exercice d'une profession; 

Sur le quatrième moyen déduit de la faasse 
application des articles i550 et 1551 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide qu'il j 
a chose jugée touchant les impositions se 
rapportant aux années 1876^ 1877^ 1878 et 
1879: 

Attendu que, relativement aux impositions 
des années 1876, 1877, 1878 et 1879, l'arr^ 
dénoncé présente deux ordres distincts de 
considérations ; qu'il repousse les réclama- 
tions se rapportant aux années 1876, 4877 
et 1878, parce qu'il y a chose jugée à leur 
égard, et rejette la quatrième par la raison 
qu'elle n'a pas été produite en temps utile; 

Attendu que le quatrième moyen se rap- 
porte exclusivement à l'exception titrée de la 
chose jugée et est fondé sur ce que, lors de 
sa première action, la demanderesse se plai- 
gnait seulement d'être surtaxée, tandis qu'elle 
appuyait la réclatnation sur laquelle l'arrêt 
statue, sur l'illégalité de la taxe; 

Attendu que l'une et l'autre demande 
avaient leur cause dans le droit à la restitu- 
tion de l'indu et ne différaient entre elles 
que dans les moyens invoqués, ce qui n'au- 
torisait pas le juge à revenir sur ce qu'il 
avait une première fois décidé; qu'au sur- 
plus, la question de savoir si les règlements 
communaux dont l'exécution était poursuivie 
étaient conformes à la loi, si elle n'était sou- 
levée par les parties, s'imposait d'office, et, 
parlant, la première décision qui en avait or- 
donné l'application avait implicitement pro- 
noncé sur leur légalité; 

Sur les cinquième et sixième moyens réa- 
nis et déduits : 

a. De la violation des règlements établis- 
sant les redevances pour les années 1880, 
1884, t882« et de la violation des articles 51, 
108, 110 de la Constitution, 75, 76 de la loi 
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eonataiiale des 50 màns 4856 et 39 Juin 
i865, en ce que Farrèt attaqué assimile l'im- 
pôt dont le recouvrement est poursuivi à une 
patente et en détermine le chiffre diaprés les 
résultats de toute TexploitatioH, tandis que-, 
au contraire, il a tous les caractères de la 
redevance sur les mines ei ne pouvait frapper 
les produits extraits en dehors du territoire 
delà ville; 

b. De ee que rarrêt attaqué applique les 
centimes additionnels dont il s'agit dans la 
catti^e, non seulement au principal des rede- 
vances perçues par TEtat, mais aussi aux ad- 
ditionaels, alors que les règlements commu- 
naux n'ont en vue que le principal : 

Sur la première branche : 

Attendu que la taxe en question n'est, à 
proprement parier, ni la redevance sur les 
mines ni un droit de patente, mais qu'elle 
présente de l'analogie avec ce dernier impôt; 
que les règlements qui rétablissent, en lais- 
sant à la commune, pour en fixer l'assiette, 
le choix entre la dite rédevance et la patente 
de négociant de charbons^ démontrent qu'elle 
a avant tout poiJir base l'exercice d'une pro- 
fession, et que, présentant ce caractère domi- 
nant, le montant en a pu être déterminé en 
tenant «ompte aussi bien des bénéfices résul- 
tés de re)[ploitation opérée en dehors de la 
commune qne de ceux réalisés dans son ter- 
ritoire; 

Sur la secondée branche : 

Attendu qull n'appert d'aucune énoncia- 
tion de l'arrêt attaqué que celui-ci étend les 
centimes additionnels qui constituent la taxe 
communale en question au delà des redevan- 
ces dues en principal à l'Etat; 

Que le moyen manque donc de base ; 

Sur le septième moyen tiré de la violation 
de l'article i«' de la loi du 48 juillet 1860 
al)olitif du droit d'octroi : 

Attendu que le droit d'octroi aboli par 
l'article l^' de la loi du 18 juillet 1860 était 
nn impôt indirect, dont la perception s'opé- 
rait sans avoir égard à la qualité ou à la pro- 
fession de celui qui avait l'obligation de Tac- 
qultter ni au profit qu'il pouvait retirer de 
l'objet soumis à la taxe; 

Qu'au contraire, l'imposition litigieuse est 
prélevée directement sur une classe de per- 
sonnes, en raison de l'industrie que ces per- 
sonnes exercent et est fixée d'après ce double 
élément : l'étendue territoriale de la conces- 
sion appartenant au contribuable et le chiffre 
des bénéfices résultés de son exploitation; 

Que ces dissemblances entre les deux im- 
pôts ne permettent ni de les confondre ni de 
les assimiler; 

Sur le huitième moyen déduit de la viola- 
tion des articles §2, 55, 54, 55 et 59 de la 
loi du ti avril 1810, affranchissant les mines 



de toutes charges autres que les redevances 
fixe et proportionnelle au profit de l'Etat : 

Attendu qu'aucune contusion non plus n'est 
permise entre la taxe litigieuse, d'une part, 
et, d'autre part, le droit de patente et les 
redevances sur les mines ; 

Qu'il existe des différences essentielles 
entre une taxe locale, affectée aux besoins 
spéciaux de la commune» assise tout à la fois 
, sur la redevance fixe et sur la redevance pro- 
portionnelle des mines, éublie, eu égard à la 
situation du siège de l'exploitation de la per- 
sonne cotisée et des impôts perçus dans toute 
l'étendue du royaume au profit et pour les 
besoins de l'Etat, et ayant pour base, si Ton 
a en vue l'impôt-patente et la redevance pro- 
portionnelle, les bénéfices d'un commerce» 
d'une industrie ou d'une exploitation de mi- 
nes, et, si l'on considère la redevance fixe, 
l'étendue du territoire dans lequel le contri- 
buable est autorisé à poursuivre ses travaux 
d'extraction ; 

Sur le neuvième moyen tiré de la violatioB 
des articles 6, 11 et 112 de la Constitution, 
en ce que les règlements communaux aux- 
quels l'arrêt attaqué donne exécution créent 
un privilège en matière d'impôts : 

Attendu que la taxe litigieuse s'appliqnant 
sans distinction et dans une égale proportion 
à tous les sièges d'exploitation qui se trou- 
vent dans une même situation, on ne peut 
soutenir que les règlements qui l'ont établie 
consacrent quelque privilège; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 5 jhin 1 8M. — 2" ch. — Pré8, M. VaA- 
denpeerehoom, président. — Rapp, M. Bayet. 
— Concl. en partie conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. de 
Ponthière, Dupont et Derenx (du barreau 
de Liège). 



S« CH. — 16 juin 1885. 
JEUX DE HASARb. — Baccàra. — Défaut 

b' AUTORISATION. — But ftÉSlNT^RESSÉ. — 

Public restreint. — SociÉTii privée. — 
Droit de présentation. — Publicité. — 
Appréqation souveraine. 

La tenue de jeux de hasard, sans autorisation 
légale, est interdite même dans des cercles 
privés oii le public n'est admis que sur pré- 
sentation, — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement ce caractère de publicité (1). 
Code pén., art. 505.) 

(1) Blanche, Études pratiquet sur le droit pinxA, 
t. VI, H« îW6i CHAUVEAU-HEUE, théorU du droit 
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JV^ constitue pas une excuse légale le fait que 
les bénéfices de] jeux de cette espèce ont été 
consacrés à des entreprises de chanté ou 
d'utUUé générale (1). (Code pén., art. 78 ) 

(de SPtRLBT, VAN HOOBROUCK, DE VILLBNFAGNE 
ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du i»' mai 1885. (Pasic, 1885, 
IL 196.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; •— Sur les moyens de cassa- 
tion déduits de la violation et fausse applica- 
tion de l'arlicle 505 du code pénal, i^ en ce 
que le cercle de TUnion-Club de Spa était, 
non pas un cercle public, mais un cercle 
privé où Ton n'était admis à jouer qu'après 
présentation, aflBchage, enquête et ballottage; 
^'^ en ce que les demandeurs n'avaient pas 
rintention de spéculer et de garder pour 
eux-mêmes le bénéfice des jeux ; 

Considérant, sur le premier moyen, que 
TaiTêt dénoncé constate souverainement que 
les demandeurs ont érigé le cercle de TUnion- 
Club dans le but principal d'y installer des 
salons où l'on jouait des jeux de hasard et, 
spécialement, le baccara; que ces salons ont 
été ouverts à une infinité de membres hono- 
raires admis uniquement à raison de leur 
position sociale ou de leur affiliation à 
d'autres cercles; que ces personnes n'en- 
traient point dans la constitution de la société 
même et qu'elles ne représentaient, en réa- 
lité, qu'un public choisi par catégories ; 

Considérant qu'il est également constaté 
par l'arrêt que les étrangers de passage à Spa 
étaient admis, moyennant une rétribution de 
W francs, à participer aux jeux et aux plai- 
sirs qu'offrait l'Union-Club, en se soumettant 
à un ballottage illusoire qui, le plus souvent, 
n'avait lieu qu'après leur départ, et qu'ainsi 
les demandeurs ont été amenés, par la force 
des choses, à se départir des règles de leurs 
statuts, à admettre en fait que la présentation 
valait ballottage et à permettre aux personnes 

pénai, t. Il, ii»3585; cass. frang., S4 novembre 488K, 
C D. P., 18S6, L 95) ; cass., 23 mai i88i (Pasic, 1881 , 
1,883). 

(1) Il en est de môme des loteries de charité; loi 
do 31 décembre 4851, art. 7. 

Hads, Droit pénal, 3« édit., t. II, n» 835. « On ne 
peut admettre d'autres excuses que celles qui sont 
formellement reconnues par la loi. » 

Paure, orateur du gouTemement, sur Tarticle 65 
du code pénal de 1810. c Cette disposition a pour but 
de prévenir Tarbitraire qui substitue les passions, 



étrangères à la société de prendre part aux 
jeux de hasard après une simple présenta- 
tion; 

Considérant qu'en décidant que les deux 
catégories d'invités dont . il s'agit, lesquels 
étaient admis sans limitation de nombre, soit 
librement, soit sur la présentation des affiliés, 
sans pouvoir participer à l'administration de 
la société, constituaient le public défini par 
l'article 505 du code pénal, la cour d'appel 
de Liège n'a pu violer cette disposition; 

Considérant, sur le deuxième moyen, qn*il 
est reconnu par l'arrêt attaqué qu'à l'occa- 
sion de l'organisation des jeux, les deman- 
deurs se sont engagés à en appliquer tous les 
bénéfices à des fêtes ou à des œuvres de 
bienfaisance, se réservant uniquement de 
prélever sur les bénéfices le montant de leur 
mise sociale, en compensation des charges 
qu'ils assumaient, et que cet engagement a 
été exécuté loyalement; 

Considérant que les dangers de tonte 
espèce que présentent les établissements où 
l'on joue publiquement à des jeux de hasard 
existent indépendamment de l'emploi qiie 
reçoivent les gains réalisés par les adminis- 
trateurs ou gérants; 

Que le législateur devait donc, dans l'inlé- 
rêt de la moralité et de l'ordre publics, dé- 
fendre d'une manière absolue cette exploita- 
tion, soit qu'elle ait lieu dans un but de locre 
individuel, soit qu'elle ait lieu dans un bnt 
de bienfaisance, et qu'en effet, l'article 505 
du code pénal n'exige pas, comme condition 
de l'existence du délit, que le bénéfice des 
jeux tourne au profit personnel de ceux qni 
tiennent les maisons de jeux de hasard ; 

Que, par conséquent, la cour d'appel de 
Liège, loin de violer l'article 505 du code 
pénal, a fait, en condamnant les demandeurs, 
une saine application de cette disposition 
légale; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1885.— 2«ch. — Priîa.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 

toujours mobiles et souvent aveugles de l'bomme, à 
la volonté ferme et constante de la loi. » 

Cou., S3 oetohn 188S (Pasic, 188S, I, 96S). 
L'infraction est punissable, par cela seul que le fiit 
qui la constitue a été volontairement accompli, quelle 
qu'ait été l'intention ou la bonne foi du contreve- 
nant. > 

C<us„ 90 atfril 1888 (niprd, p. 130). « Le tiii n'est 
susceptible d'aucune justification, s'il a été librement 
posé par l'agent, quel qu'ait été le mobUe de sea 
action. » 
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— Cmd, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.— P/. MM. Dupont et 
Neojean (du barreau de Liège). 



ir« CH. - 18 Juin 1886. 

SAISIE-ARRÊT. — Jugbmbnt de validité. 
— Chose jogéb. — Application. — Effets 
et unites. 

En wuUière de saisie-arrêt, ne viole pas VanUo- 
rite de la chose jugée réstUtnnt du jugement 
validant la saisie VarrH qui, en réglant 
reséculion de ce jugement, se borne à en 
déterminer les effets et les limites. 

(ELIS A X..., -— C. KETIN.) 

Faits. La demanderesse Elisa X... a 
donné le jour à un enfantnaturel reconnu par 
le sieur Delfosse, ouvrier, en 1858. Un juge- 
ment de 1861 avait accordé à la mère une 
pension d'entretien de 40 centimes par jour. 

Faute d'exécution de ce jugement, le 5 août 
1876, saisie-arrêt par Elisa X... aux mains 
du défendeur Ketin, patron de Delfosse, 
pour tout ce quMl lui doit ou devra, etc. 

Après jugement de validité de la saisie, 
Ketin fit, le 15 décembre 1879, sa déclaration 
au greffe. 

Il reconnut avoir payé, depuis le 5 août 
1876, à son ouvrier ses journées et le prix de 
certains travaux extraordinaires, en tout 
3,788 fr. 92 c. 

La demanderesse conclut à la condamna- 
tion du défendeur à la somme de 5,058 fr. 
45 c, montant de la demande et objet de la 
saisie. Le 21 janvier 1879, jugement par dé- 
faut, devenu définitif faute d'opposition, vali- 
dant la saisie et ordonnant au tiers saisi de 
verser aux mains de la demanderesse toute 
somme qu'il déclarera due. 

Assigné en déclaration, Ketin la fit au greffe 
le 15 décembre 1879. Elle est ainsi conçue : 
« Après le 5 août 1876 (date de la saisie), j'ai 
payé à Delfosse ses journées au taux de 5 fr. 
50 c. par jour, ce qui, avec quelques travaux 
extraordinaires exécutés par lui, monte à 
5,788 fr. 92 c. » 

Dans l'instance, la demanderesse conclut 
contre Ketin, à sa condamnation à la somme 
demandée de 5,058 fr. 45 c, versés au mé- 
pris de la saisie. Ketin offrit 757 fr. 50 c. 

Un Jugement contradictoire du 17 juin 
1882 accorda à la demanderesse 1,500 francs 
à titre de dommages-intérêts. 

Résumé de ce jugement : « Les payements 
faits par Ketin après la saisie ne l'ont pas 
rendu débiteur personnel de la demande- 



resse, mais donnent simplement une action 
en responsabilité. Le tiers saisi peut discuter 
rétendue du dommage causé par ces verse- 
ments ou la qualité de la créance, en un mot, 
faire valoir toutes les exceptions que le saisi 
aurait pu lui-même opposer. Par suite, il faut 
considérer que Delfosse n'avait pour entretenir 
sa famille que ses salaires. Le défendeur les 
lui a payés indûment par humanité; mais cette 
dette alimentaire n'est due qu'en proportion 
des besoins du créancier, et l'on ne peut for- 
cer équitablement le débiteur de 40 centimes 
par jour à payer plus de 5,000 francs d'arré- 
rages. Le préjudice éprouvé par la demande- 
resse ne peut être évalué à ce taux, mais 
selon l'équité à la somme de 1,500 francs, en 
rapport avec les faits de cause. » 

Sur appel, la cour de Liège prononça, le 
22 mars 1885, l'arrêt dénoncé, rapporté dans 
ce Recueil année 1885, 2« partie, p. 117. 

Moyen de cassation pris de la violation des 
articles 557 du code de procédure civile, 
.1242, 1166, 1551 du code civil. 

L'article 557 consacre d'une manière ab- 
solue le droit de la saisie. 

L'article 1242 défend tout payement au 
créancier au mépris d'une saisie; ce paye- 
ment est sans valeur à l'égard du saisissant. 
Celui-ci peut contraindre à payer de nouveau 
au saisissant selon son droit, qui est absolu 
s'il n'y a pas de cosaisissants; s'il y en a selon 
son droit ainsi proportionnellement réduit. 
C'est là le sens des mots « selon son droit ». 
(Voir Dalloz, v« Saisie-arrêt, n~ 595, 401, 
445,444; CBAuyEAU-CAKRÉ,Qtte«fion 1951 bis, 
§ 2; Demolombe, t. XXVIl, p. 214 ; Laurent, 
t. XVII, n«« 550 et 551.) 

Le tiers saisi peut, sans doute, opposer les 
exceptions appartenant à Delfosse, mais il ne 
peut aller au delà, et Delfosse avait perdu le 
droit de discuter à nouveau le jugement de 
1861. il y a là chose jugée dont Tarrêt ne 
tient pas compte. 

Pas de réponse au pourvoi de la part du 
défendeur. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris 

de la violation des articles 557 du code de 

procédure civile; 1242, 1166 et 1551 du 

code civil, en ce que l'arrêt méconnaît l'es- 

! sence et le but de la procédure en saisie- 

I arrêt, en déclarant valables vis-à-vis de la 

I demanderesse des payements faits par le dé- 

I fendeur postérieurement à la saisie et en dis- 

I cutant et réduisant la créance à charge du 

saisi au mépris du jugement passé en force 

de chose jugée du 21 janvier 1879 : 

Attendu que l'arrêt constate qu'au moment 
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de la saisie, rien n^était dû par le défendeur 
au saisi; que Topposition n'a donc frappé que 
les créances à naitre postérieurement ; que 
la demanderesse, en vertu du Jugement ob- 
tenu par elle et qui forme son titre, ne pou- 
vait exiger du saisi que 40 centimes par 
Jour; que le surplus réservé à celui-ci pour 
ses besoins par le jugement du 15 mai 4861 
lui reste donc acquis personnellement ; 

Attendu que le tiers saisi ne devait retenir 
soiis les liens de la saisie que la somme réel- 
lement due jour par Jour au saisissant, et 
qu'en versant ce qui excède cette somme aux 
mains dd saisi, il n'aurait fait que se confor- 
mer au règlement de leurs droits respec- 
tifs tels qu'ils ont été fixés par le Jugement 
précilé; 

Attendu qu'en restreignant les effets de la 
saisie) l'arrêt n'a porté nulle atteinte à la 
chose jugée par la décision du 21 Janvier 
1879; qu'il n'a fait que s'occuper d'une me- 
sure d'exécution en déterminant dans quelle 
limite les sommes saisies avaient été réelle- 
ment rendues indisponibles par l'opposi- 
tion; 

D'où suit que l'arrêt n'a contrevenu à au- 
cun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1885. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. torbisier de Méaullsart. — Cond. conf. 
M. Mélol, avocat gétiéral. - PL MM. Bilàut 
et Deteot. 



i"> CH. - id Jnln 1886. 
VENTE DE TERRAINS INCULTES. — 

APt»Il0BATl0N hdYALE COKDITIONNKLIJE. — 
DÉPtJTATlON PEKMAïmKtE. — ReFCS. — 
NbtJyEL AftliËTÉ ROYAL SANS OBJET. 

En matière de vente de terrains incultes par une 
commune, lorsque Vautorisation royale a été 
accordée sous la condition de Vapprobation 
préalable de la députation permanente, celle-ci 
peut refuser celte approbation; dans cette 
position, une nouvelle intervention ultérieure 
du pouvoir royal ne peut plus avoir lieu à 
aucun tUre, (Loi du 25 mars 1847, art. l*^^ 
2 et 3.) 

{VEirVE BLOflDIAU ET CAÏILIER, — C. COMMUNE 
DE BOtJVIGNES.) 

5 septembre 1880.— Délibération du con- 
seil communal de Bouvignes, demandant l'au- 
torisation de vendre des terrains incultes. 

8 octobre 1880. —Arrêté rOyal visant Un 
avis de ladéputation permanente et autorisant 



l'aliénation, k la condition que l'acte de vente 
serait soumis à l'approbation préalable de la 
députation permanente. 

12 février 1881. — Adjudication. 

22 avril 1881. — Refus de la députation 
permanente d'approuver l'adjudication. 

11 mars 1B82. — Arrêté royal appronvant 
l'adjudication. 

Dans ces conditions, l'arrêt attaqué de la 
cour d'appel de Liège, du 23 juillet 4885 
(Pasic, 1884, II, 25), décide que la vente 
n'est pas valable. 

Unique moyen de cassation : Yiolation et 
fausse application de l'article 4585 du code 
civil; de l'article 76 de la loi communale du 
50 mars 1856, modifiée par la loi du 30 join 
1865; de l'article 106 de la loi provinciale da 
50 avril 1856 et de l'article 118 de la CodsU- 
tution, en ce que Tarrêt attaqué a refusé de 
donner effet à une vente irrévocablement 
consentie, approuvée par arrêté royal con- 
formément à la loi et a déclaré illégal le pré- 
dit arrêté royal du li mars 1882. 

L'article 76 de la loi communale déterrttfne 
le mode de vente des teirains Incultes. Il fout 
une délibération du conseil communal, un 
avis de la députation permanente et l'appro- 
bation du roi. 

Or, il y a, dans l'espèce, la délibération du 
conseil communal du 3 septembre 1880,1a 
décision de la députation permanente dn 
22 avril 1 881 , qui tient lieu d'avis, et l'aporo- 
bation du roi donnée par l'arrêté royal du 
11 mars 1882. Toutes les conditions exigées 
par la loi sont donc réunies. 

Qu'importe l'arrêté royal du 8 octobre 1880? 
Le roi ne pouvait transmettre à la députation 
permanente le pouvoir qu'il tenait de la loi. 
Il ne pouvait que déléguer l'autorité pro- 
vinciale, conformément à l'article 106 de la 
loi du 50 avril 1856, et il n'a pas fait antre 
chose, mais son pouvoir d'approuver on 
d'improuyer demeurait entier. Il ne pouvait 
pas être lié par son délégué. 

Il n'y a pas eu de mémoire eil réponse. 

AtlRÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la violation et de la fausse 
application de l'article 1585 du code civil, de 
l'article 76 de la loi communale du 50 mars 
1836, modifiée par la loi du 50 Juin 1885, 
de l'article 106 de la loi provinciale da 
50 avril 1856 et de l'article 108 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt attaqué a vtfmé de 
donner effet à une vefite irrévocablement 
consentie, approuvée par arrêté royal con- 
formément à la loi, et a déclaré illégal le pré- 
dit arrêté roval du 11 mars 1882 : 

Attendu que la délibéfatlën dtt censeii 
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coffimonal de Boavignes, en date du 3 sep- 
tembre 1880, qui avait pour objet la vente 
des terrains incultes litigieux, a été soumise à 
ravis de la dépuiation permanente et à Tap- 
probation du roi,. 

Attendu que l'arrêté royal du 8 octobre 
1880 a autorisé Taliénation, à la condition 
que l'acte de vente serait soumis à Tappro- 
balioa préalable de la députation perma- 
nente; 

Attendu qu'à la date du 8 octobre 1880» la 
procédure administrative était donc régulière 
et complète, puisque la délibération du con- 
seil communal avait été suivie des avis. et 
approbation exigés par Tarticle 76 de la loi 
du 50 mars 1856, modifiée par la loi du 
50 juin 1865; 

Attendu qu*à cette même date le roi avait 
épuisé son droit d'approuver ou d'improuver 
la vente; que sa décision était définitive, bien 
que subordonnée à raccomplissement d'une 
condition, puisque celle-ci devait avoir un 
effet rétroaaif au jour où la décision avait été 
prise; 

Attendu, dès lors« que l'arrêté royal du 
1 1 mars 1882 a été pris pour un objet sur 
lequel le roi n'avait plus à statuer; qu'il 
constitue donc un véritable excès de pouvoir; 

Attendu que. les.demandeurs objectent en 
vain que, par l'arrêté du 8 octobre 1880, le 
roi avait délégué son autorité à la députation 
permanente et que pareille délégation est 
illégale et ne peut produire aucun effet; 

Attendu que l'autorité royale n'a pas été 
déléguée ; que i'arrété sç borne à faire dé- 
pendre l'aprobation de l'avis de l'autorité 
qu'il désigne; que pareille disposition n'est 
contraire ni aux lois, ni à l'ordre public, et 
ne peut être critiquée par les demandeurs, 
qui ont librement accepté la clause contre 
laquelle ils protestent aujourd'hui ; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que la députation permanente, en refusant 
l'approbation, s'est rangée à l'avis exprimé 
par le conseil communal de Bouvignes; que 
le roi ne pouvait forcer la commune à vendre 
contre son gré qu'en se conformant aux dis- 
positions de la loi du â5 mars 1847, qui trace, 
dans ses articles 1*"^ i et 5, les formalités à 
saivre pour contraindre une commune à 
vendre des terrs^ins incultes; 

Attendu que, dans le cas même où la vente 
esl forcée, l'adjudication n'est définitive 
qu'uprès l'approbation du conseil communal 
ou. à son défaut, après l'homologation du 
tribunal de première instance ; qu'il est im- 
possible d'admettre que le roi ait des pou- 
voirs plus étendus lorsqu'il s'agit d'une vente 
volontaire et puisse, dans ce cas, se substi- 
tuer à la commune pour approuver Tadjudi- 
cation; 



^ Attendu qu'il suit de ee qui prêche que 
Tarrêt attaqué n'a violé aucun des textes 
cités par les demandeurs; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1885. — 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. — PL MM. Demot, Gilbert, de Becker 
et Pardon. 



S<CH. — 2& Juin 1885. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Injure. 
— Droit de dépense. 

Au jtuje du fond d* apprécier si une injure a été 
proférée en termes de défense (1). (Code 
pénal, art. 45:2.) 

(delabbib.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du 15 mai 1885, 
en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : con- 
travention à l'article 452 du code pénal : 

Considérant que le jugement attaqué, rendu 
en degré d'appel, décide que l'imputation 
dirigée par le demandeur contre le plaignant, 
le 6 mars 1885, à l'audience du tribunal de 
police de Molenbeek-Saint-Jean, constitue, 
dans les circonstances appréciées par le pre- 
mier juge, non un moyen de défense, mais 
une injure nouvelle; 

Considérant que cette décision, de pur fait, 
est souveraine ; 

Considérant que le jugement attaqué en 
déduit avec raison qu'en proférant cette in- 
jure nquvelie contre le plaignant, le deman- 
deur s'est placé en. dehors de la situatioil 
prévue par l'article 452 du code pénal; 

Qu'en effet,, aux termes mêmes de la der- 
nière disposition de cet article, l'impunité 
qu'il assure à la défense ne s'étend pas aux 
injures étrangères à la cause; 

Considérant que la lo; pénale a donc été 
jiistembnt appliquée au fait légalement re- 
connu constant; 

.Considérant que la procédure est régu- 
lière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin'1885. — 2«ch. — Prés. M. Van- 



Ci) Sur le droit d'appréciation par les juges du 
fond des questions de fait, voy. mprà, p. ISO et 48i. 
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denpeereboom, président. — Rapp, M. de 
Paepe. — ConcL conf, M. Mesdach de (er 
Kiele, premier avocat général. 



â« CH. " 2S Juin 1886. 
MILICE. — ; Pourvoi. — Notification. 

Le pourvoi doit, ^à peine de déchéance, être 
signifié à toute personne nominalivemeht en 
cause (1). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 61.) 

(theuns.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province d'Anvers, do 
43 mai 1885. 

ARRÊT. 

(Conforme à la notice.) 



î* CE. - 82 Jnln 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — 
Enregistrement. 

N'est pas recevable le pourvoi dont la notifica- 
tion n*est pas enregistrée (i). (Loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 61 ; loi du i,^ frimaire 
an vn, art. -47 et 68, § 1".) 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE 
POUR DESUTTER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand du 6 mai 1885, ainsi conçu : 

tt Vu rappel adressé au gouverneur de la 
Flandre orientale, remis au gouvernement 
provincial le 18 avril 1885, et interjeté parie 
commissaire de Tarrondissement de Gand- 
Eecloo contre la décision du conseil de. milice 
du 15* canton, en date du i5,avril 1885, par 
laquelle Desutter (Camille), milicien de la 
comnAine de Baeleghem, de la levée de 1885, 
a été désigné pour le service; 

a Attendu que le milicien a, le 4 février 
1885, adressé à Tautorité communale de 
Baeleghem une demande de dispense provi- 
soire du service militaire en temps de paix; 
que cette demande, comme Tappel, était uni- 
Ci) Cass., 33 juillet 1883 (Pasic. 1883, 1, HUj. 
(3) Cass., 28 juiUet^ septembre 1879 (Pasic, 
1879, 1, 371 et 390). 

Si l'article 69 de la loi da 18 septembre 1873 dis- 
pense des frais d'enregistrement tous les actes de la 



quement basée sur le motif que le milicien, 
actuellement instituteur à Técole adoptée de 
Scheldewindeke, est élève diplômé de l'école 
normale épiscopalede Saint-Nicolas et aurait, 
comme tel, droit à cette dispense en vertu de 
l'article 5 de la loi du 27 décembre 1884 ; 

« Attendu que cet article est ainsi conçu 
(suit le texte); 

« Attendu, en fait, qu*il résulte des pièces 
de Tinstruction administrative que le mili- 
cien Desutter, actuellement instituteur k 
récole adoptée de Scheldewindeke, a fait ses 
études à Técoie normale épiscopale de Satnt- 
François de Sales, à Saint-Nicolas, à une 
époque où cette école n'était pas soumise à 
rinspection de TEtat; que ce n'est qu'après 
ie 8 août 1885, date de la délivrance du di- 
plôme conféré au milicien et entériné le 
10 décembre 1884 par le jury institué en 
vertu des articles 8 et 1 7 de la loi du 20 sep- 
tembre 1884, que cette école a été soumise à 
rinspection; 

« Attendu que ceux qui se préparent i 
renseignement primaire ou moyen du degré 
inférieur ne peuvent, aux termes de Tarti- 
cle 5 n"" S, invoquer le bénéfice de cet arti- 
cle, que pour autant qu'ils s'y préparent dans 
une école normale de l'Etat, ou dans un éta- 
blissement normal soumis, ati moment où iU 
y font leurs études, à l'inspection de l'Elat; 

(( Attendu que le n° 5 du même article se 
réfère expressément au n^ 2; qu'il ne parie 
que des élèves sortis de ces institutions; qu'il 
a uniquement pour but et pour portée de 
conserver, sous certaines conditions, aux 
personnes désignées sous ce n^ 2, après lenr 
sortie de l'établissement normal, le privilège 
dont elles jouissent pendant la durée de leurs 
études ; que ce n^ 5 ne peut donc être invoqué 
par ceux qui ont fréquenté un établissement 
ne rentrant pas, au moment où ils s'y pré- 
paraient à l'enseignement, dans l'une des 
deux catégories mentionnées au n® 2 de Far- 
ticle 5 susdit; 

« Attendu qu'il importe peu que cet éta- 
blissement ait été, postérieurement à la sortie 
du milicien, soumis à l'Inspection de l'Etat; 
que cette tmnsformation de rétablissement 
ne peut, en l'absence d'un texte de loi for- 
mel, exercer un effet rétroactif en faveur de 
ceux qui en sont sortis antérieurement ; pas 
plus que le retrait de l'inspection de l'Etat ne 
pourrait nuire à ceux qui y auraient terminé 
leurs études pendant que l'établissement était 
soumis à cette inspection ; 

procédure en matière de milice, il ne les exempte 
pas cependant de la formalité même. Cass., 98 juillet 
1879 (Pasic, 1870, 1, 371) ; 9 août 1880 {ibid., 1880, 
1, 389), et 18 juillet 1881 {(bid., 1881, 1, 383). 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



193 



a Attendu que ni ia loi du 27 décembre 
1884, ni aucune autre disposition iégalen^at- 
tache d'effet, en ce qui concerne la miiice, à 
l'entérinement prévu par les articles 8 et 17 
de la loi du 20 septembre 1884 ; 

a Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le milicien Desutter ne se trouve pas 
dans les conditions requises pour Jouir du 
bénéflce de l'article 5 de la loi du 27 décem- 
bre 1884, et qu'aucun autre motif d'exemp- 
tion ou de dispense n'est invoqué en sa fa- 
veur; 

ff Par ces motifs, la cour, ouï en audience 
publique le rapport de M. le conseiller Gon- 
dry et l'avis conforme de M. Penneman, sub- 
stitut de procureur général, confirme la déci- 
sion dont appel. » (6 mai 1885.) 

Pourvoi par le gouverneur de la Flandre 
orientale, fondé sur la violation de l'article 5, 
n"" 3, de la loi du 27 décembre 1884 et sur 
les considérations énoncées dans la dépêche, 
ci-annexée en copie, de M. le minisire de 
l'intérieur et de l'instruction publique, en 
date du 27 avril 1885, ainsi conçue : 

a Monsieur le gouverneur de la province 
de Flandre orientale. 

« J'ai l'honneur de répondre à votre lettre 
du 22 courant. 

a 11 est constaté que l'instituteur, qui fait 
l'objet de la question que vous me soumet- 
tez, est sorti d'un établissement normal sou- 
mis aujourd'hui à l'inspection de l'Etat et que, 
muni d'un diplôme de capacité, il est attaché 
à une école adoptée, également soumise à 
l'inspection de l'Etat. 

« Le milicien se trouve donc dans les con- 
ditions prévues à l'article 3, n"" 3, de la loi 
du 27 décembre 1884. 

a Nous n'avons pas à examiner si, au mo- 
ment où l'élève-instUuteur est sorti de l'école 
normale épiscopale de Saint-Nicolas, celle-ci 
était soumise à l'inspection de l'Etat. La loi 
précitée ne subordonne pas la dispense à 
cette condition. Elle prévoit expressément 
qu'il suffit d'être élève d'un établissement 
normal soumis actuellement à l'inspection de 
l'État et attaché à une école libre ou adoptée 
soumise à l'inspection, pour avoir droit à la 
dispense du service. 

« En interprétant autrement l'article 3, on 
méconnaîtrait, dans mon opinion, l'intention 
du législateur d'étendre la dispense aux élè- 
ves des écoles normales privées existant sous 
le régime de la loi de l'enseignement pri- 
maire du l"" juillet 1879, et qui sont aujour- 
d'hui agréées par le gouvernement. 

« Le ministre de rintérieur el de 
rinstruction publique, 

tt Thonissen. » 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'article 47 de la loi du 22 fri- 
maire an VII défend aux juges de rendre au- 
cun jugement sur des actes non enregistrés, 
et que l'article 68, § l""', de la même loi sou- 
met à l'enregistrement les exploits et signi- 
fications qui doivent être faits par le minis- 
tère d'huissier; 

Attendu que l'article 62 de la loi sur la 
milice n'a pas dérogé à ces dispositions, et 
qu'en exemptant des frais d'enregistrement 
les actes de la procédure devant la cour d'ap- 
pel la cour et de cassation, cet article ne les 
exempte pas de la formalité elle-même; 

Attendu qu'il ne conste pas dans là cause 
que Texploit de notification du pourvoi ait 
été enregistré ; que, partant, cette notifica- 
tion, prescrite à peine de déchéance par l'ar- 
ticle 61, doit être considérée comme n'ayant 
pas eu lieu; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin «885.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. - dS Juin 1886. 
POURVOI EN CASSATION. — Matière 

RÉPRESSIVE. — JUGEBIENT PAR DÉFAUT. — 
DÉLAI d'opposition. — GaRDE CIVIQUE. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement par défaut, susceptible d^opposUion. 
(Code d'inst. crim., art. 416.) 

Ce principe est applicable aux décisions des 
conseils de discipline de la garde civique (1). 

(de ryckere.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
conseil de discipline de la garde civique de 
Termonde, du 1'' mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il a été formé, le li maèl885, 
contre un jugement rendu par défaut le 
i^^ mai par le conseil de discipline de la 
garde civique de Termonde, signifié par ex- 
ploit du 10 mai, au demandeur qui n y a pas 
fait opposition ; 

Attendu que l'article 11 de la loi sur la 



(1) Cass., 6-SÛ décembre 1880 (Pâsic, 18bl, I, 
is'et 96). 
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garde civique n'a pas dérogé à l'article 446 
du code d'instruction criminelle; 

Que le demandeur était donc non recevable 
à se pourvoir en cassation contre un juge- 
ment par défaut encore susceptible d'opposi- 
tion aux termes de l'article i5i du même 
code; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juin 1885.— 2» ch. — Prés, M, Van- 
denpeereboora, président. -- Rapp. M. De Le 
Court. — CancL conf. M. Mesdacli de 1er 
Kiele, pemier ^vocat général. 



. !'< CH. — 85 j[aln i886. 
POURVOI EN CASSATION. — DjCLA^àxiON 

DE FAILLITE. — JUGEMENT SUSCEPTWLE 
d'opposition et d'appel. -^ NOiN-IVBCEYA- 
B1LITÊ. 

CRÉANCIERS ET CURATEURS.— Inti^rêts 

NON DISTINCTS. — INDEMNITÉ. 

Le pourvoi en cassation, ne pouvant être formé 
que contre les arrêts ou jugements en dernier 
ressort, n'est pas recevable, en matière de 
faillite, conlre^un jugement susceptible d'op- 
position et d'appel. (Loi du 4 août 4852, 
art. 15; loi du 25 mars 1816, art. 19; loi 
du 8 avril 1851, art. 475.) 

Les créanciers et Us emvJteun dune faiUUe 
n'ayant pas dans h cause des ifUéréls dis- 
tincts, U n'est pas dû une double indemuUé. 

(YANDSWALLB, — C. THONNARD ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qa*aax termes 
des articles 15 de la loi du 4 août 1852 et 
19 de la loi du'25 mars 1876 la cour ne con- 
naît que des demandes en cassation contre les 
arrêts ou jugements rendus en dernier res- 
sort; 

Que ces dispositions règlent sa compétence 
et sont d'ordre public ; 

Considérant que le jugement dénoncé a, 
sur la requête d'un créancier, déclaré le de- 
mandeur en état de faillite sans que celui-ci 
ait ét#mis en cause ; 

Qu'une telle décision était susceptible, au 
préalable, d'opposition, eu vertu de l'arti- 
cle 475 de la loi du 18 avril 1851, ensuite 
d*appel, si, statuant sur cette opposition, le 
tribunal maintenait la faillite ; 

Que, rendue en premier ressort, elle n*a 
pu être l'objet d'un pourvoi recevable; 

Sur la demande d'une double indeouiité : 

Considérant que les créanciers et lea cura- 



teurs de la fallHle n'ent pas dans la caose 
des intérêts dislincls; 
Par ces motifs, rejette. . . 

Du 25 juin 1885.. — 1" cb. -- Prés, M. De 
LoQKé^ premier président. -^ Rapp, M. Bou- 
gard.— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 
— Pi. MM. Picard et Duvivier. 



!«<• CB. — S6 Juin ISS6 

REQUÊTE EN CASSATION CIVILE NON 
SIGNIFIÉE. - DÉCHtiANCB. 

Il y a déchéance de pourvoi eu cassaiitn len- 
qu'il ne constepa» que la requête tu cassaHw 
a 4té siŒuifiée au défendeur. (Arrêté-loi du 
\6 mars 1815, ar^ 13.) 

(HERCY, — C. CLAEYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que du dossier il 
ue conste pas que la requête en cassation au- 
rait été signiGée au défendeur; 

Attendu, par suite^ que la demanderesse a 
encouru la déchéance comminée par l'arti- 
cle 15 de l'arr^té-loi du 15 mars 1^15; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 25 juin 1885. — I» oh. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Ri»pp. M. Van 
Berchem. — Conel. conf. M. Méloi, avocat 
général. 



lr« CB. — A6 JvlB 1886. 

POURVOI EN CASSATION. - 
Signification ob ul nitcisioN ATTAQcâi. — 

OOMICOA RÉBk A L'ÉIRANGliR. t-% PoRNIS. 

— Domicile èuù en RitGiQO». 

Le délai de trois mois pour l'inùfoduclkm d» 
pourvoi eu matière civile commence à comiK 
du jour de la siguiUcaHou de la déskàm 
aUaqiUe ; cette ngnificaiùm peut étrofeiu 
utilement dans les fonues de Varreté d» 
1«' avril 1814, au domicUe réel de la parëi 
à Félranger, même dauê lecasok c^ partit 
a un domifiile élu eu Belffiqm. (Aff^ <to 
U mare 1815, art. 4; arrêta <lii l** avrU 
1814.) 

(VAUGEOIS, — 0. t)itî PAR*.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les défendeurs ; 
Attendu ^'aiix termes de l'article 4 de 
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rarrêtë du 49 maps 1815. le pourvoi en ma- 
lière civile doit être introduit dans le délai 
de trois mois, lequel commence à courir du 
jour de la signification de Tarrêt ou du juge- 
ment attaqué; 

Attendu que cette signification peut être 
faite utilement au domicile réel de la partie, 
situé à rétranger, en se conformant aux rè- 
gles tracées par Tarrêté du i*^ avril iSli ; 

Attendu que le demandeur soutient en 
vain que ledit arrêté n'autorise point la signi- 
fication au domicile réel à l'étranger lorsque 
la Minie a un domicile élu en Belgique; 

Qu'une pareille exception ne résulte, en 
effet, ni du texte ni de Tesprit de Tarrêté de 
4814, porté dans Tunique but de fixer les 
formalités à remplir pour les exploits à faire 
à des personnes non domiciliées en Belgique, 
et non dans celui de déterminer Jes cas où 
les signifierions doivent être faites au domi- 
cile réel ou au domicile élu ; 

Attend^ que la signification de Tarrêt dé- 
noncé, faite au demandeur, à son domicile à 
Paris, par exploit du 8 décembre 1885, no- 
tiûé conformément à l'arrêté du 1*=' avril 18U, 
sert de point de départ au délai du pourvoi ; 

Que ce délai n'a pas été prorogé par la 
signification faite surabondamment, le là dé- 
cembre 1885, au domicile élu par le deman- 
deur; d'où il suit que le pourvoi introduit le 
11 mars 1884 est tardif; 

Par cesmotife, rejeUe... 

Du 25 juin 1885. — l"ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Cottc/. con/*. M. Mélot, avocat général. 



2* CE. — &9 Juin 1886. 

MILICE. — Exemption. —Service de frère. 
— Famille dï quatre fils. 

Uu engagement volontaire de moins de huit ans 
est dépourvu d'effet libéraiif (1). (Loi du 
18 septembre 1875, art. 27, n*» 6.) 

(4) Cass., 31 juillet 1876 (Pasic, 1876, l, 360). 

(5) Cass., 1«' août 1881 (Pasic, 1881, l. 366). 
« Le Tolootaire ne devient pas milicien... il conserve 
sa condition dç volontaire...; teolement, il vient en 
dâdaetion du contingent de son c«.uton qui fournira 
an booime de moiAs. » 

Jahmb, Commtntairé de la loi aur la miUce, n« 21. 
« L'homme... sera compris dans le nombre des mili- 
ciens assigné au canton par la répartition. Là s'ar- 
rêta la portée directe d^ texte de l'article 5. • 

... < Comme volontaire, il reste soumis aux effets 
de son engagement, «Miquel rien n*est changé... ëa 
HB mot, $oa« le ffip|iQr( du «erylce, il reste soldai 
volontaire. » 



La circonstance qu^à l''e:tpiration de ce terme, 
rengagé astreint par son âge à rinscription 
puisse être appelé au service et, pour lors, 
doive être compté numériquement dans le 
contingent de son canton (art. 5) ne fait pas 
que, avant la réalisation de cette éventualité, 
le frère puiné pmsse s'en faire un titre à 
V exemption (2). 

(le gouverneur de la province de namur 
pour florent gustin.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liôge ainsi conçu : 

« Attendu que le réclamant, pour justiQer 
son recours, se base sur ce que sa famille se 
compose de cinq (ils, qu'elle ne doit donc à 
l'Etat que deux services et que deux de ses 
fils font partie de l'armée (Emile et Jean- 
Baptiste). 

(( Qu'aux termes de la loi, il faut pour 
qu'un milicien ait droit à une exemption, que 
son frère remplisse un terme de buit ftnnees 
de service. 

(( Attendu qu'il résulte des documents 
produits qu*Emilea été incorporé le 15 août 
1884, comme volontaire, après avoir con- 
tracté un engagement de cinq ans, deux mois 
et seize jours ; 

« Que ne remplissant pas un service de 
buit années, il ne peut procurer aucune 
exemption à son frère ; que, d'un autre côté, 
la famille Gustin se composant de cinq fils, 
le seul service de Jean-Baptiste, milicien de 
1880, incorporé au régiment du génie, ne 
peut avoir pour objet d'exempter le fils du 
réclamant, troisième d'après l'ordre des nais- 
sances. 

« Bejette le recours » (13 mai 1885. Rapp, 
M. Glooten). 

Pourvoi par le gouverneur, ainsi motivé 3 

(( L'arrêt attaqué n'invoque à l'égard du 
second fils que sa qualité de volontaire de 
cinq ans, alors que celui-ci, indépendamment 

< Il s'ensuit que cet homme ne peut èire considéré 
comme milicien que pour la formation numérique 
du contingent et qu'il ne doit pas ôlre incorporé en 
cette qualité. » 

N« âS7. « Le service d'«n frère en cours d'exéea- 
tion n'est opérant en faveur de la famille q«e si la 
durée en doit être d'an moins hou années. > 

PONCQON, Loi» 9ur la milice annoUM, art. 5, p. 13. 
c liane sont tenus k aucune obligation comme mili- 
ciens k l'expiration de leurs engagements et CK>a<r 
servent leur position de Tolontaires. » 

... < La formalitépresorite par l'article 5, S* aliaéa, 
éearte tonte idée d'incorporation comme milioiea. » 
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de cette qualité de volontaire, doit être con- 
sidéré comme milicien, 

« En effet, Emile Gustin, milicien dei885 
et 1884, a été reporté en tête en 1885 et dé- 
signé pour le service le 18 mars 1885, par le 
conseil de milice, en vertu de Tarticle 5, 
comme ayant contracté, le 15 août 1884, un 
engagement de cinq ans. 

« D'après les arrêts de la cour de cassa- 
tion des 28 juin et 5 juillet 1880 (Pasic, 1880, 
I, 256 et 261) les volontaires de Tespèce sont 
astreints à un service comme miliciens et 
doivent achever ce terme, dans le cas où leur 
engagement serait expiré antérieurement ; 
Emile Gustin doit donc être incorporé sur 
pièces comme milicien. 

(( Dès lors son service doit être considéré 
comme opérant pour procurer Texemption à 
son troisième frère. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 51 et 50 
de la loi sur la milice : 

Attendu que le demandeur fonde son re- 
cours sur ce que la famille à laquelle appar- 
tien Florent Gustin est composée de quatre 
fils dont les deux premiers sont au service, 
Tun comme milicien, Tautre comme volon- 
taire; que ce dernier, s*il a pris un engage- 
ment de moins de huit ans, sera obligé, à 
l'expiration de cet engagement, de compléter 
le terme de huit années comme milicien, et 
dès lors, il doit être considéré comme ayant 
dès àprés^tceite qualité et procurer Texemp- 
tion à Tun de ses frères; 

Attendu qu'il n*est pas démontré que le 
frère volontaire dont il s'agit doive nécessai- 
rement servir comme milicien à l'expiration 
de son engagement, et que, pour vérifier ce 
fait, qui pourrait procurer, en effet, une 
exemption provisoire à l'intéressé aux termes 
de l'article 7, 6<^, de la loi sur la milice, la 
cour de cassation devrait se livrer à des de- 
voirs d'instruction qui sortent de ses attri- 
butions ; 



(1) PaO0DHON,/>om.pu6iic, l. IY,p. t98,nol34i, 
Dissertation étendue sur l'éubhssement des pre- 
miers égouts à Rome. Tielbmans, Répert, de droit 
odm., v« Égout. 

(â) S'il est une matière sujette k réglementation, 
c'est bien celie-li. 

M. Lbliévrb, sur la loi du SI janvier 1852. « il est 
permis à l'autorité communale, agissant dans les 
limites de ses attributions, de modifier rexereice du 
droit de propriété par des mesures que réclament les 
intérêts qail lui appartient de sauvegarder...; le 
code civil no conçoit le droit de propriété que comme 



Que l'arrêt dénoncé constate simplemeot 
que, des cinq fils de la famille dont il s'oc- 
cupe, le premier est au service comme mili- 
cien, le second comme volontaire pour avoir 
contracté un engagement de cinq ans, deux 
mois et seize jours et qu'en déadam que, 
dans ces circonstances, le dernier ne peoi 
procurer d'exemption à son frère, troisième 
dans Tordre des naissances, la cour d'appel 
a fait une Juste application des articles 1« et il. 
des lois des 5 juin 1870-18 septembre 1873; 

Par ces motife, rejette... 

Du 29 juin 1885.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Hap/i. M.Bayet. 
— Cand, conf. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



9« CH. — 89 Jnln 1886. 

POLICE COMMUiNALE. — Salubwté pc- 
BLiQUE. — Règlement. — Egouts. - 
Légalité. — Immondices. — Droit de 
PROPRIÉTÉ. — Moyen nouveau. 

Aux administrations communales appartient le 
devoir de prendre les mesures propres à aas- 
rer la salubrité publique. (Décret des 16- 
24 août 1790, titre XI, art. 5.) 

Est légal le règlement qui impose aux proprié- 
taires riverains de la voie publique Toè/i^a- 
tion de pratiquer un embranchemetU pi 
permette Vécoulemeni des eaux ménagtret 
dans Tégout public {{). 

Le droit à la propriété des immondices et em 
ménagères provenant des habitalious n'est 
pas absolu; son exercice est subordonné ou 
règlements (2). 

Le condamné ne peut, pour la première fm, en 
cassation discuter Vexistence des éléments de- 
fait de l'infraction mise à sa charge, 

(CREL'TZ.) 

Le conseil communal de Verviers a porté, 
le 7 avril 1884, un règlement sur les bâtisses 



étant restreint dans son exercice par les dispositions 
réglementaires. > (Pasinohie, 1852. p. 3S.) 

Laurent, Principes de droit civil, t. VII, n*474. 
« La propriété n*est pas un droit absoto, c'est an 
droit modifié dans l'intérêt de la société. » 

... « On ne prive pas on individu de ee qu*il n'« 
pas. » 

Or, les matières qui se déversent dans les égooU 
ne sont pas m bonis, dans le commerce; elles ne 
deviennent susceptibles d'appropriation que sods le 
bon vouloir de Tautorité chargée du miinttea de la 
salubrité publique. 
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ronlenant, entre autres, les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 73. Tout bâtiment servant d'habi- 
tation ou de lien de réunion doit être pourvu 
d*un système de conduits assurant l'évacua- 
tion directe des eaux sales, ménagères ou 
autres, vers les égouts publics. 

« Toute maison nouvellement construite 
devra avoir une canalisation séparée et être 
raccordée à Téj^out public par un embranche- 
ment spécial à la maison. 

a Art. 76. Les conduits sous la voie pu- 
blique seront exécutés par la ville en maté- 
riaux agréés par le collège échevinal. 

tt Art. 8i. Dans le délai de six mois après 
Facbèvement d*un égout, toutes les maisons 
riveraines devront y être embranchées et y 
déverser leurs eaux ménagères. 

« Ces raccordements seront exécutés par 
la ville, et il sera payé de ce chef à la caisse 
communale la somme de 110 francs, n 

Le demandeur fut poursuivi du chef d'avoir 
refusé de raccorder sa maison à Tégout pu- 
blic et condamné, le 18 mars 1885, par le 
tribunal de police à une amende de 40 francs. 

30 avril 4885. — Jugement confirmatif du 
tribunal correctionnel de Verviers. — Rapp. 
M. Jamar, vice-président. 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et quatrième 
moyens, tirés : 

Le premier : de la violation de Tarticle 14 
de la Constitution : 

a. En ce que le Jugement attaqué prive le 
demandeur de choses ayant pour lui de la 
valeur et qui sont sa propriété ; 

b. En ce que te Jugement attaqué enlève 
au demandeur le droit de conserver une pro- 
priété immobilière bâtie d'après un plan ap- 
prouvé par Tautorlté compétente ; 

Le quatrième, de la fausse application du 
règlement dont Texécution est poursuivie, 
en ce que le tribunal a condamné le deman- 
deur pour refus d'accomplir un fait qui in- 
combait à Tadministration communale; 

Attendu que Tinfraction punie par le juge- 
mei.t attaqué consiste à avoir contrevenu à 
Tarticle 84 du règlement de la ville de Ver- 
viers sur les bâtisses ; 

Attendu que cet article porte : 

« Dans le délai de six mois après Tachè- 
vement d'un égout, toutes les maisons rive- 
raines devront y être embranchées et y ^ 
déverser leurs eaux ménagères ; 

« Ces raccordements seront exécutés par 
la ville, et il sera payé de ce chef à la caisse 
communale la somme de 410 francs »; 

FASICm 4885. — le* PARTIS. 



Attendu qu'il appert du Jujrcmont dénoncé 
que devant le tribunal de répression, le de- 
mandeur, pour toute justification, s'est borné 
à contester la légalité de la disposition pré- 
rappelée ; que ce moyen de défense impli- 
quait l'aveu du fait matériel de la contra- 
vèntion avec les caractères qui en justifiaient 
la répression; que c'est de ce même fait que le 
jugement reconnaît le demandeur coupable, 
et, qu'après cette constatation, celui-ci ne 
peut, pour la première iois, devant la cour 
de cassation, prétendre que les conditions de 
la contravention font défaut; qu'il avait con- 
senti à ce que la ville établît le raccordement 
exigé de lui et s'était simplement refusé à le . 
construire lui-même; * 

Attendu qu'aux termes des articles 78 de la 
loi communale, 50 de la loi du 44 décembre 
4789, 5 titre XI de la loi du U août 4790, 
appartiennent aux administrations commu- 
nales le pouvoir et le devoir de prendre les 
mesures propres à assurer la salubrité pu- 
blique; 

Attendu que c'est en accomplissement de 
cette obligation que l'autorité communale de 
la ville de Verviers a prescrit la mesure indi- 
quée dans l'article 84 précité; 

Attendu qu'il n'est aucun droit acquis qui 
puisse arrêter l'exécution de règlements pris 
dans l'intérêt général, alors qu'ils ne contre- 
viennent à aucune loi et rentrent dans la 
sphère d'attributions de l'autorité qui les a 
décrétés; 

Attendu qu'il s'ensuit que le demandeur ne 
peut justifier sa résistance à la mesure dont 
il s'agit en se fondant sur ce qu'il était en 
droit de conserver sa maison dans les condi- 
tions où il avait été autorisé k la construire ; 

Attendu qu'il n'est pas fondé non plus k 
soutenir que l'ouvrage qui lui est imposé 
porte atteinte à sa propriété en le privant de 
choses non dépourvues de valeur; 

Que le droit de propriété n'est pas absolu ; 
qu'aux termes de l'article 5 44 du code civil, 
il n'en peut être fait un usage prohibé par les 
lois et par les règlements, et que le règlement 
dont il s'agit en régit simplement l'exercice 
en soumettant les propriétaires à un travail 
qui rende impossible le séjour de matières 
nuisibles dans l'intérieur des habitations; 

Sur les deuxième et troisième moyens dé- 
duits : 

Le deuxième de la violation de l'article 27 
de la loi du 7 mai 4877, sur les cours d'eaux 
non navigables ni flottables, la Vesdre n'étant 
pas navigable; 

Le troisième, de la violation du règlement 
provincial de Liège du 45 juillet 4876, qui 
interdit de Jeter dans la Vesdre des matières 
de nature à corrompre l'eau : 

Attendu que ces moyens manquent de base; 

45 
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quitte reposent sur des faits dont la constata- 
tion n'est pas attestée par le jagement dé- 
noncé et qa'il n*appartient pas à ia cour de 
cassation de vérifier; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juin. — 2« ch. — Prés. Vandenpee- 
reboom, président. — Rapp, M. Bayet. — 
Concl, coRf.ll.Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat générai. 



S> CH. — 89 Juin 1886. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Degrés de juri- 
diction. — Infraction de pouce. — Tri- 
bunal CORRECTIONNEL. 

Quand Vinfradwn déférée au tribunal correc- 
tionnel n'est 4u*une contravention de police 
. et qu'aucune des parties ne demande le ren- 
voi, le tribunal correctionnel est compétent et 
son jugement est en dermer ressort (i). 
(Code d*inst. crim., art. 192.) 

(BECK, — C, FOURIR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la conrd'appei 
de Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que BeclL a été cité devant le 
tribunal correctionnel par Fourir, pour se 
voir condamner, du chef de diffamation en- 
vers la partie civile, aux peines comminées 
par la loi et à 2,500 francs de dommages-in- 
térèU; 

« Attendu que le ministère public, ne 
voyant dans les faits reprochés au prévenu 
que de simples injures, n'a requis à Taudience 
que l'application de peines de police; 

tt Que, néanmoins, ni l^ partie civile, ni 
le prévenu n'ont demandé le renvoi de la 
cause devant le juge de paix; que tous ont 
accepté tacitement la juridiction du tribunal 
correctionnel ; 

a Attendu que le tribunal, faisant -droit aux 
conclusions du ministère public, a condamné 
Beck, du chef d'injures simples, à deux 
amendes de 15 francs et aux frais pour dom- 
mages-intérêts; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 492 
du code d'instruction criminelle, le jugement 
prononçant en de telles circonstances des 
peines de police et des dommages-intérêts 
accessoires, est en dernier ressort ; 

Que, dès lors, l'appel interjeté par beck 
ne peut être reçu par la cour ; 



(i) Voy. cisa., t1 octobre 4884 (Pasic, 1884, 1, 
946). 



Déclare l'appel non recevable. i {i7 mai 
4885. Rapp. M. Frère.) 

Pourvoi par Beck. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège, chambre 
des appels correctionnels, qui a déclaré dod 
recevable l'appel interjeté par le demandeor 
contre un jugement par lequel le tribunal 
correctionnel de Liège l'a condamné, du chef 
d'injures simples, à deux amendes de 15 fr. 
chacune et aux dépens ; 

Considérant que le demandeur en cassation 
a été cité, à la requête de Nicolas Fourir, i 
comparaître devant le tribunal correctionoel 
de Liège pour l'avoir calomnié et diffamé; 

Considérant que le tribunal correctionnel, 
appréciant le caractère des faits qui loi 
étaient soumis, a reconnu que ces faiu reo- 
trent dans la catégorie des injures simples, 
qui sont punies de peines de police par Tarti- 
clo 561, n<^ 7, du code pénal; 

Considérant que l'infraction que les lois 
punissent d'une peine de police est une con- 
travention; 

Considérant que, quand l'infraction dé- 
férée au tribunal correctionnel n*est qo'une 
contravention de police et qu*aucune des 
parties ne demande le renvoi, le tribunal est 
compétent pour appliquer la peine et statuer 
sur les dommages-intérêts, et que, dans œ 
cas, son jugement est en dernier ressort, ainsi 
que le porte l'article 492 du code d'Instruc- 
tion criminelle ; 

Considérant qu'il est constaté par rarrêt 
attaqué que le ministère public, ne voyant 
dans les faits reprochés au demandeur que 
des injures simples, n'a requis, à Taudience, 
que Tapplication des peines de police, et que, 
néanmoins, ni la partie civile ni le prévenu 
n'ont demandé le renvoi de la cause devant 
le juge de paix; 

Considérant, dès lors, que ia cour d'appel 
a fait une juste application de la loi en décla- 
rant l'appel non recevable ; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de ool- 
lité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juin 4885. — 2* ch. — Prés. H. Vsn- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Giron. 
" Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
t mier avocat général. 
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in ce. - S JuUlet 1886. 

POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. — Dépôt 
DE Là requête. — Arrêt attaqïtê. — 
Motifs du premier juge. — Non-produc- 
tion utile de ces derniers. 

Eitirréffulieretfrajfpédedéckéancekpourvoien 
matière civile, lorsque Varrét altaqué qui doit 
être déposé avec la requête se fonde sur des tna- 
tifs du premier juge non transcrits aux qualités 
de Varrét; il n'importe que te jugement ait été 
déposé séparément après le délai légal. (Ar- 
rêté-loi dn 15 mars 1815, apt. 4 el 5.) (1). 

(ÉTAT BELGE, — C. ERRERA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par les défendeurs : 

Considéranl que Tarrêt attaqaé a été sipl- 
Qé à TEtat aux dates des 15 et23 février 1884; 
que le mémoire Introductif a été déposé au 
greffe de la cour, le l*' mai suivant, avec Tex- 
péditlon de l'arrêt; et que, bien que celui-ci 
se fonde non seulement sur les motifs qu'il 
développe, mais encore sur ceux du premier 
]age qui n*y sont pas contraires, et que les 
motifs du Jugement ne soient pas transcrits 
aux qualités de Farrêt, c'est seulement à la 
date do 24 octobre 1884 que Texpédltion du 
jugement a été déposée au greffe de la cour ; 

Considérant, en droit, d'une part, que la 
copie OQ expédition, dont le dépôt est exigé 
par l'article 5, 3®, de l'arrêté dn 1 5 mars 1815, 
doit être complète, et qu'elle ne Test pas 
quand l'arrêt, adoptant en partie les motifs 
dn premier juge, ne contient pas ces mo- 
tifs; d'autre part, qu'il résulte de la com- 
binaison des articles 4 et 5 de l'arrêté précité 
que le délai de trois mois s'applique au dépôt 
de la copie ou expédition, tout aussi bien 
qu'à celui du mémoire introductif, et que, 
pour l'un comme pour l'autre, la sanction est 
la même, puisque la disposition finale de 
l'article 5 est conçue en ces termes : a le tout, 
à peine de déchéance, qui sera prononcée 
irrémissiblement, et dont le demandeur ne 
sera relevé dans aucun cas »; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable et condamne le demandeur aux dé- 
pens, ainsi qu'à une indemnité de 150 francs 
envers les héritiers Errera, et une autre 
indemnité de pareille somme envers les autres 
défendeurs, leur ibtérêt étant distinct. 

Du i juillet 1885. — 1"^ ch.— Pr^. M. De 
Longé, premier président.— Aapp. M. Cornil. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL MM. Lejeune et Duvivier. 

(1) Cau., 7 mti 1885 {•uprà. p. ISS) et eau.. 10 oui 
1888 (PasIC, 1883, 1,SS3). 



Ir* CH. - 8 JaUlet 1886. 

1» SUBROGÉ TUTEUR REMPLAÇANT LE 
TUTEUR. — Intérêt du minsdr. — Pres- 
cription. 

2» DÉSISTEMENT TACITE. — Motifs. — 
Appréciation. — Jdgb du fond. 

5« COUR DE CASSATION. — Attributions. 
— Faits non constatés par la cour 

D*APPEL. 

1» Lorsque le subrogé tuteur est chargé soit de 
requérir inscription hypothécaire au nom du 
mineur, sait de passer bail au tuteur des 
Hens du mineur^ il agit pour les intérêts de 
ce dernier et il te représente en remplacement 
du tuteur. En conséquence, la prescription 
de ^article 475 du code civil lui est appli- 
cable, (Loi du 16 décembre 1851, art. 5i, 
alin. 3; disp. transit., art. 5, alin. 2; 
code civ., art. 420, alin. 2; 450, alin. 3: 
475.) 

^ Le juge motive suffisamment la constatation 
d'un désistement tacite en énonçant les faits 
et circonstances d*oit résulte ce dési^ement; 
cette appréciation appartient souverainement 
au juge du fond. 

3« Il n*est pas dans les attributions de la cour 
de cassation d^entrer dans la vérification de 
faits qui n*ont pas été constatés par le juge 
d^appel. 

(HUTSE et C*", — c. HALEWYCK ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre Tarrêt de la cour d*appel 
rapporté dans ce Recueil sous la date du 
14 juillet 1883, année 1884, 2« partie, p. 15. 

Quatre moyens étaient proposés. M. i*avo- 
cat général Mélot a conclu au rejet du pour- 
vol. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation des arlicles 426, 475, 2262 et 2264 
du code civil, 52 de la loi du 15 décembre 
1851, et 5 des dispositions transitoires de la 
même loi, en ce que Farrêt attaqué déclare 
prescrite par dix ans l'action en responsabi- 
lité dirigée contre le subrogé tuteur : 

Considérant que, diaprés les constatations 
de Tarrêt objet du pourvoi, l'action intentée 
par les demandeurs se fonde sur ce que le 
subrogé tuteur a négligé de prendre inscrip- 
tion sur les biens du tuteur ; 

Considérant que les articles 52, alinéa 3, 
de la loi du 15 décembre 1851 et 5, alinéa 2, 
des dispositions transitoires de la même loi, 
de même que la partie de Tarticle 450, 
alinéa 3, du code civil, relative au bail, ne 
sont que l'application du principe formulé 
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dans l'article 420, alinéa 2, dn code civil ; 

Que le subrogé tuteur, lorsqu'il est chargé 
soit de requérir Tinscription hypothécaire, 
soit de passer bail au tuteur des biens du 
mineur, agit pour les intérêts de ce dernier, 
et le représente en remplacement du tuteur; 
de telle sorte que, remplissant les fonctions 
de ia tutelle, il cesse d'être subrogé tuteur 
pour prendre la qualité de tuteur ; d'où il 
suit non seulement que les demandeurs se 
prévalent à tort du caractère exceptionnel de 
l'article 475 dn code civil, mais encore que 
l'argument tiré de l'article 4i6 du même 
code est sans valeur, puisque, dans l'espèce, 
le subrogé tuteur est en réalité devenu tuteur 
et que, dès lors, sans qu'il ait besoin d'être 
repris dans l'article 426, Tarticle 475 est di- 
rectement applicable en vertu de son texte 
même, ainsi que des raisons qui l'ont fait 
édicter; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles 97 de la Constitution, 14i dn code 
de procédure civile et 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que l'arrêt attaqué ne répond 
pas aux diverses considérations par lesquelles 
on prétendait écarter le désistement, et main- 
tenir l'effet interruptif produit par l'exploit 
d'assignation du 5t août 1866 : 

Considérant que l'arrêt porte « qu'en fai- 
sant rayer la cause du rôle le 5 février 1867 
et en gardant le silence pendant plus de sept 
ans, les appelants ou leur auteur ont, eu 
égard aux circonstances de la cause, mani- 
festé l'intention de se désister »; 

Considérant qu'en ces termes l'arrêt est 
motivé au vœu de la loi, en ce qui concerne 
le désistement tacite, et que, o«lui-ci étant 
admis. Il était inutile de rencontrer les objec- 
tions qui se rapportent au désistement exprès 
ou à la reprise d'instance; 

Sur le troisième moyen : violation et fausse 
application des articles 2254, 2247 du code 
civil et 402 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt méconnaît la forœ inter- 
ruptive de l'assignation de 1866, alors qu'il 
n'y a en aucun désistement, ni exprès ni 
tacite: 

Considérant que l'article 2247 du code civil, 
ne s*expliquant pas sur la forme du désiste- 
ment qui fait regarder l'interruption comme 
non avenue, s'en réfère au principe de droit 
commun qui régit les manifestations de 
volonté, et suivant lequel ces manifestations 
peuvent avoir lieu tacitement aussi bien 
qu'expressément ; 

Qu'il est également incontestable que les 
manifestations tacites dépendent des circon- 
stances, et que c'est au Juge du fond à déci- 
der souverainement si ces circonstances sont 
ou ne sont pas suffisamment concluantes; 

Que l'arrêt n'a donc contrevenu à aucun 



des textes cités à l'appui du troisième 
moyen ; 

Sur le quatrième moyen : violalion de Tar- 
ticle 2252 du code civil, en ce que la pres- 
cription a été déclarée accomplie le 19 jiD- 
vier 1871, bien que depuis le 20 décembre 
1867 il y eût en cause deux mineurs parmi 
les demandeurs : 

Considérant que ce moyen est puisé dans 
des faits qui n'ont pas été consuiés devant 
la cour d'appel, et que pour l'apprécier, la 
cour de cassation aurait k procéder elle-même 
à une vérification contraire à ses attribu- 
tions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 Juillet 1885.— i^ ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président.— Aapp. M.Comil. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. — 
Pi. MM. Bilaut et Demot. 



\^ ce. - 2 Jalllet 1885. 

MOTIFS IMPLICITES. — Cokclcsions. - 
Offre de preuve. — Rejet. — Apprecu- 
tion de faits. 

Les Vioiifs qui repoussent impUcHemenl mais 
nécessairement les prétenliims formulées en 
conclusions suffisent au vœu de la loi, — 
Des appréciations de faits, usages et cir- 
constances, énoncées au jugement suffisent 
pour motiver le rejet d^une offre de preu»e. 

(kNIEWITZ, BLEECKX et g», — C. VICTOR 
I.YNEN ET C**.) 

Les demandeurs ont acheté aux défendeurs 
du nitrate de soude, devant arriver à l'adresse 
des défendeurs par le steamer Vaughan. 

Les demandeurs déchargèrent la marchan- 
dise. 

Puis le capitaine assigna les défendeurs 
devant le tribunal de commerce, en payement 
de 1,616 francs pour les jours de sures'arie; 

Les défendeurs appelèrent les demandeors 
en garantie, se fondant sur ce qu'en fait, ils 
sont les « réceptionnaires n du chargement, 
que par leurs ouvriers ils avaient pris récep- 
tion de la marchandise à sa sortie du navire, 
qu'ils avaient pris, dès lors, les obligations 
des consignataires, et qu'ils sont respon- 
sables du retard. 

Les demandeurs opposèrent deux fins de 
non-recevoir : 

La première fondée sur ce qu'ils n'ont 
contracté sous aucune charte partie; qu'ils 
sont simples acheteurs d'une marchandise ï 
livrer dans un lieu déterminé ; 

La seconde fondée sur ce qu'ils ne s'étaient 
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pas engagés à prendre livraison dans un délai 
déterminé. 

Sabsidiairement, ils demandèrent à prou- 
ver des faits tendant à établir que les lenteurs 
du capitaine et Tinsulfisance de son matériel 
avaient été cause du retard. 

Jugement du 18 mai 1885, qui décide, no- 
tamment, que, d*après Tusage, le délai de 
starie doit être, dans Tespèce, de vingt jours, 
et qui admet le capitaine à prouver que les 
défendeurs, ou pour eux leurs acheteurs, 
ont reconnu que ce délai était suffisant ; 

La cause ayant été, plus tard, ramenée de- 
vant le tribunal, les parties ont persisté dans 
leurs conclusions antérieures, et le tribunal a 
rendu, le 12 juin 1884, le jugement suivant : 

a Vu les rétroactes de la cause; 

« Attendu que le capitaine a laissé aux 
défendeurs un délai de 21 jours ouvrables 
pour opérer le débarquement de 1 ,42i tonnes 
nitrate de soude : ce délai est plus que suffi- 
sant, même en déduisant un Jour perdu pour 
le passage de la rade au bassin ; 

tt Attendu que les allégations des défen- 
deurs que le retard serait dû aux lenteurs du 
capitaine et à Tinsuffisance de son matériel 
sont contredites par les éléments de la cause; 

a Attendu que la demande de 1,616 francs 
pour quatre jours de surestarie n*est pas au- 
trement contestée; 

tt Attendu que la demande en garantie est 
fondée contre Kniewitz Bleeckx et C^, qui 
avaient acheté le chargement de Victor Lynen 
et C'' et qui devaient en faire la réception ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
Victor Lynen et C^ à payer au demandeur 
1,616 francs de surestarie, avec les intérêts 
judiciaires et les dépens... 

« Condamne Kniewitz, Bleeckx et C^ à 
tenir Victor Lynen et C^ indemnes des con- 
damnations ci-dessus et aux dépens de Tappel 
en garantie...; 

« Déclare le présent Jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. » 

« Moyen de cassation : violation des 
articles 97 de la Constitution, 141 du code 
de procédure civile et 1319 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué a abjugé, sans 
motifs, deux tins de non-recevoir présentées 
par les demandeurs et les offres de preuve 
formulées en vue de combattre le fond de la 
demande, les dites Ans de non-recevoir et 
offres de preuves|relatées aux conclusions re- 
produitesfaox qualités du jugement dénoncé ; 

La jurisprudence, disaient les demandeurs, 
est constante pour décider que tout Jugement 
doit indiquer les motifs de rejet ou d*adop- 
tion de toute exception ou défense, comme de 
toute demande formulée en justice. 

Pas de mémoire en réponse. 



M. Tavocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, accusant la violation des articles 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile et 1519 du code civil, en ce que le juge- 
ment attaqué abjuge sans motifs deux fins de 
non-recevoir présentées par les demandeurs, 
et les offres de preuves formulées en vue de 
combattre le fond de la demande, les dites 
fins de noL-recevoir et offres de preuves re- 
latées aux conclusions reproduites aux qua- 
lités du jugement dénoncé : 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
puisée dans la non- intervention du demandeur 
à la charte partie du navire Le Vaughan : 

Attendu que les défendeurs, assignés par 
le capitaine du Vaughan en payement d'une 
indemnité du chef de surestarie, ont appelé 
en garantie les demandeurs, à raison du 
retard apporté par eux au déchargement de 
ce steamer; 

Qu'allant au-devant de la fin de non-rece- 
voir prémentionnée, les défendeurs Tout 
réfutée en soutenant que Kniewitz, Bleeckx 
et O^ ont acheté la cargaison, déchargé le 
navire à Taidede leurs propres ouvriers, pris 
réception de la marchandise, et se sont ainsi 
substitués aux consignataires, dont ils ont 
assumé les obligations ; 

Attendu que ce système a été accueilli par 
le jugement attaqué, portant : « que la de- 
mande en garantie est fondée contre Rniewitz, 
Bleeckx et 0% qui avaient acheté le charge- 
ment de Victor Lynen et C^, et qui devaient 
en faire la réception ; 

Qu'en effet, l'acheteur d'un chargement de 
navire, tenu de prendre réception de ce char- 
gement, a, par cela même, pris la place du 
consignataire, dont il assume les obligations, 
quoiqu'il ne soir pas intervenu à la charte 
partie ; 

Que ce considérant repousse donc implici- 
tement mais nécessairement les prétentions 
contraires des demandeurs, ce qui suffit pour 
que le jugement, en tant qu'il abjuge la pre- 
mière fin de non-recevoir, soit motivé au vœu 
delà loi; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir 
déduite de ce que les demandeurs n'avaient 
pas contracté l'obligation de décharger dans 
un délai déterminé : 

Attendu que, dans leurs conclusions, les 
défendeurs ont soutenu que la réception de la 
cargaison du Vaughan devait être prise avec 
célérité, conformément aux usages du port ; 

Attendu que le jugement rendu en cause 
par le tribunal de commerce d'Anvers, le 
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18 mai 1885, adoptant cette partie des dites 
conclusions, écarte implicitement la seconde 
fin de non-recevoir en décidant que le délai 
de starie se règle d*après Tasage; 

Que le rejet de cette exception est, dès 
lors, également motivé; 

En ce qui a trait à ToiTre de preuve : 

Attendu que les Taits dont la preuve était 
offerte sont, en résumé, les suivants : 

i« Lors du passage du navire de la rade au 
bassin, deux Jours ont été perdus; 

2^ La neige a empêché le travail pendant 
un Jour; 

5<* Si le déchargement s'est prolongé au- 
delà de vingt Jours, c'est à cause de la lenteur 
mise par le capitaine dans la livraison, de 
rinsuJBsance de son matériel et de son per- 
sonnel ; 

Attendu, quant an premier fait, que le 
tribunal a décidé souverainement que le pas- 
sage de la rade au bassin n*a exigé qu'un 
Jour, et que le délai pour le débarquement 
n'est pas devenu insuffisant par suite de cette 
circonstance; 

Attendu, quant au deuxième fait, qu'il est 
écarté par le jugement attaqué combiné avec 
celui du 18 mai 1883, celui-ci disant que, 
d'après l'usage du port d'Anvers, les Jours 
de planche se calculent de façon que le 
destinataire puisse, en travaillant avec célé- 
rité, regagner le temps qu'il aurait perdu, et 
le jugement dénoncé, visant les rétroactes et 
décidant que le délai de vingl-et-un Jours 
ouvrables, accordé, dans l'espèce, par le 
capitaine, est plus que suffisant; 

Attendu, quant au troisième fait, que le 
tribunal a motivé son refus d'en admettre la 
preuve parce que « les allégations des défen- 
deurs en garantie que le retard serait dû 
aux lenteurs du capitaine et à l'insuffisance 
de son matériel, sont contredites par les élé- 
ments de la cause » ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le tribunal de commerce d'Anvers, en 
statuant comme il l'a fait en cause, n'a violé 
ni l'article 97 de la Constitution, ni l'article 1 41 
du cx>de de procédure civile; 

En ce qui concerne la violation de l'ar- 
ticle 1319 du code civil : 

Attendu que la seule critique formulée au 



(t) Autorités : i* conformes, cass., 10 décembre 
4855 (PasiC, 1856, 1,7): JOLES SAUVEUR, directeur 
générai au ministère de l'intérieur. Histoire d$ la 
iégitlation médicale belge, ISftt, p. 2i9 ; DWELSHAU- 
VKRS, avocat, secrétaire de la ville de Bruxelles, 
disserUtioD daus la Belgique Judiciaire,, t. XX VII, 
p. Ih'KI; haute eour des Pays-Bas, HO décembre 1800 
( Weekblad van ket Regt, nii\T.) 

i« CoQiruires, caas., 80 décembre 1S67 (PAsic, 



pourvoi consiste dans le défaut de motifs de 
la décision dénoncée; 

Attendu que cette critique, fût-elle exacte, 
ne saurait Justifier IHnvocaiion de l'article 
1319 du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 Juillet 1885. — Prés. M. De Longé, 
premier président. — Rapp, M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL canf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Demot et Picard. 



s* CE. - 6 JoiUet 1886. 

ART DE GUÉRIR. — Pharmacius. — 
Rbmèobs skcrets. 

Les pharmaciens ont le droit de dUnter de$ 
remèdes secrets qu^ils n'ont pas frépa- 

rés(\). 

(le procureur du roi a ANVERS, — C. BER- 
6BYS ET DE BBUL.) 

Sur la plainte de la commission médicale 
provinciale, les sieurs Bergeys et de Beul, 
pliarmaciens à Anvers, furent poursuivis do 
chef de contravention à l'article 4 de Hn- 
struction ministérielle, approuvée par arrêté 
royal du 31 mai 1818, pour avoir vendu des 
remèdes composés, non préparés par eux- 
mêmes et consistant, Tun en vin de Vial, 
l'autre en vin de Defresne à la peptone. 

Celte poursuite subit d'étranges vicissitu- 
des; la chambre du conseil du tribunal d'ÂiH 
vers ayant déclaré n'y avoir lieu I suivre, 
attendu que le fait reproché est licite{31 janv. 
1884), son ordonnance fut frappée d'opposi- 
tion par le procureur du roi et annulée par 
la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel de Bruxelles (8 février 188 i), avm 
renvoi de la cause devant le tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. 

Le tribunal prononça l'acquittement des 
prévenus. Voici son jugement : 

« Attendu qu'il est établi qu'à Anvers, 
dans le courant du mois de décembre 1882, 



1868, 1, 154) : docteur ViCTOR Vlbuinckx, correspoa- 
dant de TAcadémie royale de médecine. Mémoire snr 
une question de législation médicale, BtULde VAcad,^ 
1883, p. 903. « Quant ani remèdes dont la formule est 
un secret pour le pharmacien, il lui est interdit de 
les débiter, puisqu*il est hors d'état de les préparer. • 
iV. B. Un arrêté royal récent, du 81 mai 1885 
{Moniteur du 19 juin) abroge les diverses instnietîoBS 
du 81 mai 1818 ittr la potiee (taédietle. 
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les incnlpés ont vendu et livré à des person- 
nes qui i*avaient demandé chacun une bon- 
leille cachetée renfermant un médicament 
composé, appelé VtJi de Viol, et de Beul, en 
outre, une bouteille cachetée, renfermant un 
médicament composé, appelé Vin deDcfresne; 
qtt*ii est établi aussi qu*aucunde ces médica- 
ments n'a été préparé soit par le vendeur lui- 
même, soit sous la surveillance de ce dernier, 
mais que les prévenus se sont bornés chaque 
fois k vérifier i*origine et le bon état extérieur 
du flacon fourni; 

« Attendu que, chaque médicament ain^i 
débité avait les qualités habituelles des pré- 
parations similaires connues soos le même 
nom et était en bon état de conservation ; que 
Ws inculpés n*ont donc pas pu contrevenir à 
l'article 5 de Tinstruction du 51 mai i8i8 
pour les apothicaires; 

tt Attendu que d'après la traduction fran- 
çaise de l'article 4 de la dite instruction, cet 
article obligerait les pharmaciens à préparer 
eux-mêmes, ou à faire préparer sous leur 
surveillance, non seulement toute composi- 
tion chimique ou pharmaceutique, mais aussi 
toute ordonnance médicale ou chirurgicale 
quelconque, alors même qu'elle prescrit le 
remède plus simple ; mais que, si telle était 
sa portée, l'article 4 serait en contradiction 
avec l'article 5, qui reconnaît expressément 
aux pharmaciens la faculté d'acheter en gros 
et de se procurer, chez d'autres apothicaires, 
au moins une partie de l'approvisionnement 
desofHcines; 

tt Attendu que le texte néeriandais, seul 
officiel, de l'article i diffère notablement de 
la traduction française et formule le devoir 
des apothicaires dans les termes suivants : 
De apolhekers zuU^ de geneeskundige voor- 
Khriflen, enz., naar den eisch zelve gereed 
maken^ cf onder km opzicht doen gereed 
maken; 

« Que, d'après ce texte, l'intervention per- 
sonnelle du pharmacien, à titre de prépara- 
teur ou de surveillant, n'est donc point une 
ré^le absolue, mais que cette intervention, 
comme l'observation rigoureuse du prescrit 
des ordonnances et recettes, à laquelle elle 
sert de garantie, n'est exigée qhe naar den 
eisch, c'est-à-dire conformément à la recette 
ou à la réquisition; 

a Attendu, par conséquent, que les apothi- 
caires sont tenus de préparer en personne 
ou de faire préparer sous leur surveillance, 
lorsque ceux qui s'adressent à eux le deman- 
dent expressément, ou lorsqueMa nature de la 
préparation réclamée implique un appel ta- 
cite aux aptitudes professionnelles du phar- 
macien ; mais que l'intervention de ce der- 
nier, cx)mme préparateur ou surveillant, n'est 
plus requise et qu'il peut se borner à vérifier 



l'identité et la qualité des objets fournis, 
lorsque ia simplicité du remède est telle, 
qu'elle exclut toute préparation, ou lorsque 
Tacheteur manifeste explicitement ou impli- 
citement la volonté d'obtenir un médicament 
préparé par autrui; 

tt Attendu que les seuls produits auxquels 
s'appliquent Jusqu'ores les noms de Vin de 
Vial et de Vin de Defreene sont certains li- 
quides préparés par les inventeurs et fournis 
par ceux-ci en bouteilles fermées et scellées; 
qu'en demandant ces remèdes aux prévenus, 
les acheteurs ont donc montré clairement 
l'intention de recevoir des médicaments pré- 
parés par d'autres que les inculpés eux- 
mêmes, et que, par suite, ces derniers ont pu, 
sans contrevenir à l'article 4 de l'instruction 
du 31 mai 1818 pour les apothicaires, se 
contenter de vérifier l'origine et le bon état 
intérieur des bouteilles livrées; 

a Attendu, au surplus, que si le dit arti- 
cle obligeait les prévenus à effectuer eux- 
mêmes ou à surveiller la préparation du Vin 
de Vial ou de Defresne débité par eux, l'arti- 
cle 498 du code pénal leur défend, d'autre 
part, de tromper leur acheteur sur la nature 
ou tout au moins sur l'origine de la chose 
vendue, en substituant leur propre composi- 
tion à la composition réclamée ; que, pour 
obéir à la loi, ils auraient donc dû, dans 
l'espèce, refuser de fournir des médicaments 
que le pharmacien seul peut débiter, puis- 
qu'ils sont composés et qui, tout en étant 
peut-être imparfaits, ont néanmoins déjà été 
ordonnés et même recommandés par certains 
docteurs en médecine ; 

tt Par ces motife, le tribunal renvoie les 
prévenus des fins de la poursuite, ù (20 mai 
1884.) 

Sur appel par le procureur du roi, la cour 
de Bruxelles a réformé le jugement en ces 
termes : 

Attendu que, par l'instruction qui a eu 
lieu devant la cour, il a été établi que les pré- 
venus ont à Anvers, en 1882 et 1883, notam- 
ment en décembre 1882, vendu à diverses 
personnes certains médicaments composés, 
débités sous le nom de « Vin de Vial » et de 
« Vin de Defresne à la peptone » et qu'ils 
n'avaient ni préparés ni fait préparer sons 
leur surveillance et responsabilité les dits 
médicaments, mais qu'il n'a pas été établi 
que ces médicaments fussent de mauvaise 
qualité; 

tt Attendu, dès lors, qu'en admettant même 
que l'article 5 de rinstruction du 31 mai 
1818 pour les apothicaires s'applique, non 
seulement aux substances qui forment l'ap- 
provisionnement des officines, mais encore 
aux médicaments compos(^s, les prévenus ne 
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peuvent, dans Tespèee, être considérés 
r^mme ayant contrevenu à cet article; 

« Attendu, par contre, que l'article 4 de 
la dite instruction prescrit impérativement 
aux pharmaciens de préparer ou faire prépa- 
rer sous leur surveillance et responsabilité, 
non seulement les ordonnances médicales et 
les prescriptions chirurgicales, mais encore 
les compositions pharmaceutiques qu'ils ven- 
dent à leurs clients; 

« Que les mots naar den dsch zelve, d'après 
la demande même, qui n'ont pas été repro- 
duits dans la traduction française de cet ar- 
ticle, s'appliquent, dans le texte hollandais, 
aussi bien aux produits pharmaceutiques 
qu'aux ordonnances médicales et aux pres- 
criptions chirurfficaies; qu'ils ont unique- 
ment pour but de prescrire aux pharmaciens 
de préparer ou de faire préparer leurs pro- 
duits d'après la demande qui leur est faite, 
c'est-à-dire d'y faire entrer dans les propor- 
tions exif^ées les médicaments simples dont la 
combinaison constitue les dits produits; 

a Attendu qu'en édictant l'article 4 sus- 
visé, le léjdslateur a évidemment voulu pro- 
hiber d'une façon absolue le trafic de médi- 
caments composés, achetés en (O'os par le 
pharmacien, qui deviendrait ainsi un simple 
intermédiaire entre le fabricant et le public, 
et n'aurait d'autre garantie de la bonne qua- 
lité de ces médicaments que la confiance qu'il 
a dans le fabricant qui le^ lui a vendus et 
sur lequel il pourrait se décharger de la res- 
ponsabilité à laquelle il est exposé ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'en débitant les médicaments composés 
connus sous le nom de a Vin de Yial » et de 
ft Vin de Defresne », produits pharmaceuti- 
ques qu'ils avaient achetés au dehors tout 
préparés, les prévenus ont contrevenu à l'ar- 
ticle 4 de l'instruction susvisée; 

tt Attendu que l'on ne peut considérer cet 
article comme ayant été abrogé par la loi du 
Il iuillet i858 et l'arrêté royal du 28 décem- 
bre 1859; que ces textes ne contiennent au- 
cune abrogation expresse du dit article et 
que, n'étant pas inconciliables avec lui, ils ne 
peuvent impliquer son abrogation tacite; 
qu'ils ne règlent, en effet, ni n'ont pour but 
de régler par qui et sous quelle responsabi- 
lité les médicaments composés doivent être 
préparés; 

tt Attendu que l'on ne peut tirer artfument 
à ce point de vue de certaines phrases invo- 
quées dans la défense et contenues dans la 
préface de la Phftrmacopée belge publiée en 
4854 ; qu'en effet, ces phrases se trouvent, 
non dans le texte même de la Pharmacojtée 
qui, seul, a le caractère d'un document ofli- 
riel, mais dans une introduction qui est 
l'œuvre privée des rédacteurs de celte Phar- 



macopée et dans laquelle ils croient devoir 
exposer les principes qui les ont dir^ésdâns 
la confection de leur travail ; que, d'ailleurs, 
dans ces phrases, les rédacteurs de la Phnr- 
macopée se bornent à constater qu'en pratique 
les pharmaciens se procurent à l'extérieur 
certains médicaments, sans se prononcer sur 
la légalité de c^tte pratique; qu'en ouiie, 
tout démontre quMl s'agit, non de médira- 
ments composés, mais de médicaments chi- 
miques ou autres qui, bien qu'ayant subi la 
préparation nécessaire pour les contener 
intacts ou pour les constituer, n'en sont pas 
moins des médicaments simples qui doi\eut 
former l'approvisionnement des officines et 
entrer à leur tour dans la composition des 
médicaments officinaux que les pharmaciens 
doivent préparer ; 

« Attendu que l'article 4 de l'instroctirin 
dont s'agit étant encore en vigueur, les pré- 
venus sont, pour y avoir contrevenu, pas- 
sibles des peines comminées par l'article ii 
de la loi du 1S mars 1818, (Miiqbiné a\ec 
l'article 5 de la loi du là juillet i82ft ; 

« Par ces motifs, la cour met à si^nt le 
Jugement dont appel; ... condamne chacun 
des prévenus à une amende de *26 francs, etc. 
(17 avril 1885. — Rapp. M. Robert.) 

Pourvoi par les condamnés. 
M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

« La police de l'art médical, dont la phar- 
macie n'est qu'une branche, a fait, au cours 
de c« siècle, l'objet de deux lois successives, 
dont la première, du 21 germinal an xi, avait 
pour caractéristique la prohibition absolue 
de la vente des remèdes secrets (art.32); 

tt La seconde, plus tolérante, fut l'œuvre 
du gouvernement des Pays-Bas et porte ia 
date du 12 mars 1818; elle continue à nous 
régir, la loi du 9 Juillet 1858, introduclive 
d'une nouvelle pharmacopée, ne l'a pas abro- 
gée; mais, tout en imposant aux pharmaciens 
une obligation de plus, elle a été l'oGctasion 
de déclarations importantes qui occupent une 
grande place dans ce débat. 

« De la première, il n'existe plus que le 
souvenir (^ass., 10 décembre 1855, Pasic. 
1856, 1, 7); en ce qui concerne les remèdt^ 
secrets, la liberté a été rendue aux pharma- 
ciens; aucune disposition de la loi de 1818, 
avez-vous dit, ne leur en défend le débit et, 
par son article 17, elle ne leur denamie 
qu'une chose : tt se conformer aux instruc- 
« lions à émaner, k ce sujet, de l'autorité 
tt compétente ». En cela se résume la somme 
de toutes leurs obligations. 

« Ces instructions, qu'ont-elles prescrit? 

Artic'e 4 de linstruriion dn 51 mai 1818 : 

tt Les apothicaires prépareront eux-mêmes, 
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« oa feront pré|>arer, soas leur snrveillance 
a et responsabililé, les ordonnances des 
« docteore en médecine, les prescriptions 
a cbirurgicales des chirurgiens et les corn- 
c positions chimiqnes et pharmaceutiques. » 

« L^accord est loin de se faire sur la portée 
de cette disposition, et vous-mêmes, mes- 
sieurs, vous vous êtes trouvés partagés d'opl- 
nloD en déclarant, douze années plus tard, 
que cet article A est conçu en termes géné- 
raux et qu1l impose aux pharmaciens Tobli- 
gation de préparer eux-méme.N, ou de faire 
préparer sous leur surveillance, non seule- 
ment les ordonnances de médecins, mais 
toutes les compositions chimiques et pharma- 
ceutiques, sans exception. ^Cass., 50 dé- 
cembre 1867, Pasic, 4868, I, 151.) 

tt Entre ces deux décisions, difficiles à 
concilier, laquelle mérite la préférence? 

« La discussion a trop dlmportance pour 
négliger aucun élément et ne pas se fixer 
avant tout sur le texte même de Tarréié royal 
que la traduction en français n*a pas suffi- 
samment respecté. 

« Voici le texte néeriandais : 51 mei 1818. 
Artîkei A. a De apoibeliers zullen de genees- 
« iLundige voorschriften der medicinae doc- 
« tores, de heelkundige recepten der heel 
« meesters en de schei-en artseniimengkun- 
« dige praeparaten naar den eiach zelve 
« gereedmaken, of onder hun opzicht en 
<c hnnne verantwoordelljkheid doen gereed 
« maken ... » 

c L'expression « luuir den eiMch » n*est 
pas reproduite dans la traduction française, 
a sa suppression a pour conséquence fft- 
rheose d*iroprimer à cette instruction une 
rigueur que, dans la réalité, elle n*a pas. 

« L*arr6t attaqué reconnaît le fait de 
itette omission, mais, tout en la réparant, 
au liea de ratucher le mot zehe au verbe 
gereedmaken qui le suit, il le combine 
avec ceux de naar den eiseh^ qui le pré- 
cèdent, puis il ajoute que ces derniers 
« s*appliquent, dans le texte hollandais, 
« aus8i bien aux produits pharmaceutiques 
« qu'aux ordonnances médicinales et aux 
« prescriptions chirurgicales; qu'ils ont 
M uniquement pour but de prescrire aux 
« pharmaciens de pré^uirer ou de faire pré- 
« parer leurs produits, d'après la demande 
« qui leur est faite, c'esi-à-dire d'y faire 
« entrer, dans les proportions exigées, les 
« médicaments simples dont la combinaison 
« constitue les dits produits. » 

« La tradufttion française n'a pas commis 
cette méprise; elle rattache le mot zelve 
au verbe gereedmaken, auquel II se lie inti- 
mement, et dit : « Les apothicaires prépare- 
« roni eux-mêmes ou feront préparer. . . » 

« Cette équivoque dissipée, il importe 



cependant de rétablir dans la traduction Tex- 
pression naar den eîMch qui lui manque. 
Sur ce point, nous avons la confiance de n'en- 
courir la critique d'aucun llngui<>te en leur 
attribuant ce sens : « suivant l'exigence, — 
« suivant ce qui est prescrit » — « c'est-à- 
« dire conformément ii la recette ou à la 
« réquisition », dit fort bien le tribunal 
d'Anvers. D'où la conséquence que, s'il y a 
une recette, le pharmacien est tenu de l'ob- 
server et que, dans le cas contraire, il se 
borne k délivrer le médicament demandé. Ce 
que veut la loi, c'est enlever aux pharma- 
ciens la faculté de préparer autre chose que 
ce qui leur est demandé, de substituer un 
remède à un autre; Il faut que chacun ail la 
certitude, aussi bien le praticien qui ordonne 
que le patient qui se soumet, de l'identité du 
médicament fourni avec la prescription. C'est 
pourquoi : « De apothekers zullen de genees- 
« kundige voorschriften der medicinae doc- 
« tores... naar den eUch zelve gereedma-^ 
Uren...» Ce qui veut dire, ajoute avec raison la 
cour d» Bruxelles, « y faire entrer, dans les 
« proportions exigées, les médicaments sim- 
« pies dont la combinaison constitue lesdits 
« produits ». 

« En d'autres termes, la préparation des 
médicamenu n'est pas abandonnée au hasard, 
au libre arbitre des pharmaciens, elle et^t 
gouvernée par des règles préfixes et certaines 
qu'une bonne police doit maintenir. 

« S'agit-il d'un remède magistral, la pres- 
cription du docteur est là, avec obligation de 
s'y conformer. 

\ Est-ce, au contraire, un médicament 
officinal qui est demandé, la formule du Codex 
en détermine la teneur. Voilà ce que la loi 
impose au pharmacien, avec défense absolue 
de s'en écarter. 

tt Ces deux grandes classes, 1*de remèdes 
magistraux, t* de remèdes officinaux, oct^u- 
pent dans cette branche de l'art de guérir 
une plaœ si considérable que, à elles seules, 
elles suffisent pour la constituer dans son 
essence. Cependant il n'y a pas que ceux-là; 
en dehors d'eux, vient se ranger la classe 
innombrable de médicaments venus des 
quatre coins du globe, dont la composition 
n'est généralement connue que de l'inventenr 
et qui, pour ce motif, prennent le nom de 
« remèdes secrets ». 

« Est-il exact de prétendre que ces der- 
niers rentrent dans la dénomination générale 
de compositions chimiques ou pharmaceu- 
tiques et que, partant, les pharmaciens ne 
sont autorisés à les débiter que pour autant 
qu'ils les auraient préparés eux-mêmes, ou 
fait préparer sous leur surveillance? (Instruc- 
tion du 51 mai 1818, art. 4.) 

« Tel est cependant l'enseignement qui 
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résulte de votre arrêt da 30 décembre 1867. 
(Pasic, 1868, 1,154.) 

« Mais (et voici immédiatement l*obJection 
que de plus tiablles que nous voudront bien 
résoudre) : pour les préparer eux-mêmes, fi 
faudrait que les pharmaciens en connussent 
la formule, or, cette connaissance leur 
échappe, sinon le remède cesserait d^être 
secret. 

« Devront-ils au moins se munir d'une 
prescription magistrale? Mais le même ob- 
stacle se dresse devant le praticien. On en 
arrive ainsi forcément à cette conséquence 
que, même avec le concours d*un docteur, il 
sera interdit au patient de s*assister d*nn mé- 
dicament admis par une pratique constante 
et vérifié par une longue expérience. Une loi 
qui conduit à des résultats aus<ii déplorables 
ne serait-elle pas plus nuisible qu'utile, et 
mériterait-elle encore ce titre glorieux de 
Code sur Vwrt de guérir? 

« Heureusement, il n'en est pas ainsi; 
nous en pouvons donner l'assurance. Si Ton 
veut jeter un regard attentif sur cette loi de 
4818 et la comparer avec son ainée, on ne 
peut s'empêcher d'être frappé de la suppres- 
sion de cette défense relative à la vente des 
remèdes secrets. Notez-le bien, elle était 
dans la loi antérieure; dès lors, ne pas la 
reproduire, n'était-ce pas la retrancher? 

« Cette impression, la section centrale de 
la chambre des représentants la ressentit 
également en 1861, et nous en retrouvons 
le témoignage dans le rapport de M. Muller, 
du 27 février de la dite année, sur le projet 
de loi de police médicale, où il dit : 

« La loi de 1818 s'est abstenue de repro- 
« duire l'interdiction d'annonce et de débit 
V de remèdes secrets que renfermait l'arli- 
tt de 5i de la loi du SI germinal an xi; elle 
a se borne à dire, à l'article 17, qu'aucun 
« médicament composé, sous quelque déno- 
« mination que ce soit, ne pourra êtrevendu 
tt ni exposé en vente que -par des personnes 
« qui y sont autorisées par les lois ou par le 
« gouvernement. On en a conclu, et ta Juris- 
« prudence a définitivement consacré celte 
<t opinion, que les pharmaciens peuvent an- 
« noncer, exposer en vente et débiter tous 
M médicaments, quelle qu'en soit la nature. » 
(Ann. parL, ch. des représ., 1860-61, p. 922, 
l^col.) 

tt Trois années plus tard, le gouvernement 
confirmait celte appréciation par ces paroles: 
« La loi de 1818 ne renferme aucune dispo- 
« sltion spécialement applicable au débit des 
« remèdes secrets. Mais en réservant aux 
pharmaciens exclusivement le droit de 
tt vendre et d'exposer en vente des médica- 
« menis composés, sous quelque dénomina- 
« tion que ce soit, elle prohibe virtuellement 



tt le débit des remèdes secrets |>our toute 
« personneétrangère à la pharmacie. » (1 7 no- 
vembre 1864. Exposé des motifs à l'appoi 
d'un projet de loi sur la police médicale. Ch. 
des représ., 1864-1865, p. 217, l-^col.) 

« Supposer que la défense procède de 
l'article 4 de l'instruction du 51 mai 1818, 
c'est attribuer au gouvernement un pouvoir 
qu'il n'a pas et qui ne lui a jamais âé re- 
connu. An législateur seul appartient la fonc- 
tion élevée de décréter les principes; l'ad- 
ministration ne vient ensuite que pour les 
féconder et les mettre en action par des 
règlements d'application. L'interdiction de 
vendre certaines denrées est un de ces prin- 
cipes qui ne peut émaner que de la volonté 
législative, attendii que de droit commun le 
commerce est libre, a Tous les citoyens in- 
« distinctenrent sont libres défaire tel négoce 
« qu'ils trouvent bon, ïl la seule condition de 
« se conformer aux règlements de police el 
« de se pourvoir d'une patente. » (Loi des 
2-17 mars 1791.) Or, il n'est pas au pouvoir 
de l'administration de retraire une faculté 
reconnue par la loi. 

« Aussi, en l'an xi, quand on a voulu Inter- 
dire le trafic des remèdes secrets, le législa- 
teur a compris que cette défense ne pouvait 
venir que de lui; et, par une raison analogue, 
quand la loi de 1818 (art. 17) confère aux 
pharmaciens le monopole de la vente des mé- 
dicaments composés, conformément à cer- 
taines instructions à venir, ce n'est aucu- 
nement dans la pensée d'abandonner à 
l'adminifitration la prérogative éminente de 
se substituer à elle et d'arbitrer la conve- 
nance de maintenir ou supprimer la prohibi- 
tion de l'an xi. Ceci est œuvre de loi, et non 
de règlement. 

« Puis, s'il nous faut remonter aux causes 
de la loi de 18 18, est-il nécessaire de la cher- 
cher ailleurs que dans cette détente générale 
qui se produisit à la naissance du nouveaa 
royaume des Pays-Bas, et à ce besoin spon- 
tané de réaction contre une législation étran- 
gère qui n'avait pas suffisamment témoigné 
de respect pour d'anciennes traditions terri- 
toriales? Ce fut précisément un des premier» 
actes du prince souverain, an commencement 
de 1814, de mettre à néant toutes les lois ei 
instructions françaises relatives à l'art de 
guérir; il y pourvut par un arrêté-loi du 
29 janvier 1814, spécial aux provinces sep- 
tentrionales et, partant, peu connu en Bel- 
gique, malgré son importance (I) : 

« Il en est résulté cette situation bizarre 



(1) SiaaUblad der vtreenigâe NedtrUmdgn, 181H- 
1814, n« i3. — Beiiuit tan den S9 jaiioarii 4814. 
Wij Willem, bij de ffralie Gods, prins van OrtAJe- 
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que lorsque, bientôt dans la suite, la Bel- 
gique fut rénnie à la Néerlande, pour former 
le nouveau royaume des Pays-Bas, elle a 
continué à être gouyernée par la loi française 
de germinal an xi, alors que les provinces 
septentrionales, au contraire, s'en trouvaient 
affranchies. 

a Cette anomalie vint à disparaître avec la 
loi du ii mars 4818, applicable à toutes les 
parties du territoire, sans distinction. 11 est 
intéressant de vérifler, dans ce vonflit, lequel 
de ces deux courants contraires prit le dessus. 
Ce furent les anciennes traditions nationales 
qui obtinrent la préférence, et la législation 
française fut abandonnée. 

« Le gouvernement s*en fit comme un titre 
à la confiance des Etats généraux, dans le 
message royal du 17 février 4818, accompa- 
l^nant la présentation du projet de la future 
loi du 12 mars de la même année, lorsqu'il 
dit : tt Den uitslag dier deliberatien zuUen 
tt wij met eene dubbele mate van vertrouwen 
« te gerooet zien, omdat wegens de onder- 
(t bavige zaak te rade is gegaan met geleer- 
tf den, aan vveike niemand de kundigheden 
« tôt bel wel beoordeelen derzelve vereischt 
tt wordende, zal betwisten, en omâat mm 
<t daarenboven zkh hefft kunnen verlaten op de 
« ondervinding der Noordelijke provincien, al- 
« waar een groot gedeelte van de thans voor- 
« gestelde maatregelen sederl een aanlaal 
« jaren, met goed gevolg, beeft stand ge- 
tt grepen (1). » 

a En d'autres termes, Texpérience acquise 
depuis quelques années dans les provinces 
septentrionales ayant donné toute satisfac- 
tion, ce sont les usages y consacrés qui sont 
proposés à la sanction législative. C'est donc 
le principe de l'arrêté du 29 janvier 1814 qui 
va recevoir une consécration légale, c'est- 



iNassaa, souverein-f oral der Vereenigde Nederlaadeo. 

lo aaamerking nemende, dai de inrigten nopens 
bçt GeDeeskundig Ondenoek en ToeTenigt in deze 
laaden, onder bel Fransch bostuur pluats gehad 
bebbende, allezins onToldoende zijn, eo daarin wil- 
leade Toonien. 

... Hebben beiloten en besluiten ; 

Art. 1. De FraDsche welteneo inrigUngen betrek- 
kelijk bel Geneeskandig Onderzoek en ToeTenigt 
worden afgescbaft, en dien ten getolge de Leden van 
de Genaeakandige Jurijs, aU mede de Médechu tUi 
Épidémie», bonorabel onulagen. 

... Art. Ut. De gemelde commissiSn (fan Genees- 
kundig Onderzoek en Toe?erzigt) zuUen zicb, in de 
aitoefening van bet Geneeskandig Onderzoek en 
Toeferzigt, gedragen naar de Terordeningen Terrât : 

i* lo de Publicaiie fan SO maan 1S04. 

^ In de additionele Artikeiea op deaelf e, gearres- 
leerd 7 maart iSOS. 



à-dtre l'abandon complet et définitif de la 
législation française de l'an xi. Ainsi est 
venue à tomber l'interdiction qui frappait 
la vente dés remèdes secrets; désormais 
elle était autorisée, mais seulement pour 
les pharmaciens et autres personnes ayant 
qualité. 

tt Le ministre de Tintérieur des Pays-Bas 
était donc bien fondé à dire en 1827 a que 
a la loi du 12 mars 1818 n'enlève pas aux 
tt pbarmaciens le droit de vendre des médl- 
« caments soit secrets, soit connus «.(Circu- 
laire du 25 octobre 1827 aux commissions 
médicales du.royaume. Bel§.jud., VI, 782.) 

« Une déclaration de principe de cette na- 
ture, émanée de l'autorité même investie par 
le législateur du pouvoir de donner les in- 
structions nécessaires, ne reflète pas seule- 
ment l'esprit de la loi, elle s'incorpore avec 
elle et participe de son autorité; elle en est 
comme la continuation et le développement, 
tt Aucun médicament composé », dit l'arti- 
cle 17 de la loi de 1818, « sous quelque dé- 
« nomination que ce soit, ne pourra être 
tt vendu ni offert en vente que par des per- 
« sonnes qui y sont autorisées par les lois, 
« ou par nous, et confarmémefU aux mlruc- 
« (ions à émaner à ce sujet... » 

« Or, rinstruction de 1827 émanant de la 
même autorité que celles du 51 mai 1818, 
méconnaître 8aforceobIigatoire,c'estinfirmer 
du même c^up les dernières. Il n'est pas de 
meilleur interprète d'une disposition que 
celui qui l'a faite : Ejut est inlerpretari cujus 
est candere. 

« Ainsi le sens propre de la loi et sa por- 
tée vous sont donnés par son auteur même. 
Désormais, toute équivoque devient impos- 
sible. 

tt Mais tandis que votre jurisprudence se 



^ Naar de Publicaiie fan SS feb. 1805, boudende 
Terordening, omirent bet gebruik Tan de Pharma- 
copsa Belgiea. 

4* Naar de algemeene Terordeningen, beboorende 
tôt de Geneeakundige Staats regeling, Terrât in do 
Publicatie Tan 3 april 1807. Willem. 

JOLES Sauveur (18SS), HMoir§ de la UgUlation 
médicale belg§, p. 445. « Un des premiers actes du 
prince-sonTerain Guillaume de Nassau a été de rap- 
porter toute la législation française sur la pratique 
des professions médicales et de remettre en Tigueur 
les lois nalionalea anciennes. Tel fut l'objet de Tar- 
rété-loi du 99 JauTier 1814. » 

Cet arrêté est pareillement iuToqué dans un juge- 
ment fort bien motiTé du tribunal correctionnel 
d'AuTors, du 7 noTombre 1868 {Bêlg. Jud., 1X111, 
1S83). 

(1) NOORDZIEK, HandeUngm der Staten^Generaal, 
18t7-tSI8, Bijlagen, p. »53. 
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montre hésitante et contradictoire, quel est, 
sur cette même question, le sentiment de la 
haute cour des Pays-Bas? Ypici sa déci- 
sion à une époque où la loi du M mars 1818 
y était enœreen videur (i). Un pharmacien 
d*Âmsterdam avait été convaincu de œntra- 
vention à l*article 49 de la loi du i2 mars 
1818, pour avoir débité des pilules contre 
les maux d'estomac (maagfnllen) accompa- 
gnées d'une instruction sur leur eflBcacité; 
ces pilules, renfermées dans une boite cache- 
tée, il les avait fait venir de Tofficine du 
sieur Brunin-Labiniau, pharmacien à Bruxel- 
les; en fait, il était constaté qu'elles conte- 
naient un remède composé <een zamengesleld 
geneesmiddel). 

« Condamné en dernier ressort par le tri- 
bunal correctionnel d'Amsterdam, linculpé 
obtint la cassation de ce jugement par un ar- 
rêt longuement motivé du 50 octobre 4860. 
(Weekblad vàn het regt, n» 2217.) 

tt La cour s'est déterminée, entre autres, 
par cette considération, que : « S'il est vrai 
« que l'article 47 de la loi de 4818 dispose 
« qu'aucun médicament composé ne peut 
« être vendu que par des personnes autori- 
c sées par les lois, et conformément aux in- 
« stnictions à émaner à ce sujet, cependant 
« l'instruction du 51 mai suivant ne con- 
« tient d'autre direction que celle relative au 
tf débit des poisons et narcotiques (art. 6 
u et 7).— Quant à l'article 4, s'il prescrit aux 
« pharmaciens de préparer eux-mêmes, ou 
« faire préparer sous leur surveillance et 
tt responsal)ilité les ordonnances des méde- 
u cins et les compositions chimiques et phar- 
« maceutiques, cette injonction ne va pas 
tt jusqu'à leur interdire la vente, en dehors 
« de toute prescription magistrale, de médi- 



(I) La loi du IS man 1818 a été abrogée en Hol- 
lande par celle du i*' jain 18S5. {Patinomiê Mgi, 
4869, p. 174.) 

{% Haute-cour des Paya-Bas, arrêt du 30 octobre 
I8S0. « Oferwegende dat, bU foornoeind art. 17 der- 
zelfde wet, wel ia waar tôt den ferkoop fan zamen* 
Kentelde middelen nog wordl Tereischt, dat die 
geMbiede ofereenkomstig te emaneren iiistrueiien, 
maar dat in de instructie ?oor de apotbekeig, ?asi- 
gAsteld bij koninglijk besluit van 31 mei 1818, 
dJiarorotrent geene bijzondere Toorschrifien voor- 
komen dan weder, in de art. 6 en 7, ten aanzien der 
f ergiften en slaapmiJdelen : dat wel bij «rt. 4 bun 
geboden wordt de geheeskundige vooraehriften der 
medieinae doctores, de heelkundige recepten der 
heelmeesters, en de scbei- en artsenijmengkundige 
prsparaten naar den eiseb zelve gereed te inaken, of 
onder bon opzlgt eo hunne verantwoordelijkbeid te 
doen gereed makeo} maar dat dit gebod sich daartœ 
bipaalt, en daaruit derhalve niet, zoo als by bel 



« caments composés qu'ils n'auraient pas 
« préparés eux-mêmes; bien entendu sous 
« leur responsabilité, quant à la qualité de- 
mandée, pour tous les objets qui forment 
tt leur approvisionnement, d*où qu ils uen- 
« nent. » 

« En conséquence, le jugement de con- 
damnation fut mis à néant, le fait étant auto- 
risé par la loi (2). 

« Depuis lors, la loi du 42 mars 4818 a 
été abrogée dans les Pays-Bas, par la loi du 
4** juin 4865 (Pasin. belge, 4869, p. 474). 
laquelle, Adèle à d'anciennes et respectables 
traditions nationales, s'abstient de défendre 
aux pharmaciens de débiter des médica- 
ments qu'ils n'auraient pas préparés. 

« Etant connu l'esprit de la loi de 4818, 
ainsi que le sens qui lui a toujours été aUri- 
imé chez nos voisins du Nord, aussi bien par 
le gouvernement que par le pouvoir judi- 
ciaire dans sa plus haute expression, si nous 
relisons une dernière fois l'ardcie A de Tin- 
struction de 1818, nous y trouvons bien 
l'obligation pour eux de préparer eux-mêmes 
ou faire préparer sous leur surveillance et 
responsabilité les ordonnances de médecins 
et les compositions chimiques et pharmai^o- 
tiques, mais nous y cherchons inutilement 
cette défense impérative de la loi française, 
du trafic de remèdes secrets. 

a Cependant, malgré Tévidence de celte 
conclusion que nous ne faisons, après loui. 
qu'emprunter aux plus sûrs interprètes de la 
loi, nous manquerions à notre tâche si nous 
passions sous silence les modifications im- 
portantes introduites dans ia police de la 
pharmacie par la loi beige du 9 Juillet 
1858. 

tf Pas plus que la loi de 4848, relative- 



beaireden Tonnis kan worden afgeleid, dat jij Mk 
buiUn voonchrift of recept Tan een genee8 of beel- 
kuudige,in bet algeineen geene zaoDeogettelde mid- 
delen louden mogen ferkooi>en, dan van eigrn 
zamenfttelling,aUijdecbter behoudens baone venot- 
«roordelijkbeid, ingevolge art. 3 der insiruetie, vw 
de vpreiscbie qualiteit van al wat in bunnen Toorruii 
voorhanden is, van %aar dan ook afkomsiig. 

... « Vernietigt bet bestreden vonnis van àt 
Arrond. Regtbank te Amsterdam van den 96* joli 
1800. > (Gepleit M^ A. dePinlo.) 

Le même recueil ( Weekàlad van htt regt, n* S<%îl 
reproduit une sentence d'un juge de paix d'Am- 
sterdam, du !23 décembre 4868, mettant boi* de 
cause un pbarmaden, convaincu d*avoir vendu on 
flacon d'élixir de GeoUie, préparé par Paul Case, a 
Paris. 

Weekblad van Ket regt, n« âl34, di&seriaiioo auo* 
oymo dans le uiéme sens. 
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ment aux remèdes secrets, elle n^apporte 
aucune entrave au droit des pharmaciens. 

« Le projet en fut déposé k la chambre des 
représentants, le 22 avril 1856, par M. de 
Decker, ministre de rintérieur, et son article 2 
portait : « Les pharmaciens, les droj^uisies, 
« en ce qui concerne les médicaments sim* 
« pies et, en général, toutes les personnes 
« autorisées à délivrer des médicaments, 
a sont tenus d*avoir, en tout temps, dans 
« leur officine ou dans leur dépôt, et en quan- 
(c tités requises, les médicaments indiqués 
dans les listes dressées par les commis- 
« sions médicales provinciales et approuvées 
« par le ministre de Tiniérieur. 

« Ces médicaments devront être ffréparés 
« et conservés conformément aux prescrip- 
« tions de la pharmacopée. » 

« Il donna-lieu k une observation de grande 
importance, que le rapport de M. Vander 
Donckt, au nom de la section centrale (Ann. 
parUm., ift56-1857, p. 4571, i^'maiiSS?) 
reproduit en ces termes : 

« Observations de la \^ section, — a Cette 
« section est d*avis que l*article 2 doit être 
<c entendu en ce sens que les pharmacies 
« pourvues de tous les médicaments pr&icrits 
« par la pharmacopée officielle pourront 
« contenir en outre des médicaments admis 
« par les pharmacopées étrangères et étant de 
« bonne qualité; en conséquence, elle de- 
« mande la suppression : 

« 1« A Tarticle 4, des mots : ou non pré- 
« parés conformément à la pharmacopée; 

« ^" A l'article 6, des mots : ou n'ayant 
« pas été préparés de la manière requise. » 

« Réponse du gouvernement, — « Il est évi- 
« vident que Tarticle 2 doit être entendu 
tf dans le sens indiqué par la l'* section. La 
« loi oblige les pharmaciens et les praticiens 
« autorisés à délivrer des médicaments, à 
« avoir dans leur officine ou dépôt, préparés 
« et conservés conformément aux indications 
« de la pharmacopée, les médicaments dési- 
« gués dans les listes approuvées par le gou- 
« vememeni ; mais elle ne s'oppose pas à ce 
« que, indépendamment de ces médicaments 
« obligatoires, les pharmacies en contien- 
41 nent d'autres admis par les pharmacopées 
« étrangères, pourvu qulls soient de bonne 
c qualité. 

« La disposition pénale des articles 4 et 6, 
« relative aux médicaments non préparés 
« conformément à la pharmacopée officielle, 
« n'est applicable qu'en ce qui concerne les 
« médicanftnts indiqués dans les listes offi- 
« cielles et dans la pharmacopée nouvelle. 

u Pour dissiper le doute qui s'est élevé an 
« suiet de la portée de cette disposition, 
« l'article 4 du projet pourrait être rédigé 
« ainsi qu'il suit : 



d V amende sera de 26 francs pour chacun 
« dfs médicaments de la pharmacopée qui 
« n'aura pas été composé comme le Codex Vin- 
« dique^ ainsi que pour tout médicament qui 
« sera trouvé gàlé ou de mauvaise qualité, 
« encore que ce médicament ne serait point 
« mentionné dans la pharmacopée ou serait 
« préparé d'après une indication spéciale, » 

« Cette rédaction », ajoute le gouverne- 
ment, exprime nettement que la loi ne 
a défend pas de prescrire et d'avoir dans le^ 
« officines pharmaceutiques des médicaments 
« préparés d'après les autres pharmacopées 
« ou d'après les indications particulières 
« données par les médecins. Elle aurait de 
« plus l'avantage de déterminer clairement 
tt le sens qu'il faut attacher h la disposition 
tt de l'article 6, § 2, relativement aux médi- 
« caments non préparés de 1;^ manière 
« requise, puisqu'il serait entendu que les 
« seuls médicaments indiqués dans les listes 
a et dans la pharmacopée officielle doivent 
« être préparés conformément au nouveau 
Codex, 

« Il est important que la loi exige que les 
« médicaments de cette dernière catégone 
« soient préparés d'après les indications de 
« la pharmacopée, car à quoi servirait l'intro- 
« duction d'un code pharmaceutique officiel, 
si le médecin praticien ne trouvait pas 
« dans la loi même la garantie que les médi- 
a caments qu'il prescrit, sans indication spé- 
« ciale, seront toujours de bonne qualité et 
« préparés d'une manière uniforme et con- 
« venable. » 

tf La section centrale prit acte du consen- 
tement du gouvernement et dit {Ann, part,, 
4856-1857, p. 4574) : 

a L'article 4 a subi une légère modilica- 
« tion et a été adopté comme .suit : 

« Art. 4. L'amende sera de 26 francs : 
tt 1« pour chaque médicament porté sur les 
« listes officielles qui n'aura pas été préparé 
« conformément à la pharmacopée; 2^' pour 
« chaque médicament trouvé mauvais ou 
« gâté, encore que ce médicament ne serait 
tt pas mentionné dans les susdites listes. » 
(Le reste comme dans le projet.) 

« En adoptant cette rédaction », reprend 
le rapport, « on a voulu déclarer clairement 
« qu'il est parfaitement licite d'avoir des 
« médicaments de bonne qualité, mais non 
tt préparés conformément à la pharmacopée, 
« lorsque Tofficine est d'ailleurs pourvue de 
tt tous les médicaments prescrits par les 
« listes officielles et lorsque ces derniers mé- 
« dicaments sont prépara et conservés con- 
« formément à la pharmacopée. En d'autres 
« termes, l'obligation de suivre le mode de 
« préparation et de conservation Indiqué 
« dans notre code pharmaceutique ne s ap- 
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tt plique qu'aux mëdicamenls prescrits par 
« les listes officielles, et cela n'exclut en 
« aucune façon la faculté (Vavoir d'autres mé- 
« dicameittts préparés ou conservés d'une autre 
« manière; ceux-ci ne sont prohibés que 
<c pour autant quils seraient trouvés mauvais 
« ou gâtés. » 

tt Par suite de la dissolution de la ctiambre 
des représentants (arrêté royal du 12 no- 
vembre 1857), la discussion de ce projet ne 
put avoir lieu; mais à raison de son utilité, il 
fut représenté à la législature le 27 Jan- 
vier 1858, par M. Rogier, ministre de Tinté- 
rieur, avec les modifications que les observa- 
tions de la section centrale avaient rendues 
nécessaires. (Ch. des représ., 1857-57, 
p. 198). 

« Le projet de loi », dit l'Exposé des 
motifs, tt ne s'oppose pas à ce que, indé- 
« pendamment de ces médicaments obliga- 
« toires, les pharmacies en contiennent 
« d'autres admis par les pharmacopées élran* 
« gôres, pourvu qu'ils soient de bonne qua* 
lité. 

« La disposition pénale des articles 4 et 6, 
« relative aux médicaments non préparés con- 
« formémeni à la pharmacopée officielle, n'est 
« donc applicable qu'eu ce qui concerne les 
tt médicaments indiqués dans les listes offi- 
« cielles et dans la pharmacopée nouvelle. 
« Pour dissiper le doute qui s*est élevé sk ce 
« (sujet, il y a lieu 'de modifier le § 1~ de 
tt l'article A dans le sens de la nouvelle ré- 
« daction proposée. 

« Cette rédaction exprime nettement que 
M la loi ne défend pas de prescrire et d*avoir 
tt dans les officines pharmaceutiques des 
tt médicaments préparés d'après les autres 
« pharmacopées ou d'après les indications 
tt particulières données par les médecins. » 

tt L'autorité de ces déclarations réitérées 
ne fut pas infirmée au cours de la discussion, 
et la loi fut votée par les deux chambres avec 
le sens qu'elles lui attribuent. 

« La loi de 1858 vous étant connue avec 
ses motifs, dans son plan et sa portée, nous 
n'avons plus besoin que d'en suivre l'appli- 
cation dont elle est susceptible. Etrangère à 
la police médicale, tout en introduisant une 
nouvelle pharmacopée, elle impose cepen- 
dant aux pharmaciens une obligation dont 
nous vous prions de méditer l'imporiance : 
celle d'avoir en tout temps dans leur officine, 
et en quantités requises, les médicaments 
indiqués dans les listes dressées par les 
commissions médicales provinciales. Ces mé- 
dicaments doivent être préparés et conser- 
vés conformément aux prescriptions de la 
pharmacopée. (Loi du 9 juillet 1858, arti- 
cle 2.) 

« U est à peine besoin de dire que ces 



listes, qui varient de province à province, ne 
contiennent que les médicaments les phis 
usités ; cependant le nombre s'en élève assez 
haut et, i>onr ne citer que celle de la province 
d'Anvers, dont les demandeurs relèvent, elle 
dépasse le chiffre de 560. Faut-il que toutes 
les substances et préparations soient élabo- 
rées dans l'officine même qui les débite? 
Certes, il en faut déduire toutes celles de U 
classe des simples (et c'est le plus grand 
nombre), par le motif qu'elles n'exi^^eot 
d'autre soin que celui de les recueillir et les 
conserver dans l'état où les produit la nature; 
il en est ainsi de toutes les semences, les 
herbes, les racines, les fleurs, dont le débit 
est autorisé même par les droguistes. Mais 
n'y eût-il que cette infinie variété d'acétates, 
de carbonates, de nitrates, de phosphates et 
de sulfates, de baumes, d'éthers, d'emplâtres, 
d'extraits, de chlorures, d'huiles, d^ongoents, 
de sucs, de sels, de solutions, de pilules, de 
pommades, de teintures, etc., toutes seront 
donc l'œuvre personnelle du pharmacien et 
de son officine; il n'en sortira pas une seule 
qui n'aura été élaborée par ses soins, sous sa 
surveillance? Est-ce là ce que la loi a voulu? 
et ne voyez- vous pas immédiatement queceue 
interprétation nous conduit à des impossibi- 
lités telles, que les attribuer à la législaUire 
serait lui manquer de respect? 

« La grande loi de division du travail 
vient ici exercer son empire avec d'inoootesr 
tables avantages de qualité et de prix. La 
spécialité est une condition de progrès, et ce 
serait un véritable anachronisme et un dan- 
ger réel de la repousser là où elle peut être 
d'un si grand secours pour la santé publique. 
C'est par le motif que la somme des avantages 
l'emporte, et de haut, sur celle des incomé- 
nienis, que déjà la loi de 1818 a supprimé 
la barrière existante. 

« En voici un dernier témoignage. La loi 
sur la nouvelle pharmacopée est de 1858, 
mais bien longtemps avant sa promulgation, 
et dès 1853, le formulaire se trouvait arrêté 
par les soins de l'Académie royale de méde- 
cine, en attendant sa sanction légale ; son 
édition remonte à 1854, époque à laquelle il 
se répandit dans le commerce. Or, la préface, 
qui porte la date du mois de décembre 1855, 
sous la signature de quatre membres de 
l'Académie, dont un pharmacien (M. de 
Hemptinne) et trois docteurs en médecine 
(MM. Mareska, Martens et D. Sauveur) con- 
tient cet aveu décisif : 

tt Les pharmaciens ayant renoncé à pré- 
tt parer eux-mêmes certains médicaments 
tt composés, parce qu'ils se les procurent à 
tt des prix plus avantageux dans les fabriques 
« de produits chimiques, il nous a paru qœ 
tt nous pouvions nous borner à décrire som- 
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tt mairement les procédés de préparation de 
« la plupart de ces prodoits... (i) » 

« Cette déclaratlOD, à part Tapprobation 
qu'elle a reçue du gouvernement, a toute la 
valeur d*nn procès-verbal de constat et nous 
révèle, avec certitude, la facuU4 reconnue, 
en 1855, par rautorité compétente, aux 
pharmaciens, de débiter, sans ordonnance 
de médecin, des remèdes secrets. 

« En conséquence, nous concluons à la 
cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi tiré de la violation de Tarticle 4 de 
linsiructlon pour les apothicaires du 5i mai 
4818, en ce que Farrèt attaqué ne recon- 
naît pas aux pharmaciens le droit de vendre, 
souâ leur responsabilité, un médicament 
composé préparé par un autre pharmacien : 

Attendu que les demandeurs sont condam- 
nés, par l'arrêt attaqué, pour avoir débité des 
médicaments composés connus sous les noms 
de Vin de Vial » et de « Vin de Defresne », 
produits pharmaceutiques qu'ils avaient ache- 
tés tout préparés ; 

Attendu.que Tarticle 52 de la loi du 21 ger- 
minal an XI interdii^ait d'une manière absolue 
aux pharmaciens la vente de remèdes secrets; 

Attendu que cette défense a été abolie dans 
les provinces septentrionales des Pays-Bas 
par rarrèlé-loi du prince souverain du 29 jan- 
vier 1814, et que la solution de la question 
que le pourvoi soulève dépend du point de 
savoir si la loi du 12 mars 1818, dont le but 
a été de soumettre dans tout le royaume 
l'exercice des différentes branches de Tart de 
guérir à une législation uniforme, est revenue 
et a ajouté même un système prohibitif inau- 
guré par la loi de Tan xi, en obligeant les 
pharmaciens à préparer eux-mêmes tous les 
médicaments composés qu'ils vendaient ou 
offraient en vente; 

Attendu que, pour lui attribuer cette ri- 
gueur, l'on devrait pouvoir s'appuyer sur 
un texte précis; qu'il est inadmissible que, 
sans s'en expliquer formellement, elle ait 
rétabli une législation abrogée dans la moitié 
du royaume, et que vainement l'on y cherche 
une disposition dans laquelle se révèle cette 
volonté ; 



(1) Qaelqaes années plus urd« le 23 avril 1860, la 
commission médicale du Hainaut insislail sur la 
nécessité d'introduire dans la loi des restrictions à la 
liberté Absolue laissée an pharmacien de débiter des 
médicaments et d*interdire,non seulement Tannonce, 
rezpoaiUon en vente, le débit, les distributions de 



Attendu que l'intention opposée est au 
contraire manifestée dans le message royal du 
17 février 1818 par lequel le projet de la loi 
du- 12 mars a été soumis aux Etats généraux ; 
que ce document, en annonçant que la plupart 
des mesures proposées répondaient à Texpé- 
rience des provinces septentrionales, oU elles 
avaient produit depuis plusieurs années Veffet 
désirable, montre clairement que la volonté 
du gouvernement, à rinitiative de qiii la loi 
est due, était de con^^acrer le régime de 
liberté éubli par l'arrêté de 1814, abolitif 
du régime français; 

Attendu que la loi du 12 mars 1818, n'ap- 
portant point d'entraves à la mise en vente 
par les pharmaciens de médicaments autres 
que ceux dont elle s'occupe dans son arti- 
cle 16, c'est-à-dire des substances vénéneuses 
et soporifiques, Farticie 4 de l'instruction 
pour les apothicaires du 51 mal de la mène 
année, prescrite en exécution de cette loi et 
qui, par conséquent, n*a pu en outrepasser la 
portée, n'a pas la signification que l'arrêt lui 
donne; 

Attendu qu'obliger les pharmaciens à pré- 
parer eux-mêmes, sans distinction, tous les 
médicaments qu'ils tenaient ou délivraient, 
eût été, déjà en 1818, leur imposer un devoir 
dont l'accomplissement était matériellement 
impossible, et que de cette impossibilité 
comme du message prérappelé, l'on doit 
induire que si l'instruction dont il s'agit les 
astreint à préparer eux-mêmes ou à faire pré- 
parer sous leur surveillance les remèdes que 
l'on réclame de leur propre aptitude, elle ne 
leur interdit pas de délivrer, sur la demande 
qui leur en est faite et sous leur responsabi- 
lité, d'autres médicaments; 

Attendu que, du reste, toute incertitude à 
cet égard doit disparaître en présence de la 
circulaire du ministre de l'intérieur à la com- 
mission médicale du Brabant, en date du 
25 octobre 1827, laquelle, interprétant la 
loi de 1818, énonce, en termes formels, que 
cette loi n'enlève pas aux pharmaciens le droit 
de vendre des médicaments soit connus, soit 
secrets (Bêla, jud,, VI, 782); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Tarrêt attaqué a fait une fausse application de 
l'article 4 précité et, par là même, contrevenu 
à l'article 7 de la loi des 2-17 mars 1791, en 
vertu duquel il est libre à toute personne de 
faire tel négoce qu'elle trouvera bon, sauf à se 



remèdes secrets, mais enoore Tannonce de toute 
espèce de remèdes, sinon dans les feuilles consacrées 
à la médecine et aux aciences. » (Ministère de Tin- 
térieur. Rapports des commissions médicales provin- 
ciales pendant l'année 1859. p. 196.) 
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conformer aux règlements de police qui 
seront ou pourront être faits; 

Par ces motifs, caisse Tarrèt rendu par la 
cour d*appei de Bruxelles ie 17 avril 1885; 
ordonne que le pré^ent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la dite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de Tarrêt annulé ; 
dit n\ avoir pas lieu à renvoi. 

Du 6 juillet 1885. — î*^ eh. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rnpp, 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiete, premier avocat général. — PL M. De 
Mot. 



2« CB. — 6 jQlllet 1885. 

OUTRAGES. — Fonctionnaire ruBLic. — 
• Tramway. — Heckveur. 

Les receveurs de tramvayg ne sont revêtus (Tan- 
cun caractère public; des outrages qui leur 
sont adressés dans {^exercice de leurs fonc- 
tions revêtent le caractère de simples contra- 
ventions. (Code pén., art. 276.; 

(goldschmidt.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi prés 
le tribunal de Bruielles; 

Vu le jugement en date du 27 février 1885 
par lequel le tribunal de police du canton de 
SaInt-Josse-ten-Noode s*est déclaré incompé- 
tent pour connaître de la poursuite intentée à 
la charge de Goldschmidt Gompel, inculpé 
d'avoir, à Saint-Josse-ten-Noode, le l'' jan- 
vier 1885, injurié le nommé Tuts, receveur 
de la Compagnie des Tramways bruxellois, et 
de s*étre Ikrré à des sévices légers sur le 
même, jugement fondé sur ce qu'il est résulté 
de rinsiruclion de la cause que la prévention 
mise à la charge de Goldschmidt tombe sous 
Tapplication de rarticle 276 du code pénal ; 

Vu le jugement en date du 5 mai 1885, par 
lequel le tribunal correctionnel de Bruxelles 
s'est déclaré également incompétent pour 
connaître des faits de rébellion et d'outrage 
imputés à Goldschmidt, en se fondant sur ce 
qu'un receveur employé de la Société ano- 
nyme des Tramways bruxellois n'est pas une 
personne ayant un caractère public, qu'on ne 
peut le ranger dans aucune des catégories 
d^agents de l'autorité énumérées dans l'ar- 
ticle 269 du code pénal, et que, par suite, les 
faits imputés à Goldschmidt ne tombent sous 
l'application ni de l'article 276, ni de l'ar- 
ticle 271 du code pénal; 



Attendu que ces deux décisions ont acqois 
l'autorité de la chose jugée et qu'il en rébolie 
un conflit négatif de juridiction qui entrave le 
cours de la justice; 

Que, dès lors, il y a lieu âi règlement de 
Juges; p 

Attendu qu*on ne peut pas considérer {(m 
les agents quelconques des chemins de fer 
exploités par des compagnies ou par l'Etal 
comme ayant un caractère public; 

Attendu que cette qualité appartient exclu- 
sivement ^ ceux qui ont été assermentés 
comme officiers de police judiciaire ou comme 
gardes voyers, conformément anx disposi- 
tions de la loi du 15 avril 1845. et que 
ceux-là seulement sont des agents de l'anio- 
rité jouissant de la protection de rarticle260 
du code pénal ; 

Attendu que cette distinction résulte des 
discussions qui ont eu lieu dans la héance de 
la chambre des représentants du 9 fé- 
vrier 1867; 

Âttenctu qu'elle doit être appliquée par 
analogie aux employés des compagnies de 
tramways, à raison de la similitude qui existe 
entre les concessions de chemins de fer et 
les concessions de tramways; 

Qu'on ne peut, dès lors, ranger les rece- 
veurs des compagnies de tramways dans au- 
cune des catégories énumérées aux articles 
269 et 276 du code pénal, et que, par suite, 
les faits imputés à Goldschmidt revêtent le 
caractère de simples contraventions; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard au jugement rendu 
par le tribunal de police de Saint-Josae-ten- 
Noode le 27 février 1885, lequel est déclaré 
non avenu, renvoie la cause devant le tribu- 
nal de police du canton de Mallnes. 

Du 6 juillet 1 885.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 6 Juillet 1885. 

GARDE CIVIQUK. — Pocrvoi en cassatio^n. 
— Moyen kouvbao. 

iVfs/ pas recevable en cassation un moyeu 
fondé sur un fait non constaté par le juge du 
fond. 

(SMITS.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline d'Anderlecht du 28 mai 1885. 
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ARRÊT. 

LA COUR; - Sar le moyen déduit de la 
violation de Particle 8 de la loi du 8 mai 1848, 
en ce que le conseil de discipline de la garde 
civique d*Anderlecht a condamné le deman- 
deur du chef de manquement à un service 
pour lequel il avait été requis, bien qu'il ne 
tit pas partie de la garde civique de cette 
commune, mais bien de la garde civique 
d'ixelles; 

Auendu que ce moyen n*a pas été présenté 
devant le juge du fond ; quMi repose sur des 
faits qui ne sont pas constatés par le juge- 
ment attaqué et qu*il n'appartient pas à la 
cour de cassation de vérifier; 

Attendu, d'ailleurs, que la procédure est 
régulière et que la peine comminée par la loi 
a été appliquée an fait légalement déclaré 
constant ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juillet 1 885. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9* CB. - 6 JnlUet 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Citation. — Copie. — 
Datb de la remise. — Omission. — Nul- 

LlTlt. 

La cUation doit, à peine de nullité, contenir la 
date des jour, tnois et an de sa remise à Vin- 
ctUpé (1). (Code de proc. civ., art. 61.) 

(de knuyt.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
conseil de discipline de la garde civique de 
Bruges, condamnant le demandeur à une 
amende de 5 francs, du chef d'avoir manqué 
à une réunion ayant pour objet la présenta- 
tion de candidats. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le rtoyen du pourvoi 
déduit de ce que la copie de l'exploit par 
lequel le demandeur a été cité à comparaître 
devant le conseil de discipline ne portait pas 
de date: 



(i) L'absenea de date fait qa'il n*est pas possible 
de recoQDallre si le délai de vingt-quatre heures, aux 
fins de comparoir, a été observé (code d'inst. crim., 
art. 14«}. 

PASIC, 1885. — 1» PABTtS. 



Attendu, en fait, que la copie de l'exploit 
de citation, laissée au demandeur, n'était pas 
autrement datée que par l'indication du mil- 
lésime; 

Attendu que tout exploit, pour répondre 
aux prescriptions de la loi, doit être régulier 
non seulement sur Toriginal, mais sur la 
copie; 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 du 
code de procédure, l'exploit d'ajournement 
contiendra la date des jour, mois et an, à 
peine de nullité; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'exploit dont le 
pourvoi signale l'irrégularité est nul et a en- 
taché de nullité la procédure qui l'a suivi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 juillet 1885.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. H. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. - 6 Juillet 1886. 



PROCÉDURE PÉNALE. — 

RBCTIONNEL. — JCGEMENT. 

LÀ LOI. — Juge d'appel. 



Tribunal cor- 
— Lecture de 



En matière correctionnelle, la lecture de la loi 
pénale au condamné n'est pas prescrite à 
peine de nuUUé (2). (Code d'inst. crim., 
art. 195.) 

Le juge d*appel, confirmant un jugement de 
condamnation, n'est pas tenu de donner au 
condamné une seconde lecture de la loi 
pénaU(l). 

(vandenbbrghe et tscharner.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 27 mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Vandenberghe 
n'a signalé aucun moyen à l'appui de son 
pourvoi; 

Attendu que le pourvoi de Tscharner est 
fondé sur la violation des articles 195 et 211 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
l'arrêt attaqué n'indique pas les textes de loi 



97 octobre 1856 et 
1, 128). CorUrà : cass., 



(2) Conf. cass., 3 mai 
4 mars 1861 (Pasic.,1861, i 
â4 DOT embre 1836. 

(3) Pareillement, an débouté d'opposition ne doit 
pas contenir le texte des lois appliquées. Cass., 
19 février 1883 (Pasic, 1883, 1, 39); HÉLIE, t. Vil» 
p.8S8. 

14 
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dont il a été fait application dans la cause, et 
en ce que ces textes n*ont pas été lus à l'au- 
dience de la cour d'appel ; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Bruxelles avait déclaré Tscharner coupable ' 
d'avoir : i"" enfreint Tarticle 135 de la loi du 
18 mai 1873; â'' commis plusieurs faux en 
écriture de.commerce; et 3® commis plusieurs 
escroqueries; 

Attendu que le jugement contenait Tindi- 
cation des textes appliqués et que ces textes 
ont été lus à l'audience du tribunal correc- 
tionnel ; 

Attendu que Tarrèt attaqué a reconnu que 
l'infraction à l'article 133 de la loi du 18 mai 
1873 n'est pas établie, mais qu'il a déclaré, 
comme l'avait fait le jugement rendu en pre- 
mière instance, que Tscbarner s'est rendu 
coupable de faux en écriture de commerce et 
d'escroqueries; 

Attendu que la cour d'appel, pour justifier 
les condamnations qu'elle a prononcées en 
conséquence de cette déclaration, a invoqué 
les articles visés et insérés au jugement atta- 
qué, sauf, dit l'arrêt, l'article 133 de la loi 
du 18 mai 1873; 

Qu'elle a donc clairement indiqué et spé- 
cifié les textes dont elle faisait l'applica- 
tion; 

Attendu que, ces textes ayant été lus à 
l'audience du tribunal correctionnel, il a été 
satisfait an vœu des articles 195 et 211 du 
code d'instruction criminelle ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette lecture n'est 
pas prescrite à peine de nullité, mais seule- 
ment sous peine de 50 francs d'amende 
contre le greffier; 



(i) Gass., 28 jain 1876 (Pasic, 4875, 1, 326) et 
38 juin 1880 (i6t<f ., 1880, l, 256). 

(2) L*ariicle 50 de la loi sar la milice autorise-t-U 
le miliden qui comparait soit devant le conseil de 
revision, soit devant la cour d*appel, à invoquer, au 
moment où ses premiers motifs vont être écartés, des 
motifs nouveaux dont l'appréciation rentre dans les 
attributions de l'autre branche de la juridiction 
d'appel et dont il n'avait même fait aucune mention 
devant le conseil de milice? 

L'article 50 a été modifié, en dernier lieu, par la 
loi du SO juillet 4881, dont la section 111, arU 18, 
porte : 

« La mention de la députation permanente du con- 
seil provincial est remplacée par celle de la cour 
d'appel, dans les articles... 50... » 

Ces modifications, aux termes mêmes de l'Exposé 
des motifs, ne sont « que la conséquence nécessaire 
de la dévolution d'attributions dont le principe est 
établi par les nouveaux articles 29 et 49 bit. Elles 
ont uniquement pour objet l'application pure et 
simple k la procédure devant les cours d'appel, sub- 



Âttendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés con- 
stants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juillet 1885.— 2* ch. —PrA. M. Van- 
denpeereboom, président. —Aapp. M. Giron. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général.— P/. M. Jottrand. 



2« CH. - 6 JolUet 1886. 

MILICE. — Exemption provisoire. — I.ifir- 
MiTÉs. — Service de frère. — Double 

COMPÉTENCE. — FaMILLB DE CINQ FII^. — 

Alternance. 

Le milicien appartieiU à la levée, non de I'm- 
née où U a pris pari au tirage, nuùs de celle 
oit il a été désigné pour le service {{). (Loi 
du 18 septembre 1875, art. 29.) 

Les désignations alternent avec les exemptions. 
(Même loi, art. 51.) 

Le conseil de milice. statue à toutes fins; dam le 
casoiile milicien est exempté provisoirement 
par le conseil de milice, du chef d^infirmités, 
la réformation de cette décision par le m-- 
seil de revision n« lui enlève pas le àroil 
d'invoquer immédiatement son exemption à 
raison du service d'un frère; ce recours e^ 
porté devant la cour d'appel (2). (Même loi, 
art. 50.) (Jugé implicitement.) 



stitttées aux députations permanentes, des disposi- 
tions des lois sur la milice actuellement en Tiguear, 
en ce qui concerne : 

« À. Les délais pour statuer, les conditions d'ip- 
préciation des faits... » 

Les principes de l'article 60 n*ont donc pas été 
changés en 4881 et il faut rechercher antérieurement 
la pensée de la loi. 

La loi du 18 septembre 1873 a également modifié 
l'article 80, mais simplement pour le mettre en har- 
monie avec les articles 48 bii et 49 bit par lesquels 
cette loi instituait les conseils de rofision et déter- 
minait les attributions de ces collèges et des députa- 
tions permanentes. 

« La section (centrale), dit son rapporteur (H. .No- 
thomb), a successlTemenl décidé, à runanimilé .* 

« i« Que les députations permanentes continueront 
de statuer sur toutes les questions de milice autres 
que celles d'aptitude au service, et 

« 2» Qu'il y aura deux degrés de juridiciioD : en 
premier, le conseil de milice ou la commission pro- 
vinciale instituée par l'article 47 de la loi de 1870, et, 
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(mbrtens.) 

Le demandeur, Pierre Merlens, né en !862, 
est l*aîné d'une famille de cinq fils; ajourné 
pour faiblesse de complexion, en 1882, i883, 
1884 et 1885, il fut, cette dernière fois, sur 
appel par un intéressé, déclaré apte par le 
conseil de revision (i5 mai 1885). 

Inimédiatement,il invoqua, pour la première 
fois, le service de son frère puiné, François, 
remplacé par le département de la guerre. 
Son troisième frère n'a pas été désigné par le 
tirage; les quatrième et cinquième ne sont 
pas encore en âge de- milice. 

Sur cette nouvelle réclamation, la cour 
d'appel de Bruxelles rendit, le 3 juin 1885, 
Tarrèt suivant : 

(( Va la décision du conseil de revision de 
la province d*Anvers, en date du 15 mai 1885, 
quf déclare le réclamant apte au service ; 

« Vu la réclamation formulée le même jour 



en degré d*appel, les députations et les conseils de 
révision. » 

Celte portée des dispositions nouTelles a encore été 
accentuée, au cours de la discussion parlementaire, 
par M. le ministre de l'intérieur. < Je ne puis assez 
insister ■, a-t-il dit, t sur le caractère de la juridic- 
tion des conseils de révision, qui n'ont & statuer que 
sar les exemptions fondées sur Tinaptitude physique 
au serrioe. » Et le rapporteur de la section centrale 
s'est empressé d'ajouter : < Le conseil de révision est 
une juridiction spéciale, un démembrement, si je 
puis dire, de la députation permanente qui, jusqu'ici, 
avait compétence dans tous les cas .qui pouvaient 
se présenter, pour les causes morales aussi bien que 
pour les causes physiques. Aujourd'hui, on relire 
uniquement cette dernière partie des attributions de 
la députation et on en investit ce rouage nouveau 
qu'on appelle le conseil de revision. > 

De ce qui précède, il résulte que le législateur de 
1873 n*a entendu modifier que la répartition du tra- 
vail de la juridiction d'appel et n'a voulu, en aucune 
façon, restreindre les droits des appelants. S'il avait 
eu l'intention d*en agir autrement, spécialement en 
créant une distinction telle, entre les branches de la 
juridiction d'appel, que les droits des appelants en 
eussent été amoindris, il eût, d'abord, modifié l'arti- 
cle 49 et eût prescrit, notamment, le dépôt de Tacte 
d'appel au gouvernement provincial dans les cas oU 
il devait s'agir de causes physiques, et au greffe de la 
cour d'appel dans les autres cas. Cette distinction, il 
faut le noter, a été faite k l'article 59, pour le recours 
en cassation. 

Par conséquent, que le milicien se présente devant 
la cour d'appel ou devant le conseil de revision, son 
recours est unique et ses droits sont entiers, tels que 
les lui conCérait la loi de 1870. 

Or, les travaux préliminaires de celte loi enseignent 



par Mertens du chef de service de son frère ; 

(( Attendu que le réclamant, milicien de 
1 883, ayant été précédemment successivement 
ajourné pour faiblesse de complexion, son 
frère puiné, François, milicien de 1885, a été 
désigné pour le service, puis remplacé par le 
département de la guerre; que son second 
frère, Jacques-Louis, milicien de 1884, n*a 
pas été désigné par le sort et que deux autres 
frères n'ont point encore atteint Tâge de dix- 
neuf ans ; 

« Attendu que la famille du réclamant, se 
composant de cinq fils, est tenue d'en fournir 
deux pour le service, suivant le prescrit de 
Tarticle 51 de la loi sur la milice, et que ce 
nombre ne sera point dépassé par la désigna- 
tion du réclamant pour le service : 

« Attendu que si, d'après le deuxième para- 
graphe du même article, les désignalions 
doivent, en règle générale, alterner avec les 
exemptions, ce principe cesse d'être appli- 
cable lorsque, comme dans l'espèce, par 



que (rapport de M. Muller, art. 40 du projet de loi) 
« l'appel est dévolulif, en ce sena que le jugement du 
conseil de milice e&t entièrement soumis à la revision 
du juge d'appel, qui décidera de nouveau le point 
litigieux, après vérification, mais en considérant 
l'état du milicien comme étant remit en queetion iout 
tout let rapportt. Si on lui découvre des causes 
d'exemption qu'il n'a pas expressément invoquées 
dans la requête d*appel, ou qu'il invoque de vive 
voix, il doit y être fait droit. » 

« 11 ne s'agit pas ici de contestations privées qui 
ne concerneraient que les parties en cause. L'intérôl 
général, celui de l'armée, est aussi en jeu, et il ne 
doit dépendre ni d'un demandeur, ni d*un défen- 
deur en appel, soit de faire incorporer des hommes 
impropres au service, soit de régenter une matière 
d'ordre public. U arrive, d'ailleurs, que des faits 
postérieurs à la décision du conseil (de milice), à 
l'acte d'appel même, en infirment complètement les 
motifs : par exemple, un décès survenu ou telle autre 
circonstance. » 

Au surplus, si le législateur n'avait pas voulu 
laisser une pareille latitude aux intéressés, il l'aurait 
exprimé, et, logiquement, il eût, d'abord, exigé que 
l'appel fût motivé, comme le recours en cassation. 

Il en a décidé autrement, citant à l'appui de sa 
décision ce passage de l'Exposé des motifs où on lit 
(voir rapport Muller, art. 40 du projet de loi) : c Si 
Ton exigeait un motif reposant sur des faits incon- 
testablement vrais... le droit d'appel serait souvent 
entravé, si pas détruit. 

« Si l'appel doit être motivé, la députation pourra* 
t-elle baser sa décision sur d'autres motifs que ceux 
allégués dans l'acte? 

« Si elle le peut, la règle qui oblige l'appelant à 
motiver sa réclamation est superflue, v 

Or, elle le peut, puisque l'article ISO le dit. 
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suiu d^exemptions, de dispenses ou de numé- 
ros non compris dans le contingent, la famille 
n'a point fourni à TElat le nombre d'hommes 
qui lui est dû. (t); 

« Déclare le réclamant mal fondé en sa 
réclamation, Ten déboute (3 juin i885. Rapp. 
M. Ed. De Le Court.) » 

Pourvoi par Mertens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi, déduit de la violation de Tarticle 5i 
de la loi sur la milice, en ce que Tarrèt dé- 
noncé, en refusant d'exempter le demandeur, 
qui est Taîné d'une famille dont le second fils 
sert par remplaçant, a méconnu la règle écrite 
au § 3 de cet article, en vertu de laquelle, 
dans une famille où il y a plusieurs fils, les 
désignations pour le service doivent alterner 
avec les exemptions : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt dénoncé que le demandeur, milicien 
de 4882, après avoir été ajourné pour fai- 
blesse de complexion en 1882, 1883 et 1884, 
a été déclaré apte au service par le conseil 
de revision de la province d'Anvers, le 
13 mars 1885, et qu'il a, séance tenante, ré- 
clamé son exemption du chef de service de 
frère; que son frère puîné, François Mertens, 
milicien de 1883, a été désigné pour le ser- 
vice et remplacé par le département de la 
guerre ; que son second frère, Jacques-Louis, 
milicien de 1884, n'a pas été appelé par le 
sort et que ses deux autres frères n'ont point 
encore atteint l'âge de 19 ans; 

Attendu que l'ajournement prononcé d'an- 



ci) Conséquence du principe que le milicien appar- 
tient à la leTée, non de Tannée où il a pris part au 
tirage, mais de celle oh il a été désigné pour le ser- 
Tice(art.29). Cas8..38juin 187S(PASic.,i87SJ,3î6). 

Gass., S8 juin 1880 (Pasic, 1880, 1, 956). « Aux 
termes des articles 15 et 19, les ajournés des années 
antérieures éunt appelés les premiers à fournir le 
contingent de Tannée, si leur exemption a*est pas 
renouf elée, ils se trourent dans la même situation que 
ceux qui sont inscrits pour la première fois en vertu de 
leur âge et doivent leur être assimilés à tous égards. » 

(2) Cass., 9 avril 1877 (Pasic, 1877, 1. 191). Le 
droit de patente n'atteint pas Taccroissement de 
ravoir social résultant de la hausse survenue dans les 
valeurs de portefeuille. 

Pasicrisib, 1876, 1, 204. « La patente est assise 
sur l'accroissement du capital, et non sur celui de 
l'avoir social. • 

Pour devenir cotisable, cette plus-value doit exister 
en caisse, en écus sonnants. 



née en année en faveur du demandeur avait 
pour effet de le faire reporter à la liste de 
tirage de Tannée suivante, où un des Damé- 
ros les moins favorables lui était assigné, et 
que le retrait de cet ajournement par le con- 
seil de révision Ta fait incorporer dans le 
contingent de Tannée 1885; que sa situation 
est identique à celle des nouveaux appelés de 
la classe de cette année et s'établit d'après 
les faits existants au moment de son examen ; 

Qu'il doit être considéré, relativement I la 
milice, comme étant le troisième fils de la 
famille et que, partant, en présence des foîts 
constatés et au vu de l'article 31 précité, aux 
termes duquel, dans une famille qui compte 
cinq fils, deux peuvent être désignés pour le 
service, la cour de Bruxelles, en refusant 
l'exemption réclamée par le demandeur, loin 
d'avoir violé la disposition qu'il invoque, en 
a fait, au contraire, une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juillet 1885. — «• ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.— Aafyp. M. Protin. 
— Concl, conf, M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CE. — 6 jnUlet 1886. 

PATENTE. — Société anontmb. — 
Bénéfices. 

Le droit de patente dû par les sodétéi amangma 
frappe exclusivement les sommes réparim 
entre les actionnaires, ou susceptibles de 
répartition (2). (Loi du Si mai 1819, 



M. l'avocat général Dupré-Lasalle (D. P., ISTTO, II, 
133, note, l** col.) < Les plus-values ne peaveot 
être considérées comme bénéfices qu'après réalisa- 
tion. » 

9 décembre 1876. Avis de M. Gilbert, direeteur des 
contributions de la profince de Brabant, sur um 
réclamation de la Banque de TUaion. « An point de 
vue de la cotisation du droit de patente des toeàéiM 
anonymes, la plus-value des valeurs en portefeuille 
D*a jamais été considérée cooraie un bénéfice positi- 
vement acquis; ce n*est qu*au moment de la réalisa- 
tion que Técart entre le prix de vente et le prii 
d Vcbat vient augmenter l'avoir social. > 

Cet avis fut consacré, en termes identiques, par la 
députa tion permanente du Brabant, le iO janvier iS77 
(Pasic, 1877,1,192). 

Loi du S3 janvier 1849, Exposé des molih {Docu- 
ments fMirîem., 1848-1849, p. 140, 9« col.). « Ici rirapfti 
ne frappe que sur des bénéfices certains et réellement 
réalisés. » 
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Ubieau IX; loi du 2i janvier 1849, an. 3.) 
Il u*affecte Vaciif 90cial que pour autant ^'i/ 
$oU réalisé en espèces, 

(compagnie IMMOBIIJÈRB du sud 0* ANVERS, — 
C. L*ADIUNISTRATION DBS CONTRIBUTIONS.) 

La coar d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le 27 mars 1885, farrèt suivant : 

a Attendu que la requérante soutient que, 
pour chacune des années 1879, 1880, 1881 
et 1882, il y a lieu d'éliminer de Tassieltede 
Timpôt : 

a A. Le poste : Premier bénéfice réservé à 
Paciion de jouissance^ porté à la fin des bi- 
lans, sous la rubrique : Répartition des béné- 
fices; 

tt Attendu que, pour justifier son soutè- 
nement relatif à ce poste, elle fait valoir que, 
créée en vue de la revente des terrains pro- 
venant des anciennes fortifications d'Anvers, 
elle a, pendant les dix premières années de 
$ion existence, remboursé toutes ses oblisi:a- 
tions et amorti toutes ses actions de capital, 
de telle sorte que, dès le 31 décembre 1875, 
elle s'est trouvée en possession d'un bénéfice 
consistant dans la masse des terrains qui lui 
appartenaient encore et qui, estimés k Al fr. 
le mètre carré, représentaient à la dite date 
une valeur de 13,560,865 francs; qu'en vertu 
d'une décision prise par l'assemblée géné- 
rale, le 29 avril 1876, cette valeur a été attri- 
buée jusqu'à concurrence de 9,082,822 francs 
aux actions de jouissance à titre de premier 
bénéfice, l'excédent des prix réels de vente 
sur le montant de l'estimation faite en 1875 
devant éventuellement constituer un second 
bénéfice à répartir entre les mêmes actions, 
à la fin de chaque année; 

« Attendu que la Société Immobilière con- 
clut de là que le poste « Premier bénéficeréservé 
tt à Vadion de jouissance » représente, dans 
ses bilans de 1879, 1880, 1881 et 1882. un 
bénéfice qui était acquis aux actionnaires 
dès 1876 et qui, par suite, doit échapper à 
l'application du droit de patente, en vertu 
de l'article 43 de la loi du 21 mai 1819; 

« Mais, attendu que, en acceptant comme 
vraies toutes les allégations de la requérante, 
il en résulterait purement et simplement que, 
à la date du 31 décembre 1875, elle se trou- 
vait en possession de terrains dont l'aliéna- 
tion successive devait, d'après ses calculs, 
lui procurer des bénéfices considérables 
qu'elle a estimés et dont elle a réglé le sort 
en vue de répartitions ultérieures; 

tt Attendu que ses écritures prouvent 
qu'elle-même a toujours considéré le stock 
des terrains qui lui appartenaient encore à la 
fin de chaque exercice comme une source de 



bénéfices futurs et non comme un bénéfice 
actuel; qu'aucun doute n'est possible à cet 
égard, puisqu'il suffit de jeter un coup d'oeil 
sur ses bilans pour se convaincre que jamais 
elle n*a compris la valeur représentative des 
dits terrains, ni dans le compte profits et 
pertes, ni dans la répartition des bénéfices; 

« Attendu que le droit de patente des so- 
ciétés anonymes porte sur les bénéfices réa- 
lisés annuellement et non sur les bénéfices; 
prévus, quelque certains qu'ils puissent être ; 

« Attendu que les pièces produites dé- 
montrent que le premier bénéfice réservé à 
Faction de jouissance en 1876 a été réalisé 
et réparti en 1 879, 1 880, 1 881 et 1 882, jusqu'à 
concurrence des sommes indiquées aux bi- 
lans de ces quatre années ; 

(La suite sans intérêt.) 

« Par ces motifs, la cour met à néant la 
décision attaquée ; émendant et statuant par 
diposiiion nouvelle, dit que la société est 
passible du droit de patente des sociétés ano- 
nymes; la déclare recevable à critiquer le 
montant des cotisations établies d'office par 
le fisc pour les années 1879, 1880, 1881 
et 1882; dit que l'assiette de l'impôt pour 
chacune de ces années ne peut comprendre 
que les sommes portées à la fin des bilans, 
dans la répartition des bénéfices; ordonne, 
en conséquence, que le droit de patente dont 
la requérante est passible sera calculé pour 
1 879 sur la somme totale de 1 ,344,662 fr . ; etc. 
Rejette toutes autres plus amples conclu- 
sions des parties; condamne la requérante 
aux deux tiers des dépens, le surplus restant 
à charge de l'Eut. » (27 mars 1885. Rapp. 
M. Baudour.) 

Pourvoi par la société, fondé : 

Sur la violation et la fausse application 
des articles 3 de la loi dn 22 janvier 1849, 
12 de la loi du 5 juillet 1871, 43 de la loi du 
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que l'exposante était astreinte à payer, 
pour les années 1879, 1880, 1881 et 1882, 
un droit de patente calculé sur toutes les 
sommes mentionnées à la fin de ses bilans, 
sous la rubrique Répartition des bénéfices, 
en y comprenant les sommes portées, chaque 
année, sous le poste Premier bénéfice réservé 
à raction de jouissance. 

L*arrêt constate en fait que ces sommes 
proviennent de la vente d'une partie d'un 
stock de terrains dont partie de la valeur était 
acquise à la société dès le 31 décembre 
1875, après remboursement de ses obliga- 
tions et de tout son capital-actions; elles 
représentent la valeur qu'avaient, à cette 
époque, les dits terrains. Par conséquent, 
elles constituaient un bénéfice définitivement 
acquis, dès 1875, et ne peuvent plus donner 
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lieu actuellement ^ la perception d'un droit 
de patente qu'à raison de la plus-value 
acquise depuis. 

L'arrêt constate que, à la fin de 1875, la 
société avait remboursé toutes les obligations 
émises par elle et toutes les sommes versées 
par ses actionnaires sur leurs actions; qu'elle 
possédait, en outre, une grande quantité de 
terrains à bâtir valant, à cette époque, 
43 millions et demi. 

De ces constatations il résulte que, dès 
cette époque, la société avait acquis et réalisé 
un bénéfice de 15 millions et demi, et bien 
que ce bénéûce n'ait pas été, dès lors, distri- 
bué aux actionnaires, ni converti en argent 
comptant, il est incontestable que si le fisc 
avait cru, à cette époque, que les bénéfices 
réalisés par la demanderesse en cassation 
étaient sujets au droit de patente, ce droit 
eût été établi et perçu, dès 1876, sur la 
somme indiquée par le bilan de 1875. L'ar- 
rêt attaqué suppose que ce bénéûce n'a pas 
été réalisé dès 1875, parce qu'il n'a pas été, 
dès lors, converti en argent. 

Or, c'est là une distinction qui n'est point 
faite par la loi et qui est condamnée d'ail- 
leurs par votre jurisprudence. Votre arrêt 
du 19 mai 1879 (Pasic, 1879, I, 278) dé- 
cide formellement qu'il n'est point nécessaire 
qu'un bénéfice soit converti en argent pour 
qu'il soit soumis à la patente. 

Cette interprétation est la seule rationnelle; 
il est de principe que la patente ne frappe 
que les bénéfices réalisés dans l'année même 
par la société patentée; peut-on dire que la 
totalité du prix de vente des terrains aliénés 
par la société en chacune des années 1879 
à 1882 constitue un bénéfice réalisé inté- 
gralement en ces années? Ne doit-on pas, 
pour trouver le bénéfice réalisé dans Tannée, 
déduire du prix de vente la valeur qu'avait 
le terrain au début de l'année? N'est-ce pas 
seulement la plus-value annuelle qui est 
imposable, ou peut-on frapper en même 
temps la plus-value acquise les années pré- 
cédentes? 

La situation, telle qu elle est accusée par 
les bilans de la société demanderesse, est la 
suivante : la société possède depuis 1 875 un 
fonds de réserve de 400,000 francs constitué 
à l'aide de bénéfices accumulés et des im- 
meubles qui valaient, en 1875, 15 millions 
et demi; cette valeur était imposable en 
1876, elle ne l'est plus aujourd'hui. 

M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse applica- 



tion de l'article 5 de la loi du 22 janvier 
1849, 12 de la loi du 5 juillet 1871 et 45 de 
la loi du 21 mai 1819, en ce que Tarrét 
attaqué décide que la demanderesse était 
astreinte à payer pour les années 1879 
à 1882 un droit de patente calculé sur toutes 
les sommes mentionnées à la fin de ses 
bilans sous la rubrique RépartUion des béné- 
fices, en y comprenant les sommes portées 
chaque année sous le poste Premier béné- 
fice réservé à Vaction de jouissance; 

Attendu que le droit de patente dont l'ad- 
ministration poursuit le payement se rap- 
porte aux années 1879, 1880, 1881 et 188i, 
et que la société se prévaut de la tardivetéde 
cette réclamation, en se fondant sur ce que 
le bénéfice servant d'assiette à l'impôt en 
recouvrement avait été réalisé dès 1875; 
qu'à la fin de cet exercice, elle avait rem- 
boursé toutes ses obligations et tontes les 
sommes versées par ses actionnaires; qu'il 
lui restait, de ses acquisitions, des terrains 
représentant une valeur de 15 millions 560 
mille francs et que celle-ci devait être con- 
sidérée comme un bénéfice acquis et réalisé; 

Attendu que, suivant cette thèse, la patente 
des sociétés anonymes pourrait avoir poar 
assiette une valeur immobilière, de sa nature 
contestable et aléatoire, et donner lieu, dans 
les cas analogues à celui de la cause, à des 
vérifications, des expertises et d'autres de- 
voirs d'instruction qui mettraient obstacle à 
la prompte perception de l'impôt; 

Attendu que cette seule conséquence do 
système de la demanderesse suffirait à en dé- 
montrer l'inadmissibilité; qu'au surplus, au- 
cune contestation n'est possible sur le sens 
que la loi du 22 janvier 1849 donne au mot 
bénéfice; que des discussions auxquelles cette 
loi a donné lieu comme de son texte même 
il appert qu'elle comprend exclusivement 
sous ce terme les sommes réparties entre les 
actionnaires ou susceptibles de leur être 
distribuées; 

Attendu que, dès lors, en décidant que les 
immeubles possédés par la société défende- 
resse, quelle que fût sa situation financière, 
ne pouvaient servir de base à la patente, 
l'arrêt attaqué, loin de contrevenir à la loi, 
en a fait une juste application : 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de 
s'arrêter aux fins de non-recevoir opposées 
au pourvoi, le rejette... 

Du 6 juillet 1885.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayei. 
— Omd. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat génénal. — PI. MM. Guil- 
lëry et Georges Leclercq. 
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in GB. — 9 JnUlet 1886. 

ABORDAGE. — Faote. — Juge du fait. — 
Appréciation souveraine. — Motifs. 

Il appartient au juge du fond d'apprécier les 
causes (f un abordage. Ce juge constate sou- 
verainemenl si la faute imputée a causé le 
dommage dont la réparation est demandée, 
et U motive par là même sa décision, 

(bOOTH et consorts, — C. SMITH ET 
FRANCS.) 

Pourvoi contre l'arrêt prononcé par la cour 
de Gand, le 1" août 1883 (Pasic, 1885, 2. 
127). M. Tavocat général Mélot a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation de l'article 20 de Tarrêlé 
royal du 50 avril 1881, de Tarticle 1582 du 
code civil, des articles 228 et 229 de la loi du 
2! août 1879, et, en outre, de l'article U de 
la convention du 22 juin 1851 entre la Bel- 
gique elles Pays-Bas, de rarlicle 15 de l'ar- 
rêté royal du 4 mars 1851 et de l'article 40 
de l'arrêté royal du 18 janvier 1875, en ce 
que la cour de Gand a déclaré le Vigiiant 
exempt de toute faute, alors qu'il résulte des 
faits constatés par l'arrêt et de la procédure 
antérieure que le VigUani n'a. pas ralenti sa 
marche lorsqu'iljs'approchait ou passait à 
côté des allèges; 

Tout au moins, violation de l'article 97 de 
la Constitution, en ce que la cour, formelle- 
ment saisie deU'application des dits articles 
aux faits qu'elle constate, n'a pas examiné ce 
point et n'a donné aucun motif pour justifler 
cette absence d'examen ; 

De même, violation de l'article 17, § 7, da 
même règlement, en ce que l'arrêt attaqué, 
après avoir constaté que le Vigilant a dépassé 
le Whimbrel à bâbord , a considéré cette 
manœuvre comme légitime, et, en outre, de 
l'article 8 de l'arrêté royal du 4 mars 1851 et 
de l'article 52 de l'arrêté royal du 18 jan- 
vier 1875, qui consacrent la même obliga- 
tion; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate : 

Qu'il n'est pas prouvé que l'abordage ait 
été causé par la faute du capitaine Smith, et 
que, sans la faute persistante du capitaine 
Booth, l'accident n'aurait pu se produire; 

Que le Vigilant a dépassé le Whimbrel k 
bâbord, parce que le capitaine Booth, arrivé 
au lieu de l'abordage, au lieu de serrer la rive 



qu'il avait à sa gauche, pour laisser à tribord 
le libre passage au Vigtiant, s'est obstiné à 
lui couper le chemin, et que c'est en violant 
les prescriptions réglementaires que celui-ci 
s'est mis à portée des allèges abordées; 

Que ces constatations du juge du fond soçt 
souveraines ; 

Attendu que la cour n'était pas tenue de 
rechercher si le Vigilant a ralenti sa marche 
lorsqu'il s'approchait des allèges, puisqu'elle 
décide, en fait, que ce navire n'a pu exercer 
aucune influence sur le mouvement de dévia- 
tion du Whimbrel^ qui a donné lien à l'abor- 
dage; 

Que l'arrêt en induit à bon droit que, pour 
la décision du litige, il importe peu que le 
Vigilant, en dépassant le Whimbrel, ait ou non 
excédé la vitesse réglementaire; 

Que le juge du fond apprécie souveraine- 
ment si la faute imputée a causé le dommage 
dont la réparation est demandée; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt dé- 
noncé, qui est motivé au vœu de la loi, n'a 
pu contrevenir aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne les demandeurs aux dépens et à l'in- 
demnité de 150 francs envers les défen- 
deurs. 

Du 9 juillet 1885. — 1"» ch.- Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. U. Ca- 
sier. — Cond. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PI. MM. Picard et De Mot. 



S« CH. - 18 JnUlet 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

A défaut de notification auà: parties en cause, 
le pourvoi n'est pas recevable (I). (Loi du 
18 septembre 1873, art. 61.) 

(WALSCHABRTS, — C. VBRHAEGEN.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision d'Anvers du 11 juin 1885. 
Arrêt conforme â la notice. 

Du 15juilletl885.— 2«ch.— Pré«. M.Van- 
denpeereboom, président.— fîa/^. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Klele, pre- 
mier avocat général. 

(I) Cass., 8 juin 1888. »u^à, p. 480. 
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9* ce. - 18 jolUet 18$6. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — 
Enregistremekt. 

Est nul le pourvoi dont la signification n'est 
pas enregistrée (1). (Loi du 22 frimaire 
an VII, art. i7 et 68, § !«'; loi du i8 sep- 
tembre i873, art. 62.) 

(geerts, — c. haast.) 

Pourvoi contre un arrêt du conseil de re- 
vision d*Anvers du 26 mai 1885. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le pourvoi : 

Considérant que Tarticle 62 de la loi sur 
la milice exempte les actes de la procédure 
devant la cour de cassation des frais d'enre- 
gistrement, mais non de la formalité ; que. 
partant, l'exploit de signiflcation du pourvoi 
aux intéressés reste soumis à cette formalité, 
suivant Tarticle 68, § l^', de la loi du 22 fri- 
maire an vu; 

Considérant que Taccomplissement n'en 
est pas constaté ; 

Considérant que le dit exploit, non enre- 
gistré, est déclaré nul par l'article 54 de la 
loi du 22 frimaire an vu ; 

Que, par suite, Tarticle 61 de la loi sur la 
milice frappe le pourvoi de déchéance ; 

Considérant que, du reste, Tarticle 47 de 
la loi du 22 frimaire an vu défend aux juges 
de rendre aucun jugement sur des actes non 



Par ces motifs, rejette... 

Du 13 juillet 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Cond. conf, M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9«CB. — 18 jnUlet 1886. 

MILICE. — Exemption. — Nombre de ser- 
vices. — Composition de la famille. — 
Frère utérin. 

Les frères utérins sont assimilés aux frères 
germains pour la composition de la fa- 
mille (2). (Loi du i8 septembre i873, 
art. 25.) 

(i) Ca88.,S2 juin i888 («uprd. p. 193). 
(S) Conf. Jamms, II** 438 et 299. 
Cooseils de mUice, i« de U Flandre occidentale, 
4S jnin .i87i {Juritp, m maUin de milice, 1871, 



(BOLLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 4 juin 1885, qui refuse Texemp- 
tion à Joseph Bolle, désigné pour le seniee. 
par le motif qu1l est le troisième d^nne fa- 
mille de quatre fils dont Tafné seul a accom- 
pli son temps de service réglementaire; 
pourvoi fondé .sur ce que le quatrième fils, 
Edmond Godfrin, est étranger à la famille et 
n*estqu*un frère consanguin, issu du second 
mariage de la veuve Bolle avec Godfrin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la fausse application de Tarticle 51 de la 
loi sur la milice, en ce que Tarrêt aitaqoé 
semble établir que la famille Bolle est com- 
posée de quatre fils, alors qu'Edmond God- 
frin ne peut être considéré comme faisant 
partie de la famille Bolle, puisqu'il figure sur 
la feuille indicatrice de la composition de la 
famille Godfrin : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
demandeur est le troisième d'une famille 
composée de quatre fils, dont les deux pre- 
miers sont ses frères consan^niins et le qua- 
trième son frère utérin : que Tafné a été rem- 
placé par le département de la guerre ; 

Attendu quVn déclarant, dans ces circon- 
stances, cette famille tenue de deux services, 
et en refusant, par suite, au demandeur 
Texemption réclamée, le dit arrêt s*est stric- 
tement conformé à Tarticle 51 des lois sur 
la milice, puisque, aux termes de Tarti- 
cle 25 de ces lois, en matière d'exemption 
du chef de parenté, les frères consanguins et 
utérins sont assimilés aux frères germains; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet i885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. président. — Bapp. 
M. De Le Court. — Cond, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 18 jaUlet 1886. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mandat 
d'arrêt. — Appréciation souveraine. 

La cour d'appel apprécie souverainement Vexis- 
tence des drconstances qm justifient le «ww- 
tien (f'tffi mandat d'arrêt (5). (Loi da 
20 avril 1874, art. 19.) 

p. 8S); 3» du firabant, 10 STril i87S (i6M., 1879, 
p. 90), et S6 mai 1880 {ibid., 1M80, p. 72). 
(3) Casa., 4 jain 1883 (Pasic, 1883, 1, S88). 
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(PÀLMEKS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Liège, du 15 Juin 1885. 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu quelejuge d'instruction près le tri- 
bunal de première instance de Hasselt a mo- 
tivé le mandat d*arrèt dont il 8*agit au procès, 
sur ce que les faits mis à la charge de Pal- 
mers sont passibles d'une peine plus forte que 
celle de trois mois d'emprisonnement, et sur 
ce que certaines circonstances qu'il spécifle 
sont graves et exceptionnelles et intéressent 
Tordre public ; 

Attendu qu'en confirmant ce mandai d'arrêt 
par les motifs sur lesquels le juge d'instruc- 
tion s'était basé pour le délivrer, la cour 
d'appel de Liège constate souverainement la 
réunion de toutes les circonstances de fait 
requises par la loi pour justifier la détention 
préventive de l'inculpé et fait, en consé- 
quence, une Ju6te application des lois sur la 
matière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet i885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. I>umont. — ConcL conf. M. Me-sdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9« CE. — 18 Juillet 1886. 

JEUX DE HASARD. — Appréciation sou- 
veraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature de jeux de hasard tenus sur la voie 
publique (i). (Art. 557, n« 3.) 

(bourguignon, fastré et verbrugghb.) 

Les demandeurs furent poursuivis respec- 
tivement devant les tribunaux de police 
d'Ixelles et de Blolenbeek-Saint-Jean, pour 



(1) Les parquets des trois cours d'appel du 
royaume, eoosuliés par le gouvernement sur le 
caractère dei» paris à la cote, furent unanimes à les 
considérer comme de Trais jeux de hasard prohibés. 

CasB. franc., t8 juin 1875 (D. P., 4875, 4, 445) et 
5 janvier 4877 (D. P., 1878, 4, 491:. 

Sur le droit souverain d'appréciation, par le juge du 
fond, de toutes les questions de fait, roy. suprà, p. 450. 

11 en est de même : 

i* Des circonstances constitutives de la force ma« 



avoir tenu, sur des champs de courses aux 
chevaux, des paris à la cote. Acquiltés en 
premier ressort, ils furent, sur appel du pro- 
cureur du roi, condamnés chacun à une 
amende de iS francs par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, dont le jugement est 
ainsi conçu : 

« Attendu que le pari à la cote, tel qu'il 
est pratiqué par le prévenu sur les champs 
de courses, est un jeu de hasard; en effet, il 
faut considérer comme Jeux de hasard tous 
ceux où le gain de la partie dépend du sort 
plus que de l'habileté des joueurs; or, le 
prévenu, bookmaker de profession, spéculant 
sur la passion des joueurs, offre au public de 
toute condition de parier sur chacun des che- 
vaux inscrits pour chaque course, et ce à des 
taux différents et avec la chance d'un gain 
d'autant plus élevé pour le parieur que le 
cheval sur lequel il parie a moins de chance 
de l'emporter sur ses concurrents; 

« Attendu qu'il est incontestable que si la 
cote représente les chances réelles des che- 
vaux, le parieur, quel qu'il soit, spartsman 
expérimenté ou joueur ignorant en c^s ma- 
tières, qui risque son argent sur les chevaux 
les moins favorisés, compte exclusivement 
sur le hasard pour gagner, à rencontre de ce 
que lui font prévoir ses connaissances ou 
son intelligence ; 

tt Attendu que ce n'est pas au monde spé- 
cial, assez restreint, des sportstnen, connais- 
seurs, propriétaires de chevaux, etc., qu'en 
dehors de l'enceinte du pesage s'adres^^ait 
généralement le prévenu, mais bien au public 
qu'un but de plaisir ou de curiosité, ou bien 
la passion du jeu amène au champ de 
courses; 

u Que ce public, attiré et excité à parier 
par les cris et les provocations du prévenu, 
bookmaker de profession, ne vivant que de ces 
paris et de ces jeux, n'a évidemment pas la 
compétence nécessaire et ne s'est pas pro- 
curé les renseignements indispensables pour 
pouvoir évaluer et apprécier d'une façon telle 
quelle les chances respectives des chevaux 
concurrents ; 

« Qu'il parie pour satisfaire sa passion de 
jouer et se laisse guider dans le choix du 

jeure. Cass., 3 avril 4878 (Pasic, 4878, !, S66); 

S* De Texistence de prêts usuraires. Cass., i4 no- 
vembre 4884 (tuprà, p. 9); 

3« De l'affirmation que des altérations fraudu- 
leuses ont été commises dans des écritures avant 
pour objet de recevoir et de constater les énon- 
ciations incriminées. Cass., 8 juin 4885 (suprà, 
p. 48n; 

4« De la publicité de jeux de hasard. Cass., 45 juin 
1885 {tuprà, p. 487). 
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cbeyal, soit par le hasard seul, soit par le 
chiffre de la prime que lui procurerait le suc- 
cès de celui au sort duquel il associe sa for- 
tune; 

« Attendu que, dans ces conditions et tel 
qu'il a été pratiqué par le prévenu sur le 
champ des courses de Forest, le pari à la 
cote réunit tous les caractères d*un jeu de 
hasard; que le fait incriminé tombedonc sous 
Tapplication de Tarticle 557, n"» 5, du code 
pénal; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
en la forme, et y faisant droit, met à néant 
le jugement du tribunal de police d'ixelles, 
du 20 mai 1885; émendant..., condamne 
Verbrngghe à une amende de i 5 francs, etc. » 
(Du 45 juin 4885. — Rapp. M. Jamar, vice- 
président.) 

Pourvoi par les condamnés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens du 
pourvoi, déduits : 

Le premier, de la violation de Tarticle 557, 
n*" 5, du code pénal et de Tarticle 4965 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué ap- 
plique, par analogie, aux paris une disposi- 
tion pénale qui ne réprime que le jeu ; 

Le deuxième, de Tarticle 557, n^ 5, du code 
pénal, en ce que le jugement attaqué applique 
cette disposition à un jeu où ce n'est pas le 
hasard seul qui préside, mais où, au con- 
traire, le résultat cherché dépend, ainsi que 
le constate le jugement, du calcul en même 
temps que du hasard ; 

Le troisième, de la violation des arti- 
cles 557, n"" 5, du code pénal, et 1966 du 
code civil : 1<» en ce que le jugement attaqué 
pose en délit un acte parfaitement licite 
pour lequel la loi civile accorde expressément 
une action en justice; 2^ en ce que le juge- 
ment attaqué déclare que, dans les paris sur 
les champs de courses, le résultat dépend plus 
du hasard que de Thabileté du joueur, et, en 
tarit que de besoin, de la violation des arti- 



(1) HÉLIE, t. VII, s 554, p. 67S. « En ce qui 
louche les prévenus de délits passibles d'emprisou- 
nement, si, au lieu de comparaître en personne, ils 
se sont fait représenter et si le tribunal n'a pas 
ordonné leur comparution, ils ne peuvent se faire un 
grief de ce qu'ils n*ont pas assisté aui débats et au 
jugement. En effet, tout ce qu*on peut induire de là, 
c'est que les juges et les prévenus eux-mêmes ont 
pensé que cette assistance était inutile... Ils ne pour- 
raient, par la même raison, prétendre que le juge- 
ment a été rendu par défaut, parce quUls ont été 
illégalemeni représentés, et dans^un:.cas oU ils ne 



des 97 de la Constitution et 141 du code de 
procédure civile, en ce que le jugement tire 
argument de l'incapacité et de rintelligence 
de certaines personnes qui pouvaient se 
trouver dans le public, sans attester que ce 
soit à des personnes de ce genre que le de- 
mandeur se serait adressé : 

Attendu que c'est après avoir constaté que 
le demandeur tenait sur un champ de courses 
un jeu de hasard, que le jugement atuqoé 
fait application de l'article 557, n<> 3, du code 
pénal; 

Attendu que la loi ne définissant pas le jeu 
de hasard, le jugement par lequel un tribunal 
de répression, déterminé par rinslroclion à 
laquelle il a procédé, décide que le fait incri- 
miné a les caractères de pareil jeu, ne peut 
constituer une contravention à la loi et, par 
conséquent, donner ouverture à cassa- 
tion ; 

Attendu que, dans la cause, cette décision, 
induite de circonstances et de considérations 
diverses énoncées dans le jugement, est mo- 
tivée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1885. — 2* ch. — PrU. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mesdach dater 
Kiele, premier avocat général. — PL M. De 
Mot. 



9* CE. — ISJnUlet 1886. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Tribunal dk 
POLICE. — Comparution personnelle. 

La comparution personnelle du prévenu devant 
le tribunal correctionnel, quand la pdw 
d* emprisonnement est encourue, n'est ffos 
prescrite à peine de nullité (1). (Code d'in- 
struction crim., art. 185.) 

Elle est toujours facultative en matière de poUce, 
même devant le tribunal correclionneljngeanl 
en degré d^appeL 



pouvaient pas l'être; c*est an bénéfice que la loi ne 
leur a pas expressément dénié, car Partiel e 18S n*«A 
pas prescrit à peine de nullité et le tribunal a pu 
dès lors le leur accorder; ils y ont acquiescé en » 
faisant représenter, et cette représentation imprime 
nécessairement au jugement un caractère contradic- 
toire. » Cass. franc., 14 août 1827 (Joum, dupai., 
XXI, 728). 

Cass. franc., 13 novembre 1818. La disposition de 
Tartide 185 du code d'instruction criminelle n'est 
pas prescrite à peine de nullité. (Dallok, Répert., 
▼• Avoué, n» 140 ) 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



225 



(JOLLY.) 

Le demandeur fut poursuivi devant le tri- 
bunal de police de Bruxelles, pour avoir, 
contrairement aux prescriptions des règle- 
ments sur les bâtisses, construit les' murs 
mitoyens des bâtiments qu*il élève me Yan 
Gaver à O'^flS d'épaisseur, ou une brique et 
demie, au lieu de 0'",58, ou deux briques, 
comme le prescrit son acte d'autorisation. 

2 mai 4885. — Jugement du tribunal de 
police qui renvoie Tinculpé de la poursuite. 

Appel par le procureur du roi et par la 
ville de Bruxelles, partie civile. 

Sur ce, Jugement réformatif du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, le 30 mai 4885, 
ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constant en fait que 
rintlmé a construit des maisons dans la nou- 
velle rue Yan Gaver, en donnant une épais- 
seur de 52 centimètres aux murs mitoyens ; 

a Qu'il n'est pas dénié que la nouvelle rue 
Yan Gaver a une largeur de 10 mètres; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 50 
du règlement de la ville, en date du 8 jan- 
vier 1885, le maximum de hauteur des fa- 
çades des maisons bâties dans une rue de 
cette largeur est fixé à 46 mètres; 

« Attendu qu'il résulte des observations 
qui se sont produites lors de la discussion 
du dit règlement (4) que l'épaisseur des murs 
mitoyens doit être fixée dans les limites tra- 
cées par l'article 55, non d'après la hauteur 
réelle des maisons, mais d'après la hauteur 
qu'elles peuvent avoir selon la largeur de la 
rue; 

« Attendu que dans l'acte d'autorisation 
de bâtir délivré à l'intimé le 46 décembre 
488-4, il était formellement exigé que les 
murs mitoyens eussent au moins l'épaisseur 
prescrite par l'article 55; 

<( Attendu qu'il est donc sufiisamment éta- 
bli que l'intimé ne s'est pas conformé aux 
conditions imposées par son acte d'autorisa- 
tion, contravention prévue par les articles 404 
et 402 du prédit règlement ; 

a Attendu que le premier juge a déclaré à tort 
que s'il fallait admettre l'interprétation des 
articles 50 et 55 adoptée par la ville appe- 
lante, ce règlement serait entaché d'illéga- 
lité, parce qu'il porterait atteinte aux droits 
des propriétaires, sans pouvoir alléguer au- 
cune raison de sécurité ou d'utilité publique; 

tt Attendu que le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour juger de l'utilité des règle- 
ments pris dans le cercle de ses attributions 



(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 
8 janvier 1883 {BuUetin communal,^. 45). M. De Mot, 
échevin : « Il faut nécessairement proscrire l'épais- 



légales par un conseil communal; que l'In- 
timé ne soutient pas, au surplus, que le con- 
seil soit sorti de ses attributions ; 

a Attendu, dans l'espèce, qu'il y a lieu 
de faire droit à la conclusion de la ville de 
Bruxelles, en ce qui concerne la démolition 
des murs mitoyens bâtis en contravention 
du règlement; 

« Yu les articles 50, 55, 404 et 402 du 
dit règlement, etc. : * 

« Art. 50. La hauteur des façades Ion- 
« géant les voles publiques est déterminée 
(( par la largeur de ces voies. 

<( Le maximum de la hauteur des façades 
a est... 

« 6^ De 46 mètres dans les rues de 
« 40 mètres. 

(( Art. 55. L'épaisseur des façades lon- 
« géant la voie publique est déterminée 
« d'après leur élévation. Les façades de 
« moins de 45 mètres doivent avoir pour 
a minimum d'épaisseur, plâtrage non eom- 
« pris, 58 centimètres au rez-de-chaussée et 
tt à l'entresol, ou deux briques; 28 cen- 
tt timèires aux étages ou 4 4/2 brique. 

« L'épaisseur des façades postérieures et 
« des murs parallèles ou de refend, servant 
« à supporter des gitages, ne peut être de 
« moins de 58 centimètres, ou 2 briques, au 
« rez-de-chaussée et de 28 centimètres, ou 
« une brique et demie, aux étages. 

« Dans les rues où le maximum de la hau- 
« teur des façades longeant la voie publique 
« est de 4.% mètres, le minimum de l'épais- 
<( seur des murs mitoyens (plâtrage non 
(( compris) est de 28 centimètres, ou 
« 4 4/2 brique. » 

tt Dans les autres rues, le minimum de 
tt l'épaisseur des pignons mitoyens (plâtrage 
« non compris), est fixé à 58 centimètres, 
« ou deux briques. 

« Art. 401. Les contraventions aux dis- 
« positions du présent règlementsont punies 
« de peines de police, outre la suspension 
tt des travaux, qui peut être prononcée par 
tt le collège. 

« Art. 402. En outre delà pénalité édic- 
« tée par l'article précédent, le tribunal 
tt ordonne, s'il y a lieu, soit d office, soit 
tt sur la réquisition du ministère public ou 
« de l'administration communale, partie 
tt civile, le rétablissement des lieux dans 
« leur état primitif par la démolition, la 
« destruction ou l'enlèvement des ouvrages 
« constituant la contravention; le tout aux 
« frais des contrevenants a ; 



seur réduite pour les pignons des maisons élevées 
dans les rues où Ton peut dépasser une certaine 
hauteur de façade. » 
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a Condamne Pinculpé à ane amende de 
40 francs, etc. ; 

tt Ordonne que dans les deux mois de la 
signiflcation du présont jugement, les murs 
mitoyens de 5â centimètres seront démolis 
par Tintimë; dit qu*à défaut de ce faire, la ville 
est dès à présent pour lors autorisée à effec- 
tuer la démolition d'office aux frais de Tin- 
limé, etc. » (30 mai 1885. Rapp. M. Jamar, 
vice-président.) 

Pourvoi par le condamné. 

En combattant le pourvoi, M. le premier 
avocat général Mesdacti de ter Kieie fit obser- 
ver que si, comme le prétendait le deman- 
deur, le Jugement qui le condamne a été 
rendu par défaut, le pourvoi serait préma- 
turé et, quant à présent, non recevable, 
attendu qu'à défaut de signiûcation, la déci- 
sion est susceptible d'opposition. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 185 et 186 du 
c^de d'instruction criminelle, le demandeur 
n'ayant pas comparu en personne devant le 
tribunal correctionnel, mais ayant été repré- 
senté par un avoué, alors qu'aux termes des 
articles appliqués du règlement auquel il 
était prévenu d'avoir contrevenu, il pouvait 
encourir une peine d'emprisonnement ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué, 
que le demandeur n'a pas comparu en per- 
sonne devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, mais s'y est fait représenter par 
l'avoué Dupret, lequel a été entendu dans 
ses dires et moyens de défense; 

Attendu que l'article 485 du code d'in- 
struction criminelle, dont les formalités ne 
sont du reste pas prescrites à peine de nul- 
lité, ne s'applique qu'au jugement des délits 
correctionnels; 

Qu'en matière de contraventions de police, 
dont il s'agit dans la cause, l'article 45i du 
code d'instruction criminelle permet, dans 
tous les cas, la comparution de l'inculpé par 
fondé de procuration spéciale, ce qui com- 
prend la représentation par un avoué ; 

Qu'aux termes de l'article 476 du même 
code, cette rè^^le doit également être obser- 
vée devant le tribunal correctionnel jugeant 
en degré d'appel ; 

Attendu, au surplus, que le demandeur, 
ayant lui-même jugé convenable de se faire 
représenter par un avoué qui a pris conclu- 
sions en son nom, et ce sans opposition ni 
du ministère public, ni du tribunal qui n'a 
pas ordonné sa comparution personnelle, ne 
peut aujourd'hui critiquer, de ce chef, le 
jugement rendu dans sa cause; 

Et attendu que toutes les formalités sub- 



stantielles ou prescrites à peine de oalliié 
ont été observées, et que la loi pénale a été 
justement appliquée au fait légalement dé- 
claré constant. 
Par ces motifs, rejette... 

Du 45 juillet 4885.— 2« ch.—Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cand. cmf, M. Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. — PL M. Bi- 
laut. 



s* CH. — 18 JnUlet 1886. 

PATENTE. — SociitTË anonyme. — Bésé- 
FIC8. — Capital social. — Kbmbourse- 

MENT. 

Sont considérés comme dividendes el sujdi à 
patente les remboursements de capitaux, à 
moins que les sociétés ne fassent conster de 
la première mise de fonds et des rembouru" 
ments qui ont eu lieu depuis, de manière 
que les remboursements du capital fotmd 
puissent être suffisamment distingués des divi- 
dendes (i), (Loi du 6 avnl 48i3, art. 9.) 

(sOCléTé ANONYME DES CHEMINS DE PER DD 
HAUT ET DU BAS-FLÉNU, — C. ADMIKISTRA- 
TION DES CONTRIBUTIONS.) 

La demanderesse ayant réclamé contre sa 
cotisation pour la patente sur l'exercice 4885, 
M. le directeur des contributions du Brabant 
porta la décision suivante : 

a Sur les motifs présentés en ordre subsi- 
diaire : 

« A. Attendu qu'il est parfaitement exact 
que la Société du Flénu avait loué k la Com- 
pagnie des Bassins houillers son outillage, 
son matériel flxe et roulant, son mobilier des 
gares, etc., et que la Compagnie était obligée 
de tenir le matériel en bon état (convention 
du 25 juillet 4866); que, suivant l'article 40 
de la convention du 25 avril 4870, ri!:ut est 
devenu pjropriétaire du matériel roulant, du 
matériel mobile des gares, du mobilier ûa 
leurs bureaux, etc.; que le matériel roulant 
mis à neuf, en service depuis le 4^' juillet 
4868, et le matériel en cours de construc- 
tion devaient être repris par l'Etat aux prix 
d'achat dûment justifiés; que l'article 41 
traite du rachat des approvisionnements de 
rails, billes, charbons, etc., et que leur re- 
prise par l'Etat devait avoir lieu moyennant 
le payement au comptant; 

« Attendu que, dans sa ratification, noU- 

(4) Contra : M. Henri firunard, dissertation cri- 
tique (Moniteur des intirilt matériels do 49 joiUet 
1885, n« 29); Belg.jud,, XXXVllI, p. i\. 
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Gée le 8 novembre 1870, la Société du Flénu 
n*a fait aucane espèce de réserve aa sujet de 
ces ventes; qu'elle n'a réclamé d'autre indem- 
nité, pour sauvegarder la plénitude de ses 
intérêts, que le payement direct de l'annuité 
de 460,000 francs; 

« Attendu que si la société s'est consi- 
dérée comme avant éprouvé une perte, celle- 
ci a été subie en i87i, c'est-à-dire pendant 
Tannée à partir de laquelle la convention est 
devenue exécutoire;' 

« Attendu que c'est par la totalité des bé- 
néfices de chaque année que s'établit le droit 
de patente des sociétés anonymes; qu'on ne 
peut, pour la fixation de la base de l'impôt, 
retrancher des bénéfices une somme destinée 
à couvrir des pertes essuyées par le capital 
social pendant les exercices antérieurs 
(cass. i9 juillet 1852) ; 

« Que Farticie 3 de la loi du 22 janvier 
1849 soumet au droit de patente Vintégralité 
des dividendes, et généralement toutes les 
sommes réparties à quelque titre que ce 
soit ; que la loi est formelle; qu'il est absolu- 
ment Impossible d'admettre qu'on pourrait 
accorder une remise de l'impôt sur des divi- 
dendes déjà distribués, parce qu'une partie 
représenterait la quotité correspondante du 
produit d'une vente ou de la valeur d'une 
aliénation correspondante; 

« ... fi. Attendu qu'il n'est pas contesté 
que la somme de 45,000 francs inscrite en 
deux postes au compte de profits et pertes 
de 1885, et affectée au rachat d'un cerUin 
nombre d'actions, a été prélevée sur l'an- 
nuité de 460,000 francs; qu'on ne saurait 
soutenir que cette somme de 460,000 francs 
n'a pas le caractère d'un bénéfice; que l'affirma- 
tive a été reconnue par la cour de Bruxelles 
le 16 mai 1882 et par la cour de Liège le 
â1 avril 1885; 

« Attendu que, d'après l'article 9 de la loi 
du 6 avril 1825, il faut, pour exempter du 
droit de patente les remboursements du capi- 
tal social, que ces remboursements aient été 
efTectués à l'aide du capital primitivement 
fourni; tandis que Timpôl est dû quand les 
amortissements s'opèrent au moyen des béné- 

fices* 

a Attendu que ce principe a été confirmé 
par les arrêts de la cour de cassation du 
15 juin 1859 (Pasic, 1859, 1, 322), du 
10 novembre 1879 (Pasic, 1880, 1, 13), 
du 11 décembre 1882 (Pasic, 379) et par 
rarrêt de la cour de Liège du 21 avril 1883, 
(Pasic, 1883, 11,365): 

« Attendu que l'arrêt de la cour de cassa- 
lion du 23 juin 1857 décide que c'est la tota- 
lité des bénéfices annuels qui sert de base à 
la fixation du droit de patente des sociétés 
anonymes et qu'on ne peut en distraire la 



partie réservée pour l'amortissement du 
capital social ; 

tt Attendu qu'on n'aurait pu éliminer la 
somme de 45,000 francs des éléments im- 
posables, sans enfreindre les dispositions de 
Tariicle 9 de la loi du 6 avril 1825 et de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 22 janvier 1849; 

« Décide : La réclamation n'est pas ac- 
cueillie. » (13 novembre 1884.) 

Sur appel par la société, la cour de Bruxelles 
confirma en ces termes (14 avril 1885) : 

« Attendu que la société soutient subsi- 
diairement que la partie de l'annuité de 
460,000 francs qu'elle affecte chaque année 
au remboursement d'un certain nombre 
d'actions, et qui s'élève à 45,000 francs pour 
1883, ne constitue pas un bénéfice et est, dès 
lors, exempte de l'impôt; 

« Attendu que le capital à amortir est 
celui qui a servi à construire la ligne et est 
exactement repréi^enlé dans l'avoir social 
par le chemin de fer que la société a le droit 
d'exploiter pendant 90 ans, à charge de le 
remettre à TËtatà Texpiration de ce terme; 

« Qu'il constitue le prix que la société 
paye à l'Ëlat pour la concession du péage; 

« Que la société a fait ainsi un placement 
qui se résout en bénéfices annuels, dont le 
chifire élevé doit compenser la perte finale du 
capital ; 

« Que si la somme de bénéfices qui lui 
reste à réaliser diminue progressivement 
d'année en année, il n'est pas exact de dire 
qu'une réduction proportionnelle s'opère sur 
son capital, qui se compose, au début de 
chaque année, comme à l'origine de la jouis- 
sance d'un chemin de fer, grevé d'un droit 
de retour au profit de l'Etat; 

« Qu'au contraire, lorsque la société s'ap- 
plique à rembourser le prix de sa concession 
sur le produit annuel de son industrie, elle 
augmente son capital, sans que la partie des 
bénéfices annuels, servant à l'accroissement 
du capital, reçoive une affectation prévue par 
l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849 et 
reste assujettie à l'impôt; 

« Attendu que, moyennant le payement 
annuel de 460,000 francs, la Société du Haut 
et du Bas-Flénu a ratifié la vente de son ma- 
tériel en même temps que la remise de son 
exploitation ; 

« Que si une quotité de ce prix représente 
la valeur du matériel, elle n'en reste pas 
moins un bénéfice annuel qui se distribue en 
dividendes et donne, comme tel, ouverture 
au droit de patente; 

«... Par ces motifs, la cour confirme sur ce 
point la décision de M. le directeur des 
contributions. (14 avril 1885. Rapp. M. Hol- 
voet.) » 
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Pourvoi par la société, fondé sur la viola- 
tion du tableau IX de la loi du 2i mai 1819, 
combiné avec Tarticle 9 de la loi du 6 avril 
4825; de Farticle 12 de la loi du 5 juillet 
1871; fausse application et, partant, violation 
de Tarticie 5, § 2, de la loi da 22 janvier 
1849, en ce que l'arrêt dénoncé (après avoir 
reconnu que, moyennant le payement annuel 
de la somme de 460,000 francs par TEtat 
belge, la société exposante lui avait non 
seulement remis sa concession à fin d'exploi- 
tation, mais avait encore ratifié la vente de 
son matériel, et qu'une quotité de ce prix 
annuel de 460,000 francs représente la va- 
leur de ce matériel) a néanmoins décidé que 
cette quotité est un bénéfice annuel donnant 
ouverture au droit de patente. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces ter- 
mes: 

a Cotisée au droit de patente pour l'an- 
nuité entière de 460,000 francs qu'elle tou- 
che de l'Etat ensuite de la cession de sa 
concession, la Société du chemin de fer du 
Haut et du Bas-Flénu a réclamé son dégrève- 
ment, entre autres, par le motif que cette 
somme ne représentant pas dans sa totalité 
un bénéfice, mais une partie du capital social 
remboursé annuellement aux. actionnaires, il 
en faut déduire : 

« 1<^ 45,000 francs, montant de 45 actions 
rachetées en 1883; 

a 2*' Une autre somme à déterminer, pour 
la quote-part qu'elle représente dans la vente 
du matériel. 

« Il est utile de rappeler que, à la suite de 
la remise à bail de sa concession à la Compa- 
gnie des Bassins houillers, en 1866, la de- 
manderesse, avec l'agrément du gouverne- 
ment (arrêté royal du 7 septembre 1866, 
Pasin., 1866, p. 255), modifia ses statuts ori- 
ginaires en ce sens que : a A dater du 1<" jan- 
« vier 1866, les bénéfices annuels, déduction 
a faite de toutes les charges sociales, seront 
tt répartis comme suit : 

«A. La somme nécessaire pour payer 
« chaque année 110 francs par action ; 

« B. La somme nécessaire pour former un 
tt fonds d'amoriissemeni et de reconstitution du 
« capital. » 

« Ce capital, originairement porté à trois 
millions et demi de francs, avait été élevé, en 
1857, à quatre millions, et est demeuré de- 
puis lors maintenu à ce dernier chiffre; la 
société a, en conséquence, dès 1866, dressé 
son tableau d'amortissement; il en ressort 
que, dès le 1'' juillet 1867, les dix premières 
actions de 1,000 francs chacune ont été rem- 
boursées, et que cet amortissement se conti- 
nuera régulièrement jusqu*au 1^'Janvier 1916, 



époque de l'expiration de la concession et da 
retrait de la 4,000" et dernière action. 

« Cette observation confirme l'ailégalion 
produite par la demanderesse, que l'annuité 
de 460,000 francs, stipulée vis-à-vis des Bas- 
sins houillers en 1866 et de l'Etat en 1870, 
représente, pour une quotité déterminée, la 
somme nécessaire au remboursement de son 
capital social, et que si la cotisation doit 
frapper l'annuité entière, inévitablement le 
capital versé par les actionnaires, soit une 
somme de quatre millions de francs, sera 
assujetti à l'impôt. Or, dit-elle avec raison, 
les bénéfices seuls réalisés par les sociétés 
anonymes sont soumis à ia taxe. 

« Appelé à sutuer sur cette réclamation, 
M. le directeur des contributions du Brabanl 
n'a fait nulle difficulté de reconnaître « qae 
« la somme de 45,000 francs, inscrite en deux 
il postes au compte de profits et pertes de 
« 1885 et affectée au rachat d'un certain 
tt nombre d'actions, a été prélevée sur l'an- 
tt nuité de 460,000 francs; (mais) qu'on ne 
tt saurait soutenir que cette somme de 
« 460,000 francs n'a pas le caractère d'an 
tf bénéfice. » 

tf Or », ajoute-t-il, « d'après l'article 9 
a de la loi du 6 avril 1825, il faut, pour 
« exempter du droit de patente les rembour- 
« sements du capital social, que ces rem- 
« boursements aient été effectués à l'aide du 
« capital primitivement fourni; tandis que 
(( l'impôt est dû quand les amortissements 
tt s'opèrent au moyen des bénéfices. » 

« Cette résolution s'appuie sur une juris;- 
prudence imposante, notamment sur trois 
arrêts de cette cour, le dernier du 11 décem- 
bre 1882 (Pasic, 1882, f, 579), et qui déci- 
dent en principe que les remboursements do 
capital social sont susceptibles de cotisation, 
quand ils s'effectuent à l'aide, non 'du capital 
même, mais des bénéfices réalisés. 

tt Cette décision a été confirmée par l'arrêt 
attaqué. 

« Cependant, l'article 5 delà loi du 22 jan- 
vier 1849, qui a spécifié les diverses affecta- 
tions de bénéfices sujettes à patente, a laissé 
en dehors de son énumération les sommes 
réparties à titre de remboursement du capi- 
tal formellement exemptes du droit en vertu 
du tableau IX de la loi du 21 mai 1819. 

« Il est, en effet, de principe constant que 
jamais l'impôt direct ne se prélève sur le ca- 
piUl. (Pasic, 1882, 1, 580, et 1885, 1, 157, 
1« col.) 

« Lorsque (avez-vous dit en 1877), dans 
« son article 5, la loi du 22 janvier 1849 
tt énumère les formes diverses sous lesquelles 
« peut se présenter le bénéfice, elle n'a en 
tt vue que le produit d'une industrie que la 
« loi de 1819 assujettit à la patente. » 
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... « C'est le revenu provenant de ce com- 
« merce on de cette industrie qui doit être 
« apprécié seul... » (Cass., 25 juin 4877, 
Pasic, 1877, i, 518.) 

ce Jamais et nulle part on n*a considéré 
comme bénéfice dans une entreprise' le capi- 
tai engagé. « 11 n'y a de bénéfice que lorsque 
a les opérations sociales ont fait entrer des 
K valeurs Nouvelles dans la société et qu'elle 
tt se trouve posséder ainsi un excédent sur 
ce son capital, maintenu d'ailleurs intact. » 
(M. Pirmez, rapport au nom de la section 
centrale sur la loi du 48 mai 1873. Ch. des 
représ.. Doc, 1865-1866, p. 526, n* 33, tn 
fine.) 

« Plus de trente ans avant cette loi de 
1875, le gouvernement, qui avait la police et 
la surveillance des sociétés anonymes, s'op- 
posait à ce qu'il fût fait aucune répartition 
aux actionnaires tant et aussi longtemps que 
le capital n'était entier, u 11 ne sera distribué 
a de dividende, ni de tantième dans les bé- 
n néfices, que sur les bénéfices nets, déduc- 
(f tion faite de toutes les charges sociales et 
« seulement jusqu'à concurrence du montant 
de ces bénéfices ; s'il résulte du bilan que 
« le capital social n'est pas entier, les béné- 
(( fices seront employés avant tout à le réta- 
tt blir. » (Instruction de M. Liedts, ministre 
de rintérieur, du 20 février 1841, Pasin., 
1841, p. 872, n" 7.) 

tt Les sommes affectées à cet objet dans le 
courant même de l'exercice (1) où le capital 
a été entamé sont-elles passibles du droit? 
Non, a dit M. Malou, ministre des finances, 
dans une dépêche du 4 août 1846, n<^ 44,544, 
par le motif que « le capital social étant une 
u somme fournie par les actionnaires, il est 
tt clair que si la société juge à propos de ré- 
a daire ce capital, il n'y a pas de droit de 
u patente à prélever sur le remboursement à 
tt faire de ce chef, puisque la somme qu'on 
« rend à chaque actionnaire ne provient pas 
« des bénéfices de la société, mais de sa 
a mise de fonds. Supposons, par exemple, 
« que le capital social versé soit de deux mil- 
« lions et que, au moyen de prélèvements 
tt successifs sur les bénéfices à titre de fonds 
tt de réserve ou d'accroissement, ce capital 
tt se soit accru de 500,000 francs; il est évi- 
« dent qu'alors, en cas de liquidation ou de 
u remboursement partiel, c'est la somme de 
tt 2,500,000 francs qui doit être écartée des 
« bases de l'impôt, parce que, en exécution 
« de la loi du 6 avril 1825, cet impôt a dû 



(1) Ct8S.,4 juillet 18b$ (Pasic, i865, 1, 291). Il en 
serait autrement des sommes appliquées à rétablir 
le capital entamé au cours d'un exercice antériear. 
Caas., 49 Juillet iSS2 (PASIC, iSSS,l, 45:^), et ii juil- 



tt être prélevé sur les derniers 500,000 francs 
« lors de leur mise en réserve, ou de la re- 
« tenue qui en a été faite comme accrôisse- 
tt ment du capital primitif. » 

« Cette distinction entre lé capital d'une 
part et de l'autre les bénéfices qu*il procure 
est essentielle et fondamentale; on ne la mé- 
connaîtrait pas impunément ; constatons que 
dans les discussions parlementaires qui ont 
précédé la loi de 1849, elle n'a pas cessé 
d'être observée. « Pour le législateur», disait 
M. Lehon, « le bénéfice que les capitaux 
« peuvent présenter dans les sociétés ano- 
« nymes, c'est un dividende. » 

(( ... Le dividende est tout le bénéfice que 
« le capital procure. » 

tt ... Le but de la loi a été d'atteindre tous 
tt les profits que l'on peut retirer des capi- 
tt taux engagés dans les compagnies de 
tt finance, d'industrie ou de commerce. » 
(Ch. des représ., 25 décembre 1848.' Ann. 
parL, 1848-1849, p. 552.) 

« M. Osy ne fut pas moins formel et, au 
sujet de ces termes « et généralement toutes 
tt les sommes réparties à quelque tUre que ce 
(( soit », il dit : 

« Ces termes sont tellement élastiques, que 
tt je ne peux les admettre, car, au moyen de 
« cette disposition, on pourrait faire payer 
tt le droit de patente sur le remboursement du 
tt capUaL » (Ibid,) 

« Mais le ministre des finances, M. Frère- 
Orban, s'empressa de rassurer l'honorable 
membre par ces paroles : « La loi du 6 avril 
« 1825 a modifié cette cotisation (de 2 p. c); 
« elle a réduit le droit en ajoutant : « Seront 
tt désormais considérés comme dividendes, 
« donnant ouverture au droit, les rembour- 
tt sements et accroissements de capitaux. 
« Cependant, le droit ne sera pas dû sur les 
« sommes remboursées, lorsque les sociétés 
« feront conster de la première mise de fonds 
(( et des remboursements qui ont eu lieu 
« depuis, de manière que les rembourse- 
« roents du capital placé ou fourni puissent 
tt être suffisamment distingués des divi- 
« dendes. » 

(( Yqus voyez que l'objection (de M. Osy), 
« quant aux remboursements des capitaux, 
« n'est pas à craindre. » (Ibid.) 

« La loi de 1825 n'a pas une portée diffé- 
rente. Le Ubleau IX de la loi de 1819 avait 
fixé le droit à « 2 p. c. du montant cumulé 
« des dividendes dont les actionnaires jouis- 
« sent, non compris le montant des rembour- 



let 1854 {ibid., 1854, 1,343). La patente est annale et 
se règle par exercice distinct ; le calcul du bénéfice 
se détermine ainsi d'après TaToir en caisse au com- 
mencement de Tannée sociale. 
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« sementg et l'accroissement des capitaux. » 

« A peine c^ue loi ful-efle promulguée, que 
radmiuistration des contributions éprouva 
le plus grand embarras à discerner la portion 
du dividende sujette à cotisation d'avec celle 
affectée an remboursement du capital, qui en 
était exempte. La loi du 6 avril 18i5 lui est 
venue en aide par son article 9, en établis- 
sant contre les sociétés anonymes une pré- 
somption légale, juiis iantum, « 11 était très 
« difficile (a dit le gouvernement dans TEx- 
« |)Osé des motifs) à Tadministration de dis- 
« tinguer les remboursements des dividendes. 
« Lps abus ne pouvaient être ^uflBsamment 
« réprimés. Ceci est devenu possible au 
tt moyen de la disposition proposée, et les 
,a intéressés sont à même de ne pas payer au 
« delà de ce qu'ils doivent ; tandis que toute 
« recbercbe cesse, lorsque les rembourse- 
« ments donnant ouverture au droit sont 
<c (H)mpris parmi les dividendes. «(Pasin., 
J8Î3, p. 287, notes.) 

<c L'article 9 de la loi de 1825 introduit 
une distinction fondamentale entre les rem- 
boursements, d une part, et, de rentre, les 
accroissements des capitaux; ils ne pour- 
raient, les uns et les autres, être soumis au 
même régime, à raison des caractères pro- 
pres et spéciaux qui différencient chaque es- 
pèce. 

« Les accroissements de capitaux, quand 
ils sont pris sur les bénéfices, sont toujours 
sujets à cotisation ; ils constituent pour Tac- 
tionnaire un mode de jouissance, une aug- 
mentation de richesse; dès lors, il n'est que 
juste que l'impôt vienne les atteindre ; un ar- 
rêté royal du 23 juillet 1841 (Pasin., i84i, 
p. 450) a fait de ce principe une judicieuse 
application. 

a il n'en est pas de même des rembourse- 
ments de capitaux; qu'ils se réalisent soit au 
moment où la société prend fin, soit au cours 
de son exercice, jamais ils ne constituent de 
bénéfice, de valeur nouvelle, l'actionnaire 
n'est pas enrichi, il ne fait que rentrer dans 
une avance de fonds; mais, vu la difficulté de 
discerner avec certitude la portion de la ré- 
partition affectée à cet objet, la loi de 1825 a 
déplacé le fardeau de la preuve, et si l'assu- 
jettie ne produit pas les justifications autori- 
sées par le paragraphe final de Tarticle 9, elle 
sera cotisée à concurrence de toute la somme 
distribuée, nonobstant l'immunité dont jouit 
le remboursement du capital. 

tt Cette disposition est fort sage; les so- 
ciétés anonymes de quoi se plaindraient- 
elles, puisqu'elles ne sont imposées, à raison 
du remboursement de leur capital, qu'autant 
qu'elles le veulent bien. Aussi, dans votre 
arrêt du ii novembre i850 (Pasic, i85i, I, 
42), avez-vous reconnu « qu'il peut être vrai 



a que, d'après le tableau IX de la loi de 
« 1819, le produit de l'exploitation, en tant 
« qu'il sert à reformer les capiunx employés 
« à la confection du chemin de fer (du Haot 
« et Bas-Flénu) ne doit pas être pris en con- 
« sidération pour fixer le montant des béné- 
« fices sur lequel le droit de patente doit 
« être établi. » 

« L'arrêt attaqué décide précisément le 
contraire et frappe ce même produit. 

tt Peu d'années plus tard, M. le premier 
avocat général Delebecque déclarait, à son 
tour, que « si l'on restituait une partie do 
ft capital, il n'y aurait pas matière à perce- 
« voir de ce chef l'impôt de la patente s. 
(Pasic, 1855, 1, 282.) A quoi vous répondiez 
bien judicieusement qu' « on ne conçoit de 
« bénéfices pour les associés qu'après avoir 
« distrait de l'avoir social toutes les somm» 
« qu'ils y ont versées comme associés ». 
(/^«i.,p.287,) 

« Se jeunt dans une autre vole, l'arrêt 
dénoncé conduit ^ un résultat tout opposé. 
Voici donc une société qui, d'après la nature 
de son objet et conformément à ses suiuus 
approuvés par le gouvernement, est tenue de 
rembourser chaque année une certaine quo- 
tité de son capital ; elle a pour objet unique 
une exploitation temporaire de péages, une 
valeur dont la destruction est certaine, inévi- 
table, à un jour préfix {certus an, ceriu 
quando), au moment où sa concession viendra 
à expirer; l'objet en vue duquel de nombreux 
capitaux lui ont été confiés, aux fins de le 
mettre en valeur, cet objet se sera évanoui 
sans rien laisser derrière lui ; si donc elle n'a 
pas pris la précaution, ou bien d'accumuler 
les sommes nécessaires à la reconstitution de 
son capital, ou si elle n'en a pas opéré le 
remboursement à cette échéance, elle se trou- 
vera inévitablement en défaut vis-à-vis de ses 
actionnaires, et son passif envers eux s'élè- 
vera à la hauteur de tout le capital engagé. 
Pour conjurer ce danger, ses statuts ont pris 
soin de prescrire, avec toute la prudence d'un 
bonpèredefamille,ramorti8sementducapiul 
année par année, en le réglant avec tant de 
sagesse, qu'au moment où sonnera la dernière 
heure de sa concession, les actionnaires se 
trouveront complètement désintéressés. C'est 
pourquoi l'annuité a été portée par la stipu- 
lation à 460,000 francs; elle ne constitue pas 
dans son entièreté un pur bénéfice, mais une 
somme complexe comprenant, avait bien dit 
la cour d'appel de Bruxelles, le 16 mai 188â 
(Pasic, 1882,1, 581), à concurrence de (pour 
lors) 54,000 francs, le remboursement par- 
tiel d'une dette sociale. La loi de 1825 ne 
consacre pas d'injustice; elle ne demande 
qu'une chose, qu'il soit justifié de la réalité 
du remboursement, a Dan zullen zij, op dien 
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Q voet. de belasting van dasdanige aflos^in- 
gen nîet vérschaldigd zQn. » Voilà la pro- 
messe qu'elle fait aux sociétés; gardons-nous 
d y faillir! 

« Si, an lien d'une concession temporaire 
de péages, il s'agissait de Texploitation d'un 
fonds sujet à épuisement, tel qu'une mine on 
une carrière, la société serait-elle sujette à 
patente sur les sommes affectées aux amortis- 
sements? Non, sans doute, avez-vous dit le 
27 avril «875 (Pasic, 1875, 1, 206), au rap- 
port de M. le chevalier Hynderick, « attendu 
« que des prélèvements sont destinés à cou- 
vrir la dépréciation survenue aux houil- 
« lères par les extractions de l'année. 

« Ils sont une charge inhérente à l'exploi- 
« lation de ces immeubles et doivent donc 
« être défalqués du produit de cette exploila- 
H tion, pour qu'on puisse déterminer son 
tt bénéOce ». 

« Chaque année d*exploitation fait perdre 
au concessionnaire de péages une partie de 
son fonds; une concession dont l'expiration 
est prochaine est certes loin de valoir ce 
qu'elle fut à l'origine avec une longue per- 
spective d'années fructueuses ; il n'en est pas 
autrement de Texploitation de richesses miné- 
rales qui ne se renouvellent pas ; au fur et à 
mesure des extractions, le fonds s'épuise, et 
viendra un jour où, faute d'aliment, il faudra 
Tabandonner. Voilà donc deux situations par- 
faitement adéquates, et si, pour l'une, il est 
tenu compte du dépérissement du fonds, 
peut-on, sans injustice, en faire abstraction 
dans l'autre? 

a L'administration des contributions avait 
été mieux inspirée, passé trente ans, en adhé- 
rant à un arrêté de la députation perma- 
nente du Brabant, du 20 mars 1851, lequel 
rec!onnaissait formellement à la Société des 
chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu l'im- 
munité du droit pour la partie de son capital 
à reconstituer chaque année, à concurrence 
de 35,089 francs (Pasic, 1859, 1, 523), et, 
pour l'honneur des principes, comme pour 
la satisfaction de ce besoin d'équité sans 
laquelle il n'est pas de justice, il est à regret- 
ter qu'elle ne s'y soit pas tenue fermement. 
Cédant trop facilement à un courant manifes- 
tement contraire aux vnesdu législateur, elle 
s'est arrêtée à cette unique considération que 
cette somme de 33,000 et des francs est un 
produit de l'exploitation; elle s'attache donc 
à son origine pour l'atteindre au moment de 
sa répartition (Pasic, 1859, 1, 324); de cette 
manière, le capital social tout entier se trouve 
frappé, quand, d'autre part, la loi l'exempte, 
moyennant les justifications requises et re- 
connues dans l'espèce. Là git la contrariété 
entre la loi et l'arrêt. 
« La loi ne s'enqniert pas de la provenance 

FASIC, 1885. - \^ PART», 



des sommes distribuées ; elle appelle tous les 
bénéfices à contribuer aux charges publiques ; 
mais elle n'appelle de ce nom que l'excédent 
sur le capital engagé. Tout ce que la société 
acquiert de quelque chef que ce soit, à titre 
gratuit comme à titre onéreux, tout ce qui 
émerge du capital avancé par les action- 
naires se rend tribuiaire du trésor ; mais au 
moment de leur entrée en caisse, les deniers, 
chose fongible, perdent la trace de leur ori- 
gine; capital, produits, emprunts, tout le 
numéraire, en un mot, sans distinction s'y 
confond en une masse commune, et ce n'est 
qu'à l'occasion de la répartition qui s'en fait, 
que la loi vérifie si déjà le capital n'a pas été 
remboursé. Le doute est contre la société; 
mais lorsque, comme dans le cas présent, il 
est avéré qu'une quotité certaine et déter- 
minée est affectée au remboursement du ca- 
pital, la loi la respecte et la laisse passer. La 
cour de Bruxelles, au contraire, la retient et 
l'assujettit. 

a Ces considérations nous détermineraient 
à vous proposer la cassation de cette partie 
de l'arrêt attaqué, si le pourvoi s'étendait 
jusqu'à elle; mais elles se reproduisent à l'oc- 
casion de cet autre grief soumis à la cour 
d'appel et renouvelé devant vous, en ce qui 
concerne la valeur du matériel cédé, en 1870, 
par la demanderesse à l'Etat et dont le prix 
entre pour une quotité dans l'annuité de 
460,000 francs. Le remboursement des som- 
mes affectées à l'acquisition de ce matériel 
ne saurait être compris dans les produits de 
l'exploitation ; ils ne constituent pas un béné- 
fice, et si la société avait justifié devant le 
juge du fond du son importance, de la quo- 
tité qu'elle absorbe dans le montant de l'an- 
nuité, il ne fait pas de doute que la cotisation 
ne pourrait s'étendre jusqu'à elle; mais cette 
justification n'a pas été faite et, dans cet état, 
la présomption de l'article 9 de la loi de 1823 
exerce son empire, le droit est dû. » 

Conclusions au rejet. ^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation du tableau IX de la loi du 21 mai 1819, 
combiné avec l'article 9 de la loi du 6 avril 
1825, de l'article 12 de la loi du 5 juillet 
1871 ; fausse application, et, partant, viola- 
tion de l'article 3, § 2, de la loi du 22 janvier 
1849, en ce que l'arrêt dénoncé, après avoir 
reconnu que, moyennant le payement annuel 
de la somme de 460,000 francs par l'Etat 
belge, la société, demanderesse lui avait non 
seulement remis sa concession à fin d'ex- 
ploitation, mais avait encore ratifié la vente 
de son matériel, et qu'une quotité de ce prix 
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annuel de i60.000 francs représente la valeur 
de ce matériel, a néanmoins décidé que cette 
quotité est un bénéfice annuel donnant ou- 
verture au droit de patente : 

Considérant que, suivant Tarticle 5 de la 
loi du 22 janvier 1849, généralement toutes 
les sommes réparties à quelque titre que ce 
soit sont comprises parmi les bénéfices sur 
lesquels porte le droit de patente des sociétés 
anonymes; 

Que les sommes remboursées elles-mêmes 
ne sont exemptes de ce droit, d*après Tarti- 
cle 9 de la loi du 6 avril 1825, que lorsque 
les sociétés font conster de la première mise 
de fonds et des remboursements qui ont en 
lieu depuis, de manière que les rembour- 
sements du capital placé ou fourni peuvent 
être suffisamment distingués des dividendes; 

Considérant qu'ainsi toutes les sommes 
réparties, quelle qu'en soit l'origine, même 
celles qui proviennent de la vente d'une partie 
du fonds social, Ront atteintes par le droit de 
patente, sauf le cas où les sociétés fournis- 
sent les preuves exigées par le prédit arti- 
cle 9; 

Considérant que Tarrèt dénoncé ne con- 
state pas que ces preuves aient été produites 
au procès; 

Qu'il se borne à dire que, moyennant le 
payementannuel de 460,000 francs, la Société 
du Haut et du Bas-Flénu a ratifié la vente de 
son matériel en même temps que la remise de 
son exploitation ; 

Que, dès lors, il décide, sans contrevenir 
à aucune des lois invoquées par la demande- 
resse, que si une quotité de ce prix repré- 
sente la valeur du roatérie1,elle n'en reste pas 
moins un bénéfice annuel qui se distribue en 
dividende et donne, comme tel, ouverture au 
droit de patente; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juillet 1885. — 2- ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — - Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
MM. Anspach et Georges Leclercq. 



4» CB. - 16 JoUlet 1885. 
COMMISSAIRES SPÉCIAUX. — Gestion 

DES BIENS d'un BUREAU DE BIENFAISANCE. — 

LÉGALITÉ. — Intérêt général. 

Est légale et faite dans un but â^intérét gêné- 
rai la nomination d'un commissaire spécial, 
avec mission de réparer des actes irréguliers 
de gestion et d'administration des Mens d'un 



bureau de bienfaisance. (Loi du 50 mars 
1856, art. 88; loi du âO ventôse an t; 
arrêté du directoire exécutif du 12 messi- 
dor an V.) 

(de NEDONCHEL et consorts, — G. BUREAU DE 
BIENFAISANCE DE BOUSSOIT ET CONSORTS.) 

Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles du 10 août 
1884, rapporté dans ce Recueil (1884, II, 
p. 115.) 

Le pourvoi invoquait la fausse application 
et la violation des articles 5 et suivants de la 
loi du 16 vendémiaire an v; 1^ et 2 de la loi 
du 20 ventôse an v; 4, 6, 8 et 10 de la loi da 
7 frimaire an v; des arrêtés du là messidor 
an VII et du 27 prairial an ix ; des décrets des 
11 tbermidor an xu et 12 août 1807; des 
arrêtés du l*' juillet 1816 et 15 juillet 1829; 
des articles 76, 88 et 92 de la loi du 50 mars 
1856 ; 1 10 et 127 de la loi du 50 avril 1856, 
en ce que Tarrêt a considéré comme l^le la 
double mission donnée au commissaire spé- 
cial Gilmont de mettre en location publique 
les biens possédés par les demandeurs et 
d*agir en justice, notamment en déguerpisse- 
ment et revendication contre ces derniers. 

Le bureau de bienfaisance, disaient les 
demandeurs, a pour mission d*administrer 
le bien des pauvres et d*en distribuer les 
revenus aux indigents. Il a seul qualité à cette 
fin. Tous les actes économiques qui regardent 
cette administration sont de sa compétence 
exclusive; même les acquisitions d'im- 
meubles, acceptations de dons ou legs, les 
procès à soutenir. Ce sont là des intérêts 
particuliers et non généraux, les seuls qui 
légitiment l'envoi d un commissaire (code 
civil, art. 910 et 950; loi communale, art. 76, 
77, 79, 148, 149 et 150). Spécialement pour 
les baux, Taulorité supérieure n'a qu'une 
faculté d'autorisation (décret du 1 2 août i 807, 
arrêté royal du 1«' juillet 1816, 10 brumaire 
an xiY, loi du 16 messidor an vit, art. 8 et 6). 
Les articles 142, 1.55 et 147 de la loi commu- 
nale ont élargi l'action de l'autorité supé- 
rieure. Ce qui prouve qu'elle n'était pas, 
dans l'article 88, aussi étendue que l'arrêt le 
prétend (voy. arrêt cass. franc., 5 avril 1867). 

Pour les dons et legs, l'autorité supé- 
rieure n'a qu'une mission d'approbation, 
mais non de contrainte. Elle est, dit Laurent, 
désarmée devant le rerus d'accepter du 
bureau; aussi, dans le projet de loi sur la 
bienfaisance publique de 1854, il y avait une 
disposition pour combler cette lacune. 

Permettre à l'autorité supérieure de con- 
trôler tous les actes de cette administration 
subordonnée, ce serait détruire Tautonomte 
communale. Le mandat de ces administra- 
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tears est politique plutôt que civil. 11 est cir- 
conscrit par la loi spéciale qui les crée, et 
aucune loi ne leur prescrit la location ou la 
revendication des biens des pattvres. La loca- 
tion n'est pas, d'ailleurs, te seul mode d'uti- 
lisation des biens (voy. avis du conseil d'Etat 
du 7 octobre 1809. DkLLOz.y*' Hospice, n* 50). 

Réponse : Les deux questions de l'action 
en déguerpissement et de la location n'en 
font qu'une; elles se lient. L'obligation de 
tirer profit des biens des pauvres est d'obli- 
gation légale pour les bureaux de bienfai- 
sance, puisque le revenu en doit servir à 
secourir Tindigence; or, l'article 88 est for- 
mel et permet l'envoi d'un tiers pour exécu- 
ter ce que le bureau est en faute de faire. 

En laissant les usurpateurs en possession, 
il s'expose à la perte du bien par prescription 
et ne tire pas le profit qui appartient aux 
pauvres. 

C'est là un principe général que ne peuvent 
limiter les quelques articles de la loi commu- 
nale qui prévoient des cas spéciaux. Les 
demandeurs sont, de plus, sans intérêt dans 
le moyen» d'ailleurs nouveau, qui a trait à la 
location, car s'ils sont éventuellement évincés 
de leur possession, le pouvoir de louer leur 
devient étranger (voy. Gand, 16 mars 7 et il 
avril, 23 Juin i881 ; Pàsic, 1881, II, 109, 
210, 405; cass. 15 mai 1882; Pasic, I, 
p. 252). 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
en ces termes : 

c Les faits constatés par l'arrêt attaqué 
peuvent se résumer de la manière suivante : 

« Le bureau de bienfaisance central de 
Hondeng-Aimeries, chargé Jusqu'en 4882 du 
service de la bienfaisance à Boussolt, avait la 
possession de certains biens dits de Sainte 
Julien. A partir de 1822, ces biens ont figuré 
an cadastre sous le nom du bureau de bien- 
faisance de Boussolt. Les auteurs des époux 
De Nédottcbel ont réclamé les biens de Saint'* 
Julien. Le bureau de Boussolt leur ena aban- 
donné la possession, et au cours de l'année 
1870, il a consenti à ce que l'inscription au 
cadastre lût faite en leur nom. 

ff La délibération autorisant cette muta- 
tion cadastrale ayant été annulée par un 
arrêté royal du 5 octobre 1879, le gouverneur 
du Hainaut avertit le bureau de Boussolt 
qu'il avait à reprendre possession des biens 
cédés et à soumettre le différend à Justice en 
cas de résistance. 

« Loin de prendre quelque mesure dans ce 
sens, le bureau de Boussolt laissa les époux 
De Nédoncbel Jouir paisiblement des biens. 

« Ce fut vainement encore que le gouver- 
neur lui donna les deux avertissements prévus 
par l'article 88 de la loi communale, le bureau 



persista dans sa résistance. L'administration 
supérieure dut recourir au dernier moyen 
dont elle dispose : un commissaire spécial Ait 
cltargé de procéder k la location publique des 
biens de Saint-Julien et d'agir en déguerpis- 
sement contre les détenteurs s'ils refusaient 
de s'en dessaisir. 

« La cour de Bruxelles a reconnu que ces 
circonstances légitimaient l'envoi d'un com- 
missaire spécial. En quoi sa décision aurait- 
elle faussement appliqué les textes Invoqués? 

« Sans méconnaître que les bureaux de 
bienfaisance sont des autorités communales 
subordonnées investies de fonctions publi- 
ques, le pourvoi prétend que les actes dont il 
s'agit au procès se rapportent \ des intérêts 
particuliers rentrant dans le domaine admi- 
nistratif de la commune, et non à des intéréti 
géttéranx, les seuls qui Jastiflent l'interven- 
tion d'un commissaire spécial. 

« L'erreur est manifeste. On désigne com- 
munément les biens des pauvres sous le nom 
de biens des hospices ou des bureaux de 
bienfaisance. Ce n'est là qu'une façon de 
parler. La vérité est que les pauvres d'une 
commune sont les propriétaires véritables des 
biens et revenus qui leur ont été laissés, et 
que la gestion de leurs biens touche directe- 
ment à l'intérêt général. 

« Le décret de l'Assemblée constituante du 
22 décembre 1789, section III, article 2, 
place sous l'autorité du roi, comme chef de 
l'administration générale, toutes les parties 
de l'administration qui sont relatives an sou- 
lagement des pauvres. Et le caractère d'inté- 
rêt général qui s'attache à cette branche de 
l'administration a été confirmé par toutes les 
dispositions portées depuis sur la matière, 
soit que la loi ait conservé au pouvoir central 
Fautorité que lui reconnaissait l'Assemblée 
constituante, soit que cette autorité ait été 
dévolue, suivant l'importance des actes, à la 
province ou à la commune. 

« Sous le directoire, les hospices et les 
bureaux de bienfaisance ont été conservés 
dans la Jouissance de leurs biens et rentes 
par les lois des 16 vendémiaire et 20 ventôse 
an v. 

a Biais l'article 1» de la loi de vendémiaire 
place l'administration de ces deux collèges 
sous la surveillance immédiate des munici- 
palités, et, suivant l'article 5 de la même loi, 
leurs comptes doivent être remis tous lestais 
mois, pour avis, aux municipalité; et pour 
approbation, à l'administration centrale du 
département. 

La loi du 7 frimaire an t comme l'ar- 
rêté du 12 messidor an vn confient aux 
bureaux de bienfaisance la régie et l'admi- 
nistration de leurs biens et la distribution 
de leurs revenu», mais c'est à la condition de 
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rendre compte tous les mois da produit de 
leurs recettes à radministration municipale 
qui les a nommés. 

a S'agit-il d'actes plus importants : levée 
d'oppositions formées pour la conservation 
des droits des pauvres, modiflcations à appor- 
ter aux inscriptions hypothécaires, Tempire, 
par la loi du 44 thermidor an xn et le décret 
du 42 août 4807, fait intervenir le conseil de 
préfecture ou le préfet. Pour les baux, notam* 
ment, le droit de modifier le cahier des 
charges appartient au préfet, et l'adjudication 
elle-même n'est définitive qu'après son 
approbation. 

tt La haute tutelle de l'administration 
s'affirme avec la même énergie sous le règne 
du roi Guillaume. L'arrêté du ««'juillet 4846 
charge les Etats provinciaux de statuer sur 
les demandes des établissements de bienfai- 
sance relatives à la négociation de leurs fonds 
ou à la vente de leurs biens meubles ou 
immeubles. 

« Les Etats, porte l'arrêté, peuvent accor- 
der ces demandes si la situation financière ou 
d'autres motifs paraissent les justifier, sous 
les réserves et précautions qu'ils jugeront 
nécessaires. Les Etats doivent dresser un 
tableau des autorisations de vendre qu'ils 
accordent et faire figurer en regard les biens 
conservés, pour être consulté par le roi chaque 
fois qu il sera jugé nécessaire. Chaque année, 
une expédition de ce tableau doit être envoyée 
au ministre de l'intérieur. 

« Enfin, aux termes de l'arrêté royal du 
i5 juillet 4829, les établissements, de bien- 
faisance ne peuvent même pas résilier un bail 
ou un contrat à loyer sans que les Etats pro- 
vinciaux aient statué sur la demande. 

« A cette législation s'est ajouté l'article 76, 
n"* i, de la loi communale, applicable aux 
biens des hospices et des bureaux de bienfai- 
sance, d'après lequel les aliénations, tran- 
sactions, échange de biens ou de droits 
immobiliers sont soumis à l'autorisation de 
la députation permanente ou du roi, suivant 
la valeur de l'immeuble ou du droit immo- 
bilier. 

tt il suie de là que toute question touchant 
à la propriété, à la possession ou seulement 
à la location des biens Immobiliers des pau- 
vres constitue, non pas une question d'intérêt 
local ou privé, comme le dit le pourvoi, mais 
une question d'intérêt général exigeant l'in- 
tervention de l'autorité supérieure. 

« Dès lors il est manifeste, d'une part, que 
le bureau de bienfaisance de Boussoit était 
sans qualité pour reconnaître que les biens 
de Saint-Julien, possédés par lui et inscrits 
en son nom au cadastre, appartenaient aux 
époux De Nédoncbel; et que, d'autre part, il 
désertait les devoirs de sa charge en refusant 



d'agir pour reprendre un immeuble illégale- 
ment abandonné et dont le revenu devait être 
affecté au soulagement des pauvres. 

« Vainement, le pourvoi invoque-t-il Taris 
du conseil d'EUt du 7 octobre 4809. (Dalloz, 
v« HoipiceSy n^ 450.) Il résulte de cet avis qoe 
le préfet peut autoriser les adminiatralioDS 
hospitalières à ne pas affermer des biens qa*il 
leur serait plus avantageux de gérer directe- 
ment, dans l'intérêt même du service qui leor 
incombe. Rien de plus simple et de mieoi 
justifié. Mais où voit-on que le conseil d'Etat 
exprime l'avis que les commissions adminis- 
tratives ont le droit de ne pas affermer, de ne 
pas gérer directement, et d'abandonner gra- 
tuitement à des tiers la possession et les 
fruits de biens immobiliers inscrits au nom 
des indigents? 

« Or, d'après Tarrêt attaqué, ce sont là les 
flagrantes illégalités qui se sont produites 
dans l'espèce. En chargeant un commissaire 
spécial de prendre, à l'égard des biens aban- 
donnés les mesures prescrites par les lois, le 
gouverneur du Hainaut a donc fait un usage 
légitime du droit que Tarticle 88 de la loi • 
communale lui assure en termes généraux. 

« Par ces considérations, nous condoons 
au rejet avec condamnation des demandeors 
aux dépens et à une indemnité de 150 franes 
envers chacune des parties défenderesses. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— -Sur l'unique moyen, pris de 
la fausse application et la violation des 
articles 5 et suivants de la loi du 46 teodé- 
miaire an v ; i et 2 de la loi do 20 ventôse 
an v ; 4, 6, 8 et 40 de la loi du 7 frimaire 
an y ; des arrêtés du 42 messidor an vn et do 
27 prairial an ix; des décrets des 41 therni- 
dor an xii et 12 août 4807; des arrêtés du 
4«' juillet 1846 et 45 juillet 4829; des articles 
76, 88 et 92 de la loi du 50 mars 4836; 
410 et 127 de la loi du 30 avril 4856; 
en ce que l'arrêt a considéré comme légale 
la double mission donnée au commissaire 
spécial Gilmart de mettre en location publique 
les biens possédés par les demandeurs et 
d'agir en justice, notamment en déguerpisse- 
ment et revendication contre ces derniers; 

Attendu que les bureaux de bienfaisance 
sont des établissements publics administrés 
sous l'autorité du roi et la surveillance da 
pouvoir local, et dont la fonction consiste 
dans la distribution des secours k domicile 
aux indigents ; 

Attendu que les commissions hospitalières, 
auxquelles leurs biens sont confiés, sont char- 
gées, aux termes de la loi du 20 ventôse an v 
et de l'arrêté du directoire du 42 messidor 
an Yo, de les régir et administrer et d'endls- 
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tribner les revenus de manière à satisfaire an 
bat de Tinstitution; d*où la conbéqoence qne 
ces commissions ont pour obli^tion légale 
de veiller à la conservation des biens de la 
personne civile qu'elles administrent et de les 
faire fructifier au mieux des intérêts des indi- 
gents, et que cette obligation est d'intérêt 
général; 

Attendu que Tarrêt constate en fait que les 
biens dont il s'agit, inscrits au cadastre au 
nom du bureau de liienfaisance de Boussoit, 
ont été en sa possession jusqu'en 1870; qu'à 
partir de cette date, il en a abandonné l'oc- 
cupation et a consenti à leur inscription au 
cadastre au nom du marquis de Gages ou de 
ses successeurs, et qu'après l'annulation, par 
arrêté royal du 5 octobre 1879, de la délibé- 
ration du bureau de bienfaisance de Boussoit 
toncbant cette inscription nouvelle, il a même 
persisté à refuser ou à omettre de prendre 
les mesures nécessaires pour faire cesser cette 
situation; 

Attendu qu'il ne peut appartenir à une 
commission chargée simplement d'adminis- 
trer de décider de sa propre autorité une 
question de propriété quant aux biens confiés 
à sa gestion et, comme conséquence, de tarir 
une des sources de ses revenus, surtout en 
présence de l'opposition du pouvoir central, 
à l'autorité duquel elfe est soumise ; qu'en 
agissant ainsi, elle a outrepassé les limites de 
ses droits et méconnu la portée de ses 
devoirs, qu'en l'état des faits constatés par 
l'arrêt, le gouverneur a pu légalement délé- 
guer un commissaire spécial pour faire, à la 
place de cette autorité subordonnée, ce qu'elle 
larait dû foire, et ce, en vertu de l'article 88 
de la loi du 50 mars 1856, dont les termes 
riairs et précis ne laissent place à aucune 
équivoque; d'où il résulte qu'en proclamant 
la légalité de la nomination du commissaire 
spécial dont il s'agit, l'arrêt a fait une juste 
application des lois sur la matière; 

Parcesrootife, rejette... 

Ou 16 Juillet 1885. — 1" ch.— Prés, M. De 
Longé, premier président. — Bapp. M. Cor- 
bisier de Méaulsart. — Concl. œnf, M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Bilaut et De Mot. 



l» CB. ^ 16 JulUet 1886- 

PRIVILÈGE SUR LES MEUBLES ET 
EFFETS MOBILIERS DU CONDAMNÉ. — 

SOimiS DUBS POUR LA DÉFENSE DE CE DER- 
NIER. 

Le dnrii de préférence créé par la loi en faveur 
des sommes dues pour la défense personnelle 
du condamné constitue un privilège tel qu*il 



est défini par Vartick 2095 du code civU. 
(Code civil, art. 2098; loi des 5-15 sep- 
tembre 1807, code civil, art. 2095.) 

(l'état belge, — C. NÉVB ET DBCOSTER.) 

Pourvoi a été dirigé contre le jugement du 
tribunal de Louvain, du 29 février 1884, qui 
a statué comme suit : 

c Attendu qne l'action tend, au principal, 
à faire décider que le demandeur sera admis, 
par privilège, au passif de la faillile Ernest 
Ducbaine, jusqu'à concurrence d'une somme 
de 1,445 francs due à titre d'honoraires pro- 
mérilés pour la défense du failli, prévenu de 
banqueroute et d'abus de confiance, et con- 
damné par le tribunal correctionnel de Lou- 
vain, le 12 mars 1885; 

tt Et siibsidlairement à faire prélever cette 
somme sur celles qui reviennent à l'Etat pour 
le recouvrement des frais de justice, et décla- 
rer que le défendeur intervenant sera garant 
du payement ; 

« Attendu que le défendeur principal offre 
d'admettre la créance au passif chirographaire 
seulement; 

Attendu que le défendeur intervenant ne 
conteste ni le chiffre réclamé ni le droit de 
préférence; admet le prélèvement des sommes 
dues avant les frais de justice, etsubsidiaire- 
ment, si elles ne doivent être prélevées que 
sur les deniers revenant au trésor, conclut à 
ce qu'elles soient restreintes aux honoraires 
promérités pour la. défense des abus de con- 
fiance; 

(( Quant à la demande principale : 

(( Attendu que le demandeur prétend trou- 
ver la base de son droit dans la loi des 
5-15 septembre 1807, qui porte : 

« Art. 2. Le privilège du trésor public sur 
(( les meubles et effets mobiliers des con- 
a damnés ne s'exercera qu'après les autres 
a privilèges et droits ci-après mentionnés, 
« savoir : 1® les privilèges désignés aux 
« articles 2101 et 2102 du code civil; 2'' les 
tt sommes dues pour la défense personnelle 
« du condamné, lesquelles, en cas de contes- 
<f tation de la part de l'administration des 
« domaines, seront réglées d'après la nature 
a de l'affaire, par le tribunal qui aura pro- 
a nonce la condamnation. i> 

« Attendu que cette disposition laisse 
ouverture à l'interprétation, et qu'il s'agit 
d'en déterminer le sens ; 

« Attendu qu'un premier doute disparait 
à la lecture de l'intitulé de la loi, ainsi conçu : 
« Mode de recouvrement des frais de justice, 
M au profit du trésor public, en matière cri- 
« minelle, correctionnelle et de police n; d'où 
l'on doit admettre que l'auteur n'a pu avoir 
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rintentfon d*y Introduire, incidemment, an- 
cane innovation importante étrangère à ia 
matière; 

c Attendu qne la pensée qui a dirigé le 
législateur de tons les lemps a été de res- 
treindre la nomenclature et la portée des 
privilèges, exceptions exorbitantes au prin- 
cipe équitable, suivant lequel le patrimoine 
d'un débiteur devient le gage commun de ses 
créanciers ; 

« Attendu que la loi de 1807, promulguée 
peu de temps après le titre Des priviièges, dn 
code civil, se sert ostensiblement du mot 
privilège, en opposition avec l'expression 
sommei dues, pour mieux qualifier ainsi la 
différence qu'elle entend consacrer entre un 
privilège et un simple droit de préférence sur 
le remboursement des frais de Justice ; 

« Attendu que le demandeur objecte que 
si le défendeur est préféré au privilégié, il 
doit Tétre à plus forte raison aux cbirogra- 
pbaires; 

a Attendu que, pour raisonner ainsi, il 
perd de vue qu'un privilège ne peut s'établir 
par induction ; 

« Attendu que l'examen approfondi de la 
disposition démontre, au contraire, que ce 
prétendu privilège n'est qu'un droit de pré- 
férence relative sur des frais infiniment moins 
sacrés que ceux de la défense; que si le légis- 
lateur a pu faire céder les droits du trésor, 
en ce qui Le concerne, il était trop soucieux 
de l'intérêt des créanciers dépouillés, pour 
frapper leur gage d'un privilège nouveau, 
sans discussion préalable; 

« Attendu q«e cette interprétation se 
trouve confirmée par les motifs de la loi ainsi 
rapportés : a A l'égard des créanciers du 
« condamné qui peuvent se présenter avec le 
« trésor public, aucune loi n'a déterminé le 
« rang de coliocation, ce qui ne peut rester 
« plus longtemps indécis. L'article 2098 
« devrait servir de base. Il est ainsi conçu : 

« Art. i098. Le privilège à raison des 
« droits du trésor public et l'ordre dans 
« lequel il s'exercera sont réglés par les lois 
« qui les concernent. Le trésor public ne 
« peut cependant obtenir de privilège au 
a préjudice dé droits antérieurement acquis 
« k des tiers»; 

« L'esprit de l'article est. que tous droits 
« acquis à des tiers soient respectés; que les 
« tiers ne puissent souffrir aucun préjudice; 
« mais qu'après ces droits le trésor public 
« ait la préfi^ence, de manière que le trésor 
« public soit primé par tous les privilégiés 
« créés par la loi oiviie. » (Sirey, Becueil 
général des lois et arrêts, i808, II, page 34); 

« Attendu qu'ensuite l'orateur dn gouver- 
nement expose la pensée de Sa Ms^esté, qui 



désine que les défenseurs soient désintéressés 
sur les frais à revenir au trésor; 

« Attendu que l'on ne peotargâer deceUe 
idée, que le défenseur est privilégié sur la 
masse chirographaire sans faire violence à la 
loi, puisqu'il n'y a que les seuls privilèges 
créés par la loi civile qui puissent primer 
c^ux du trésor, comme on vient de le voir, et 
que rien ne permet de supposer que le i^i&- 
lateuraiteu rintentioo d'en établir un second 
en rang avant le trésor; 

« Attendu que cela est si vrai qne la loi, 
à l'article 3, a eu soin de fixer l'époque 
endéans laquelle le privilège du trésor sur les 
immeubles doit être lnscrit,o à peine de n'èire 
« plus qu'une simple hypothèque», comme il 
est dit dans les motifs; d'où il suit que, si ella 
avait voulu en créer un autre encore pour les 
sommes dues à la défense, elle aurait éfs^t- 
ment déterminé le délai fatal de son inscrip- 
tion, il moins de prétendre qu'il aurait pu 
s'inscrire pendant trente ans, ou s'exercer 
sans inscription, ce qu*il serait absurde 
d'avancer; 

« Quant k la demande en intervention : 

a Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur ne peut prétendre à aucun 
privilège sur la masse faillie, ni même i 
aucun droit de prélèvement avant les frais de 
Justice; 

tf Attendu que le droit de prélever sa 
créance sur les sommes dues au trésor donne 
au demandeur une juste satisfaction; 

« Attendu cependant que ce droit a subi 
une restriction par l'effet de l'article 581 de 
la loi du 18 avril 4851, en vertu duquel les 
frais de poursuite, de banqueroute ne peuvent 
être mis à charge de la masse qu'en cas d'ao- 
quittement; 

« Attendu que le demandeur principal 
n'est, par conséquent, plus en droit de faire 
valoir sa prétention sur les sommes dues au 
trésor que jusqu'à concurrence de la quotité 
des honoraires lui revenant pour la défen^e 
des abus de confiance, à l'exclusion de ceux 
qui ont été promérités à l'occasion de la ban- 
queroute ; 

a Attendu qu'au vœu de l'article 2, § 2, de 
la loi, le montant des sommes dues doit, en 
cas de contestation, et dans l'espèce, être 
réglé par le tribunal qui a prononcé la con- 
damnation, et qu'une ventilation est indis- 
pensable ï cette fin ; 

« Attendu qu'aucune obligation tégate ou 
conventionnelle n'astreint le défendeur inter- 
venant à assurer au demandeur principal le 
payement de l'intégralité ou même d'une par- 
tie de sa créance; que, partant, la demande 
en garantie manque de fondement; 

« Par ces motife, le tribunal, entendu, en 
son avis conforme, M. Vanden Hove, subsU- 
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lui da procorear du roi, écartant toutes 
autres conclusions : 

a 1» Donne acte au défendeur principal de 
ce qu'il se déclare prêt à admettre le deman- 
deur au passif chirographaire de la faillite 
Duchaine pour la somme de i,455 francs; 

a 2« Donne acte au défendeur intervenant 
qu'il ne conteste pas le chiffre des honoraires 
réclamés, ni le droit de préférence attaché à 
la créance du demandeur ; 

tt Dit pour droit : 3® que les sommes reve- 
nant au demandeur doivent être prélevées sur 
les deniers à revenir au trésor public pour le 
remboursement des frais de justice ; 

tt l^ Que ces honoraires ne comprendront 
que ceux relatifs à la défense du chef de la 
poursuite pour abus de confiance, et ce, selon 
taxation qui en sera faite par le tribunal 
compétent; 

a b" Que le défendeur intervenant sera 
admis au passif chirographaire de la faillite 
Duchaine, pour le montant en honoraires 
qu'elle aura dû payer au demandeur; 

tt Renvoie la cause et les parties devant le 
juge compétent pour voir fixer ultérieurement 
par ventilation la part d'honoraires afl'érente 
à la poursuite pour chef d'abus de confiance, 
sur le montant total des frais de justice aux- 
quels le failli Duchaine a été condamné ; 

tt Condamne lé demandeur principal aux 
dépens du présent jugement. » 

M. Tavocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation dans les termes suivants : 

tt La loi des 5-15 septembre i807 a-t-elle 
accordé un véritable privilège aux frais faits 
pour la défense du condamné? 

tt Cette question, très discutée par les au- 
teurs, a été rarement soumise aux tribunaux, 
et jusqulci la cour de cassation n'avait pas 
été appelée à la résoudre. 

« Après mûr examen — et sans mécon- 
naître le caractère sérieux de la controverse 
— nous croyons devoir nous rallier au sys- 
tème présenté par TElat. 

« il est vrai que tout privilège est exorbi- 
tant et ne saurait exister sans un texte qui le 
consacre. Il est vrai encore que ni le code 
dvil, ni la loi du 16 décembre 1851 qui Ta 
revisé, ne rangent les frais de défense parmi 
les créances privilégiées. Mais si aucun texte 
ne s'occupe de ces frais en général, la loi de 
1807 a placé hors du droit commun o les 
« sommes dues pour la défense personnelle 
« du condamné ». 

«Après avoir confirmé, dans son article 1<^, 
le privilège du trésor en ce qui concerne le 
remboursement des frais dont la condamna- 
tion est prononcée à son profit en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, la loi 
dispose : 



« Art. 2. Le privilège du trésor public sur 
« les meubles et effets mobiliers des con- 
damnés ne s'exercera qu'après les autres 
« privilèges et droits ci-après mentionnés, 
« savoir : 

« 1^ Les privilèges désignés aux arti- 
cles Si 01 et 2102 du code civil ; 

« 2^ Les sommes dues pour la défense 
tt personnelle du condamné ». 

« Art. 4. Le privilège mentionné dans 
« rarticle 5 (c'est-à-dire sur les Immeubles), 
« ne s'exercera qu'après les autres privilèges 
« et droits suivants : » 

« 1^ Certains privilèges désignés par le 
code civil; 

« 2^ D'autres privilèges ; 

« 5^ Les hypothèques légales; 

« 4^ Les autres hypothèques ; 

« 5^ Les sommes dues pour la défense 
« personnelle du condamné. » 

« Enfin, l'article 5 porte : « Toutes dispo- 
« sitions contraires à la présente loi sont 
« abrogées. » 

« La façon dont le législateur s'est ex- 
primé ne permet pas de dire, avec le juge- 
ment attaqué, que les frais de défense du 
condamné doivent être prélevés sur le mon- 
tant des condamnations prononcées au profit 
du trésor. Le mot n'est pas dans le texte et 
ridée n'y est pas davantage. En disant que le 
trésor n'exerce son privilège qu'après les 
créances reprises sous les n®* 1 et 2, s'il s'agit 
de meubles, et après les créances reprises 
sons les n<>M à 5 s'il s'agit d'immeubles, la 
loi donne au trésor le n^ 3 dans la première 
hypothèse, et le n^ 6 dans la seconde. Toutes 
les créances, classées sous des numéros dif- 
férents, sont distinctes les unes des autres. 
Celle de Favocat ne se confond pas plus avec 
celle du trésor qu'une créance occupant un 
rang antérieur ne se confond avec la sui- 
vante ; toutes sont payées séparément, sui- 
vant l'ordre de préférence établi par la loi. 

« D'après Tarrible, l'auteur de l'interpré- 
tation adoptée par le jugement attaqué, le 
défenseur du condamné ne jouit d'aucune 
préférence relativement aux créanciers cédu- 
laires(l). 

« Avant la loi de 1807, cette proposition 
était incontestable; les créanciers chirogra- 
phaires venaient en concours avec le défen- 
seur du condamné dont la créance ne se dis- 
tinguait pas des créances ordinaires. Mais 
nous venons de voir que la loi nouvelle a 
profondément modifié la situation en établis- 
sant un droit de préférence pour la créance 
du défenseur, et en abrogeant toute disposi- 



(t) Voir l'article écrit par Tarrible, Merlin, Héper» 
loin, f • Privilège, sect. 2, § t, n» 7. 
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lion contraire à la règle qu^elle édicté. Par 
Teffet de la loi de i807, Tancienne créance 
du défenseur est sortie de la masse; elle 
passe désormais avant le trésor public, et le 
rang privilégié qui lui est assigné ne permet 
plus aux créances chirographaires de con- 
courir avec elle. 

(( Tarrible soutient néanmoins que le droit 
de préférence, introduit dans la loi en faveur 
du défenseur, ne s'exerce qu'à Végnrd du tré- 
sor. Dans le cas où le prix à distribuer serait 
insuffisant pour payer toutes les créances, 
voici comment les choses se passeraient. Les 
créanciers privilégiés, y compris le trésor, 
seraient payés en premier lieu ; puis le trésor 
céderait son privilège au défenseur à concur- 
rence des honoraires dus à ce dernier; enfin, 
le trésor prendrait la place du défenseur, et, 
réduit à la condition de simple créancier 
chirographaire pour le recouvrement de la 
part cédée, il concourrait au marc le franc 
avec les autres créanciers cédulaires. 

« Cette sorte de chasse-croisé, imaginé 
par Tarrible, ne remédie à rien. En eflfet, si 
ce n'est pas Favocat, c'est son remplaçant, le 
trésor public, qui est mis hors la loi de 
4807. Dans ce système, les créances cédu- 
laires continuent à concourir avec les frais 
de la défense personnelle du condamné, 
exactement comme sous la loi ancienne ; et, 
de plus, circonstance bien inattendue, le tré- 
sor perd le privilège que la loi lui assure en 
termes formels ! 

« Si la loi de i807 a été l'objet de cer- 
taines critiques, nous ne saurions admettre 
que son texte ou les discussions qui ont pré- 
cédé son adoption puissent conduire à de 
pareilles conséquences. 

« Le but que le conseil d'Etat se propo- 
sait d'atteindre était simple. L'article 2098 
du code civil, promulgué trois ans aupara- 
vant, portait que le privilégie du trésor public 
et l'ordre dans lequel il s'exerce sont réglés 
par des lois spéciales. L'intitulé de la loi de 
i807 comme la rédaction de son article 1^' 
montrent qu'il s'agissait uniquement de sa- 
tisfaire en partie aux prévisions de l'arti- 
cle 2098, c'est-à-dire de régler la manière 
dont se ferait le remboursement des frais de 
Justice répressive dus au trésor. Ce point est 
indiscutable; mais il est indiscutable aussi 
qu'une volonté souveraine, intervenant dans 
les travaux préparatoires, a fait sortir la loi 
des limites que la section de législation lui 
avait sagement assignées. On en trouve la 
preuve dans l'Exposé des motifs fait par Jau- 
bert au Corps législatif : « I^e projet, dit-il, 
a va même plus loin. Sa Majesté veut que les 
a crim*»s soient poursuivis et punis; mais 
« Sa Maiesté veut aussi que les accusés puis- 
a sent être défendus et que le défaut de 



« moyens ne les gêne pas dans le choix d'un 
« défenseur. C'est pour remplir cet objet que 
« Sa Majesté a ordonné que le projet ne pla- 
« çât le trésor public qu'après les sommes 
« dues pour la défense personnelle du con- 
« damné ». 

« Voilà le motif péremptoire pour lequel 
les honoraires de l'avocat du condamné sont 
payés avant les frais de justice. 

« On s'étonne qu'une loi spéciale, portée 
pour régler un privilège de l'Etal, ait intro- 
duit dans la législation un droit de préférence 
inconnu jusqu'alors, et primant le privilège 
qu*elle organise. On s'étonne plus encore que 
la créance de l'avocat, privilégiée en cas de 
condamnation du prévenu, ne Jouisse pas de 
la même faveur en cas d'acquittement! Noos 
reconnaissons volontiers que la disposition 
s'accordait mal avec le projet élaboré par le 
conseil d'Etat, et que la matière, mieux étn- 
diée, aurait été mieux placée dans une aotre 
loi. Mais il faut tenir compte du temps et des 
circonstances : Sa Majesté veut, dit Janbert, 
Sa Majesté a ordonné! Ce langage explique 
déià bien des choses. Et après tout, la bien- 
veillance de l'emperenr envers les avonats 
était chose rare; peut-être s'esl-on hât^ d'en 
prendre acte sans discuter dans quelle me- 
sure et à quelle occasion elle se manifestait. 

« Quoi qu'il en soit, bien ou mal faite, la 
loi existe. Elle accorde formellement un droit 
de préférence aux sommes dues pour la d^ 
fense personnelle du condamné; et, d'après 
le texte, loin d'être prélevées sur le privilège 
du trésor, ces sommes doivent être payées 
avant même que le trésor puisse invoquer w» 
privilège. L'avantage accordé à l'avocat con- 
stitue, par conséquent, un véritable privilège, 
tel qu'il est défini par l'article 12 de la loi 
du 16 décembre 1851. Peu importe que le 
mot ne soit pas dans la loi de 1807, la chose 
y est certainement; le pourvoi le dit avec 
raison. 

« Il est certain maintenant qu'un créancier 
ne perd pas son privilège par cela seul que 
la loi l'oblige à laisser passer devant loi un 
autre créancier dont le droit prime le sien. 

« A ce point de vue. le payement des ho- 
noraires de l'avocat est donc chose indiffé- 
rente; la créance du trésor n'en conserve pas 
moins, à l'égard de la masse, le caractère de 
créance privilégiée qu'elle tient de la loi ei 
qu aucun texte ne lui a enlevé pour le tout 
ou pour partie. 

« On cherche vainement à prouver le con- 
traire en se fondant sur ce que Tartlcle i. 
n^ 2, de la loi de 1807 donne à l'administra- 
tion le droit de contester les honoraires de 
l'avocat devant le tribunal qui a prononcé In 
condamnation. 

« Rien de plus naturel que cette disposi- 
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tioD. Le législateur se borne k appliquer le 
principe de droit commun en vertu duquel 
tout créancier est recevable à critiquer une 
créance qui prime la sienne. Si la loi de 1807 
rappelle le principe, c'est qu'elle désigne en 
même temps, comme juge de la contestation, 
le tribunal le plus apte à en connaître. 11 n*y 
a là qu'une attribution spéciale de juridic- 
tion, et elle ne l^^e personne. Une fois le 
débat engagé entre l'administration et l'avo- 
cat, rien n'empêche la masse faillie d'interve- 
nir dans l'instance, ou de faire tierce-oppo- 
sition au jugement qui aurait alloué des 
honoraires trop élevés. Ce sont là des voies 
de recours que les articles 559 et 474 du 
r4>de de procédure civile ouvrent à toute par- 
tie quand un jugement peut préjudicier ou a 
préjudicié à ses droits. 

Le jugement attaqué fait remarquer, enfin, 
que la loi de 1807, contrairement à ce qu'elle 
prescrit pour le privilège du trésor, n'ordonne 
pas l'inscription du droit qu'elle reconnaît 
à l'avocat, il en conclut que ce droit ne con- 
stitue pas un privilège. 

La déduction n'est pas rigoureuse. 
A Pépoqne où la loi a été votée, l'ancien arti- 
cle 2107 du code civil dispensait d'inscrip- 
tion tous les privilèges énumérés dans r»rti- 
cle 2101. Le législateur a-t-îl voulu assimiler 
le privilège de Tavocat du condamné au pri- 
vilège dont parle cet article; ou bien, les 
circonsunces dans lesquelles le droit de 
l'avocat a été inscrit dans la loi ont-elles em- 
pêché de voir la question ? Il serait difficile 
de rien affirmer à cet égard. Dans tous les 
cas, il est certain qu'aux termes de l'ancien 
article il 04 du code civil, certains privilèges 
s'étendaient sur les meubles et les immeu- 
bles sans être assujettis à la formalité de 
l'in-Hcription; que. d'autre part, la loi qui a 
créé le privilège dont nous nous occupons, 
n'a pas subordonné sa validité à l'accomplis- 
.«^eroent de cette formalité, et qu'enfin, un 
droit ne cesse pas d'exister ou ne perd pas 
son caractère parce que le législateur ne l'a 
pas soumis à une condition qu'il imposait, 
dans le même texte, à un droit analogue. 

« Par ces considérations, nous concluons 
à la cassation avec renvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 et 4 de la loi des 
5-15 septembre 1807, en ce que le jugement 
attaqué refuse le caractère de créance privi- 
légiée à la dette des honoraires dus au défen- 
seur du prévenu et accorde à celui-ci le droit 
de prélever les sommes qui lui sont dues sur 
celles qui doivent revenir au trésor public 
pour le remboursement des frais de justice : 



Attendu que la loi des 5-15 septembre 1807 
a eu pour but, ainsi que l'exprime son 
article 1", de régler Fexercice du privilège 
du trésor public, pour le remboursement des 
frais dont la condamnation est prononcée à 
son profit en matière criminelle, correction- 
nelle et de police, éubli par l'article 2098 du 
code civil ; 

Qu'elle dispose, dans son article 2 : « Le 
privilège du trésor public sur les meubles et 
effets mobiliers des condamnés ne s'exercera 
qu'après les autres privilèges et droits ci-après 
mentionnés, savoir : i^ les privilèges désignés 
aux aHicles210t et 21 02 du code civil; 2'' les 
sommes dues pour la défense personnelle du 
condamné; 

Attendu que le droit de préférence ainsi 
créé en faveur de ces dernières sommes, à 
raison de la qualité de la créance, constitue 
préci<(ément le privilège tel qu'il est défini 
par l'ariicle 2095 du code civil ; 

Attendu que le jugement attaqué lui dénie 
à tort ce caractère et le transforme en un 
simple droit de prélèvement sur les sommes 
dues au trésor public ; 

Que ce système aboutit, d'une part, à 
anéantir, jusqu'à concurrence des sommes 
dues pour la défense du. condamné, le privi- 
lège établi en faveur du trésor et, d'autre 
part, à n'accorder un droit de préférence au 
défenseur que pour la partie de sa créance 
qui n'excède pas les frais de justice; 

Que ces conséquences sont aussi c^^ntraires 
au texte qu'à l'esprit de la loi de 1807; 

Attendu que l'on objecte en vain que le 
législateur, dans les articles 2 et 4 de cette 
loi, s'est abstenu de donner la qualification 
de privilège au droit du défenseur, comme il 
l'avait fait en parlant des droits mentionnés 
aux articles 2101 et 2102 du code civil; 

Que cette rédaction des articles 2 et 4 s'ex- 
pli((ue par la circonstance qu'il s'agissait, 
d'un c^té, de droits antérieurement privilé- 
giés et. de l'autre, d'un droit auquel le même 
avantage était seulement attribué par la loi 
nouvelle ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal de Lonvain, en méconnaissant le 
caractère de créance privilégiée attribué à la 
dette des honoraires du défenseur du con- 
damné par les articles 2 et 4 de la loi des 
5-15 septembre 1807 et en décidant que la 
dite créance sera prélevée sur les sommes 
dues au trésor public pour le remboursement 
des frais de justice, a contrevenu aux dispo- 
sitions précitées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 16 juillet 1885. — l"* cb. — Prés. 
M. De Longé, itremier président. — Rapp. 
M. Reckers. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PI. MM. Lejeuneet Picard. 
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i« CH. - 80 jnlUet 1885. 

CASSATION D'OFFICE. — Doublb con- 
damnation. — Infraction unique. 

Sur Vordre du ministre de la justice, le procu- 
reur général près la cour de cassation dé- 
nonce à la section criminelle, aux fins d'an- 
nulation, des jugements condamnant des 
inculpés à des peines concurrentes pour une 
seule et même infraction (1). (Code d'inst. 
crim., art. 44i.) 

(i.B procureur général a la cour dk cassa- 
tion EN cause de PONCBLET ET CONSORTS.) 

Réquisitoire à la cour de cassation. 

« Le procureur général expose que, par 
dépêche du 24 Juin 1885, M. le ministre de 
la justice lui a donné, en vertu de rarticle441 
du code d'instruction criminelle, l*ordre de 
dénoncer à la cour un Jugement du tribunal 
de police de Florennes, du 17 janvier i885, 
rendu dans les circonstances suivantes: 

« Sur procès-verbal dressé, le 29 octobre 
1884, par un garde particulier, les nom- 
mées : 

« i"» Poncelet, Stéphanie, épouse Canivet; 

tt â* Janmain, Flore, épouse Dubucq; 

« 3« Mathieu, Clémentine, épouse Conotte, 
tontes domiciliées à Corennes, furent citées, 
à la requête du procureur du roi de Dînant, 
devant le tribunal correctionnel de ce siège, 
pour avoir, à Corennes, le 29 octobre 1884, 
en bande ou réunion, coupé et enlevé cha- 
cune une charge de bois mort dans le bois 
M. le baron de Labbeville. 

« Par Jugement du 50 décembre 1884, te 
tribunal, écartant la circonstance que ce 
maraudage aurait été commis en bande ou 
réunion, déclara les trois prévenues convain- 
cues du fait principal mis à leur charge et 
leur infligea à chacune une amende de 1 fr. 
50 c, subsidiairement un emprisonnement 
d*un jour. 

« Dans Hgnorance de cette condamnation 
qui aurait dû mettre fip à Taclion publique, 
Tofficier du ministère public près le tribunal 
de police de Florennes fit, de son côté, citer 
les dites inculpées, à raison du même fait dé- 
pouillé de la circonstance qui l'aggravait, 
devant le dit tribunal et obtint à charge de 
chacune d'elles une condamnation à une 



(1) SCHBTVEN, Traité deâ pourvoie, n« aSl et snW. 

DebaCQ, De l'action du minûtire public, p. ^9± 
m L*acte annulé est anéanti k l'égard de tout le monde, 
il ce^ae d'exister à Tégard même des intéressés. 
Comme on Ta dit a? ee raison : l'annulation pour excès 



amende de 1 fr. 50 c. D'où il ressort qu^iioe 
seule et même infraction a donné lien i dm 
Jugements de condamnations distincts, qui 
ne peuvent coexister. 

« Au regard de la partie publique, c«s 
deux décisions sont passées en force de cbose 
jugée. Il n'en est pas de même de la secoode, 
vis-à^is des inculpées, qui tontes ontfiiit dé- 
faut et qui n'en ont été notifiées que par 
extrait, ce qui ne satisfait pas à la loi . 

« Mais, à la différence de l'article 442 da 
code d'instruction criminelle, l'article M, 
en vertu duquel la cassation se poursuit, 
n'exige pas que la décision soit en dernier 
ressort pour donner au ministre de la justice 
le droit d'en solliciter l'annulation. 

« A ces causes, le soussigné requiert qu'il 
plaise à U cour annuler le jugement du tri- 
bunal de police de Florennes, du 17 janvier 
1885, entre l'officier du ministère public 
près la dite juridiction et les prénommées 
Poncelet, laumain et Mathieu; ordonner que 
l'arrêt d'annulation sera transcrit sur les 
registres du tribunal de police de Florennes, 
et que mention en sera faite en marge du 
jugement annulé. 

tt Bruxelles, 4 juillet 1885. 

« Pour le procureur général, 
tt Mesdacr de tbr Kible, 

tt Premier avocat général, v 
Arrêt adoptant le réquisitoire qui précède. 

Du20 juillet1885. — ««ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M Giron. 



!2« CH. — 80 JulUet 1886. 
GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Jugemekt 

. PAR DÉFAUT. 

N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement susceptible d'opposition (2). (Code 
d'inst. crim.,art. 416.) 

(db'ryckere.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
s'est pourvu en cassation, le 10 juin 1883, 

de pouvoir ne doit pas seulement être prononcée 
pour l'iionneur des principes, elle laiU disparalue la 
décision annulée lout entière. » 

HÉL1E, t. m, p. 638, édtt. française. 

(2j Cass., Si juin 1885 {$uprà, p. 193). 
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contre on Jagement de condamnation pro- 
noncé par défaut contre loi, le 29 mai, par 
le conseil de discipline de la garde civique de 
Termonde ; 

Attendu que ce Jugement lui ayant été si- 
gnifié le 8 Juin, le délai d*opposition n'était 
pas expiré au moment où il a fait sa déclara- 
tion de pourvoi ; 

Attendu que le pourvoi en cassation n'est 
recevabie que sMl est formé contre une déci- 
sion non susceptible d'un autre recours ; 

Par ces motifs» rejette. . . 

Du 30 juillet 1885. — «• ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, premier président. — 
Bafp. M. Protin. — Concl. amf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



f CB. — 80 jnlUet 1886. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— CoNDAMMâ. — Pourvoi. — Délai. 

Est tardif et non recevabie le pourvoi formé par 
le condamné après ^expiration des trois 
jours fronts qui suivent sa condamnation. 
(Code d'inst. crim., art. 373.) 

(desmet.) 

Pourvoi formé le 20 Juin 1885 contre un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du i5 
du même mois. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il a été formé, par déclaration 
du demandeur reçue au greffe de la cour 
d'appel de Bruxelles, le 20 juin 1885, à 
2 heures 3/4 de relevée, contre un arrêt de 
la dite cour d'appel du 15 juin, par consé- 
quent après l'expiration du délai fixé par 
Tarticle 373 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 20 Juillet 1885. — 2« ch. -^ Prés. Van- 
denpeereboom, président.— Aap;?. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL M. Ver- 
hoeven. 



s* CE. - 80 jniUet 1886. 
MILICE. — Exemption. — Engagé 

VOLONTAIRE. 

Le wnUieitn qui contracte un engagement volon- 
taire perd tout droit à exemption (1). (Loi du 
28 septembre 1873, art 29.) 

(i; Gttt., 33 mars 1885 {suprà, p. 97). 



(l^ GOUVERNEUR DU UMBOURG, — C. VAN 
STRABLEN.) 

Pourvoi contre deux arrèls de la cour 
d'appel de Liège, des 30 avril et 28 mai 1885. 
(Rapp. M. GUman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi tendant à la 
cassation de l'arrêt interlocutoire rendu dans 
la cause le 30 avriri885, et de l'arrêt défini- 
tif prononcé le 28 mai suivant; 

Sur le moyen unique déduit de la violation 
des articles 27 et 29 de la loi sur la milice, 
en ce que la cour d'appel de Liège a appliqué 
ces articles à un milicien qui avait contracté 
un engagement volontaire : 

Attendu que le droit de réclamer l'exemp- 
tion du service militaire, en vertu des arti- 
cles 27 et 29 de la loi sur la milice, n'appar- 
tient qu'à ceux qui sont appelés au service 
ou qui servent en qualité de miliciens; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi et spécialement du rapport de 
la section centrale que ceux qui, après avoir 
été incorporés comme miliciens, contractent 
un engagement volontaire, renoncent virtuel- 
lement au bénéfice des exemptions accor- 
dées par l'article 27, n<^ 3, A et 5, et noum- 
ment à celui d'obtenir dispense du service, 
comme unique soutien de leur famille; 

Attendu qu'il est constaté par un extrait du 
registre matricule du régiment des grena- 
diers que Vanstraelen, incorporé dans ce 
régiment le 18 juin 1883 comme milicien, a 
contracté, le 20 juin suivant, un engagement 
volontaire de quatre ans et onze jours; 

Qu'il suit de là que les deux arrêts attaqués 
ont contrevenu aux dispositions légales citées 
par le pourvoi, le premier, en ordonnant des 
devoirs de preuve pour établir que Vanstrae- 
len, soldat volontaire, est devenu depuis son 
incorporation l'unique soutien de sa famille, 
le second, en lui accordant, pour ce motif, 
une dispense temporaire du service ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 juillet 1883. —2«cb.— Prêt. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
moni.—Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



s* CH. - 80 JnUlet 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — 
Enregistrement. 

N'est pas recevabie le pourvoi dont la notifica- 
tion n'est pas enregistrée (2). (Loi du 18 sep- 

(S) Cass.,22JaiQ 1885 (tuprà, p. 19i). 
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lerobre 1875, art. 61 ; loi do 22 frimaire 
an vu, art. 47 et 68, § !•'.) 

(gouverneur de IJi FLANDRE ORIENTALE 
POUR SCHEPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 9 juin 1885. (Rapp. M. de Got* 
tal.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

ÂUendu que Tarticle 47 de la loi du 22 fri- 
maire an vil défend aux juges de rendre aucun 
jufiemént sur des actes non enregihtrés, et 
que Tartlcle 68, § i^, de la même loi soumet 
à Teiiregistrement les exploits et significa- 
tions qui doivent être faits par le ministère 
d'huissier; 

Attendu que les lois sur la milice n*ont pas 
dérogé à ces dispositions; que Tarticle 62, 
qui exempte les actes de la procédure des 
frais d'enregistrement, ne les dispense pas 
de la formalité elle-même; 

Attendu qu'il ne conste pas dans la cause 
que l'exploit de notification du pourvoi au 
défendeur ait été enregistré; 

Que cette notification, exigée i peine de 
déchéance par Tarticle 61, doit donc être con- 
sidérée comme n'ayant pas eu lieu ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 Juillet 1885.— 2«ch. - Prés. M. Van- 
deupeereboom. président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Cancl. conf. M. Mesdach de ter 
kiele, premier avocat général. 



S* CH. - 87 JulUet 1886. 
MILICE. — Pourvoi. — Délai. 

Liniéresné se pourvoyant contre une décision 

. qui Va désigné pour le service doit, à peine 

de déchéance, former son recours dans les 

iiuinze jours de la décision (1). (Loi du 

i8 septembre 1875, art. 58.) 

(bellemans.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province d'Anvers, du 2 avril 
i885. 

(.\rrêt conforme à la notice.) 

Du 27 Juillet 4885— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(1) Cass., 8 jaiD 1S85 {tuprà, p. 180). 



S« CB. -- 87 JnlUot 1886. 

MILICE. — Exemption. — iNFiRurrâs. — 
Appréoatiom souveraine. — Pourvoi en 

CASSATION. — RbCEVABIUTÉ. — DÉFAGT 

d'intérêt. 

Le conseil de revision appréàe sauveramemeiU 
rexislence d^infirmiiés qui justifient fesemp- 
tion du service (2). (Loi du 18 septembre 
1873, art. 26 et 27.) 

Le milicien, non plus que sa famille, n'est 
recevable à demander la cassation d'une 
décision qui l'exempte du service (5). (Même 
loi, art. 58.) (Késolu seulement par le 
ministère public.) 

(SCHOOFS.) 

Pourvoi par le sieur Schoofs, père, contre 
une décision du conseil de revision de la 
province d'Anvers, du 25 Juin 1885, qui dé- 
clare son fils impropre au service et l'exempte 
pour une année, à raison de faiblesse de 
complexion avec prédispositioa à la phtisie 
pulmonaire ; 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele opposa une fin de non-recevoir tirée 
de ce que le pourvoi du milicien on de sa 
famille n'est reçu que pour autant qu'il soit 
dirigé contre une décision qui le désigne 
pour le service (art. 58); or, dans l'espèce, 
la décision lui accorde une exemption d'une 
année; la loi n'a pas égard aux convenances 
personnelles des miliciens ou de leurs fa- 
milles, elle prend en considération la bonne 
composition de l'armée et l'égale répartition 
de la charge miliuire d'après des bases cer- 
taines. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, dé- 
duit de ce que le conseil de revison aurait 
refusé à tort d'admettre le fils du demandeur 
au service militaire, son fils étant d'une forte 
constitution ; 

Considérant que la décision attaquée, qui 
exempte pour un an le fils du demandeur do 
service militaire, à raison de sa faiblesse de 
complexion et de sa prédisposiUon à la 
phtisie pulmonaire, ne contient qu'une ap- 
préciation de fait, et, partant, n'est pas sou- 
mise au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

(9) CaM., 6 octobre 4883 (Pasic, 4883, 1, 860). 

(3) J AMMB, II* 376. • n faut, de plus, que la déci- 
sion attaquée puisse entraloer, pur sa nature, l'appel 
au service du réclamant. • 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



ÎH 



Du «7 jaillet 1885.— 2« ch. — Prés, Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 87 juillet 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Tirage au sort. — Publicité. — Ser- 
ment. — Pourvoi. — Moyen nouveau. — 
Langue flamande. 

La loi n'exige pas que le tirage au sort des 
membres du conseil de discipline soit fait en 
public (i). (Loi da 15 juillet 1855, art. 96.) 

Les membres du conseil de discipline, comme 
tels, n'ont pas de serment à prêter (S). 
(Décret du 20 Juillet 1851.) 

XeM pas recevabU en cassation un moyen 
fondé sur un fait non constaté par le juge du 
fond (5). 

(grootjans.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Termonde, du 29 mai 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la constitution irrégulière du conseil 
de discipline, le tirage au sort n'ayant pas eu 
lieu en public, ainsi que Texigent la loi orga- 
nique et les instructions générales du 10 mai 
1849 et du 24 juin 1854: 

Considérant que Tarticle 96 de la loi sar la 
garde civique ne prescrit pas la publicité du 
tirage des membres du conseil de discipline; 

Que les instructions générales qui règlent 
Texécution de cette loi, en ordonnant de faire 
ce tirage en public, n*ont pu rendre cette 
formalité obligatoire à peine de nullité; 

Que, partant, rémission en fût-elle con- 
stata au procès, il n'en résulterait point que 
le conseil de discipline fût illégalement con- 
stitué; 

Sur le second moyen, déduit ce que qu'au- 
cun membre siégeant au conseil n'a prêté 
serment en cette qualité : 

Considérant que le décret du 20 Juillet 
1851, qui impose le serment à tous les d- 

(t) CiM., 5 janvier 188S (suprà, p. 33). 

(2) Cass., 37 octobre 1884 (Pasic, 1884, 1, 392). 

(3) Cifs., 6 jaillet 1885 {tuprà, p. 91 S). 

(4) Cms., 6 août 1860 (Pasic, 1860, 1, 309). 
L'appréciation de la force majeure rentre dans le 

droit aouverain da joge du fond. Cass., S sTril 1878 
(Pasic, 1878, 1, 9b6): SO janTier 1879 (iMd., 1879 
I, TO). 



toyens chargés d'un senice public quel< 
conque, n'est pas applicable aux personnes 
appelées au service de la garde civique; 

Que ce service est exclusivement réglé par 
une loi spéciale, par la loi organique du 
8 mai 1848, modifiée par celle du 15 juillet 
1855; 

Considérant que, suivant l'article 60 de 
celte loi, les officiers doivent prêter serment 
avant d'entrer en fonctions; 

Que les sous officiers et les gardes en sont 
exempts ; 

Considérant que les officiers, après le ser- 
ment prêté h leur entrée en fonctions, les 
sous-officiers et les gardes, dès leur incorpo- 
ration, sont astreints à tous les services qui 
sont requis d'eux en vertu de la loi ; 

Que parmi ces services obligatoires, l'arti- 
cle 97 range les fonctions de membre du con- 
seil de discipline; 

Considérant qu'il suit de là que les mem- 
bres de ce conseil, avant de remplir leurs 
fonctions, ne sont tenus à aucune prestation 
de serment; 

Sur le troisième moyen, déduit de c« que 
le procès-verbal a été' rédigé et lu à Tau- 
dience en français, alors qu'il est établi qu'un 
membre du conseil est absolument ignorant 
de cette langue : 

Considérant que le fait allégué n'est pas 
constaté; que le moyen manque donc de 
base; 

Considérant que ia procédure est régulière, 
et qu'au fait légalement reconnu constant, la 
loi pénale a été justement appliquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1885.— î«ch.— Pnfj.M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9' CH - 87 Juillet 1886 

GARDE CIVIQUE. — Force majeure. — 
Constatation souveraine. 

Le conseil de discipline apprécie souveraine- 
ment VimpossibUUé pour un garde de se 
rendre à une convocation (4). (Loi du 
15 juillet 1855, art. 87.) 



En sens oontriire, il ne soffit pas que le juge recon- 
niisse Texistenee de le force majeure, il faut encore 
qu'il en spécifie les faits constitutifs, afin de permettre 
à la cour de cassation d'en térifier le fondement et la 
conformité atec la loi. Cass., 17 octobre 18*%9 (Pasic , 
i8S8, I, 811); 6 février, 11 juin 1860 (tMd.,18e0, 
1.307). 
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(l*officibr rapporteur a HUY, — C. WIL- 

MOTTE ET BDRTON.) 

Pourvoi contre un Jagement du conseil de 
discipline de Huy, du 26 juin 1885, ainsi 
conçu : 

« Âltendu qu*il résulte tant du rapport que 
de Paveu des inculpés que les gardes sus- 
nommés n*ont pas assisté à l'exercice du 
iO mat, quoique dûment convoqués ; 

a Attendu qu'ils ont Justifié de Timpossibi- 
llté où ils se trouvaient d'assister è l'exercice 
sns-désigné ; 

« Renvoie de la poursuite (26 Juin 1885)». 

Pourvoi par l'officier rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 79 de la Constitution, 
78, 87, 93, iOO et 101 de la loi du 8 mai 
1848, en ce que le Jugement attaqué n'a pas 
précisé les faits sur lesquels il se fonde pour 
décider que les défendeurs ont été dans 1 im- 
possibilité de se rendre à un service de la 
garde civique, pour lequel ils avaient été 
régulièrement requis : 

Attendu que la loi n'indique pas quels sont 
les événements de force mi^Jeure qui consti- 
tuent pour les gardes civiques Timpossibliité 
de se rendre à une convocation qui leur a 
été légalement adressée ; 

Qu'il suit de là que le législateur a con- 
féré aux conseils de discipline saisis d'une 
poursuite pour manquement à un service le 
droit d'apprécier souverainement les motifs 
d'excuse allégués par l'inculpé; 

Que le conseil de discipline de la garde 
civique de Hny a usé d'un droit que la loi lui 
accorde et n'a pu contrevenir à aucun des 
textes cités, en motivant l'acquittement des 
défendeurs sur ce qu'ils avaient Justifié de 
l'impossibilité de se rendre à l'exercice pour 
lequel ils avaient été dûment convoqués; 

Attendu, d'ailleurs, que la procédure est 
régulière et que la peine comminée par la loi 
a été appliquée aux faits légalement déclarés 
constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 Juillet 4885. — 2« ch. — Pré». Van- 



(4) Ca!i8.,li avril 1885 («uprd, p. 409). Le proprié- 
taire d*uii fonds n'a de droit sur les eaax eoalant à 
jour, que si, parrenues dans son domaine, elles en 
font partie en tant qu'elles j séjournent. 

Cast,, S9 Juin 4888 {tuprà, p. 497). « H n'est aucun 
droit acquis qui puisse arrêter Texécntion de règle- 
ments pris dans l'intérêt général, alors qu'ils ne con- 



denpeereboom, président. — Baftp. M. Do- 
mont.—- Ctmd. con/.li. Mesdachde terKieie, 
premier avocat général. 



2* Cfl. - 87 ivUlet 1886. 

RIVIÈRES. — DONAINB PUBUC. — RftGU- 
MBNTATION. 

Les eaux des rivières n'apparliennent à per- 
sonne el tombent sous le powoir de régie- 
mentoHon de radministraUon publique (I). 
(Code civil, art. 744) 

(BOTTÉ.) 

Le demandeur, meunier à Lessines, fat 
mis en prévention du chef d'avoir contrevenu 
à l'article 40 du règlement de police relatif à 
la Dendre, porté par l'arrêté royal da 14 mars 
i884, ainsi conçu: 

Art. 40. Les éclnsiers font refluer vers 
les usines les eaux qui ne sont pas néces- 
saires an service de la navigation... » 

Condamné à 2& francs d'amende , le 
2 avril 4885, par le tribunal de police da 
canton de Lessines, il inteijeta appel. Sur 
quoi, Jugement confirmatif du tribunal cor- 
rectionnel de Tournai, du 43 juin, en ces 
termes : 

« Attendu que la Dendre canalisée appar- 
tient au domaine public et est, comme telle, 
administrée par l'Etat; 

« Qu'il appartient au gouvernement de 
régler le régime des eaux et d'en fixer le 
niveau dans l'intérêt de la généralité ; 

a Que les tribunaux ne peuvent par leurs 
décisions infirmer les actes de l'autorité ad- 
ministrative ; 

« Confirme... n(43 juin 1885. Rapp. M. Du- 
mon, vice-président). 

Pourvoi par le condamné. 

àrrAt. 

LA COUR;— Sur le seul moyen da pourvoi 
déduit de la violation des articles 14 al i 07 
de la Constitution et de la loi do 47 avril 
4855, en ce que le jugement attaqué fait ap- 
plication de l'arrêté royal du 41 mars 488i, 



treviennent à aucune loi et rentrent dans li iphèn 
d'attributions de Tautorité qui les a décrétés. • 

L'administration publique a la superintendince du 
régime des cours d*eau (H. Cloqaette, PA8IC.48T4, 1, 
48), sauf le droit à l'indemnité en cas de sappressioa 
ou de réduction d'un coup d*Mu légalement éubli. 
(/Wrf., p. 76.) 
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lequel esl illégal et prive par là le deman- 
dear du régime des eaux de la Dendre auquel 
il avait droit ; 

Attendu que les eaux des rivières n*appar- 
tiennent à personne et sont inaliénables; 
qu*étant au nombre des choses dont, aux 
termes de Tarticle 714 du code civil, les lois 
et règlements de police régissent la jouis- 
sance, la manière d*en user ne cesse jamais 
d*être soumise aux modifications que Tutllité 
publique commande et dont il appartient à 
Tadministratlon seule d'apprécier Topportu- 
nité ; 

Attendu que Tarrêté royal du 11 mars 
1884, sur la police et la navigation de la 
Dendre, ne portant point atteinte à un droit 
qu'aurait acquis le demandeur, celui-ci n'a 
pu légalement résister à son exécution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1885. — 2« ch. — Pré?«. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
—Cottd. coHf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S' CE. - 27 JnlUet 1886. 

CHASSE. — Traque. — Coauteur. — 
Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainemetU le 
caradère de la participaiion à une infrac-- 
tion; nolammenl^ H le fait d'un traqueur 
ritiKUtant le gibier sous le feu de chasseurs 
postés à distance constitue une coopération 
directe et prinàpalefi). (Code pén., art. 66; 
loi du 28 février 1882, art. 4, 15 et 19.) 

(régimont.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, conçu en ces termes : 

(i) Cass., 10 jaillet 1884 (Pasic, 4884, I, 264) ; 
cass., S8 féfrier 1873 (ibid,^ 1872, l, i8(). c La ques- 
tion de UToir quels agents sont responsables du délit 
doit être résolue d*aprte les principes généraux du 
droit pénal. 

« Sont coauteurs d*nne action tous ceux qui coo- 
pèrent directement à la commettre; c'est-à-dire ceux 
qui donnent à l'action une assistance telle que, sans 
cette assistance, l'action n*eût pas été commise artc 
les cîrconsunces qui l'ont accompagnée et de la ma- 
nière dont elle a été exécutée. » 

La jurisprudence et la grande majorité des auteurs 
s'accordent à reconnaître que, dans la plupart des 
cas, la traque est plus que de la complicité; le ti^- 
qnenr est coauteur en ce qu'il assiste le chasseur non 
seulement dans les bits qui ont préparé on fadUté, 



« Attendu qu*il résulte d'un procès-verbal 
et de Tinstruction que Régimont a, le 27 dé- 
cembre 1884, vers dix heures du soir, à Fu- 
mai, traqué, en compagnie de deux autres 
traqueurs restés inconnus, une campagne 
dont le droit de cbasse appartient à la partie 
civile, et ce dans le but de rabattre le gibier 
vers des chasseurs armés de fusils, postés sur 
un fonds voisin; 

a Qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes ; 

« Vu les articles 4, 15, 19 de la loi du 
28 février 188S, 40 du code pénal ; 

« Condamne Régimont à une amende de 
100 francs, etc. » (50 mai 1885. Rapp. 
M. Lecocq, président.) 

Pourvoi par le condamné, fondé au prin- 
cipal sur la violation de Farticle 100 du code 
pénal, attendu que la traque ne constitue 
qu*uu acte de complicité non punissable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de Farticle 100 du code pénal, la 
fausse application des articles 4 et autres de 
la loi sur la chasse, parce que le traqueur ne 
pose pas personnellement des faits de cbasse, 
qu'il ne peut être considéré que comme com- 
plice, et que la complicité n'est pas punissa- 
ble en cette matière : 

Considérant que Tarrét attaqué constate 
que le demandeur a, le 27 décembre 1884, 
vers dix heures du soir, à Fumai, traqué, en 
compagnie de deux autres traqueurs demeu- 
rés inconnus, une campagne dont le droit de 
chasse appartient à la partie civile, qui a 
porté plainte, et ce dans le but de rabattre le 
gibier vers des chasseurs armés de fusils 
postés sur un fonds voisin ; 

Que, faisant application des articles 4, 15 
et 19 de la loi du 28 février 1882, de l'arti- 
cle 40 du code pénal et de l'article 194 du 

mais encore dans ceux qui ont consommé l'action. 
Lottfain, 14 mars 1866 {Belg. jud., i866, p. 444, 
confirmé en appel le 91 avril, p. 603); Audenarde, 

6 février 1869 (i6&2., 1869, p. W})i Neufebâteau, 

7 décembre 187S(Pasic., 4873, 111, 904); cour de 
Liège, 99 janvier 1878 (i6W., 1873, 11,78); trib. corr. 
de Bruxelles, 99 octobre 1879 (BOg, jud., 1880, 
p. 790); Termonde, 3 mars 4884 (Pasic, 1884, 111. 
9K9) ; Beltjbns, Code pénal annoté, loi du 98 février 
1889, p. 10. S 111; LIMELETTE, Code pénal appliqué, 
art. 66 et suiv., n* 43, p. 43; Journal dei tribunaux, 
1883, p. 604 ; cass. franc., chambres réunies, 5 avril 
1879 (D. P., 1879, 1, 145) ; Grivbl, procureur de la 
République à Vouziers, Étud» tur la eompUcUé «n 
maUèrê de ehaete {France judiciaire, VI* année, 1881- 
1889, p. 179). 
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code dinstruction criminelle, l'arrêt con- 
damne le demandeur à une amende de 100 fr. 
et aux frais, et dit qu'à défaut de payement 
dans le délai déterminé par la loi, l'amende 
pourra être remplacée par quinze jours d'em- 
prisonnement; 

Considérant que Tarrèt ne se fonde sur 
aucune des dispositions du chapitre VII du 
premier livre du code pénal; 

Qu'ainsi il ne peut avoir contrevenu à 
l'article iOO du même code ; 

Considérant que le demandeur a été con- 
damné, non comme complice d'un délit de 
chasse, mais comme ayant personnellement 
et directement recherché ou poursuivi du gi- 
bier, en contravention à la loi du 28 février 
I88â; 

Que cette appréciation des faits constatés 
à charge du demandeur n'est contraire à au- 
cune disposition de cette loi ; qu'elle est donc 
souveraine ; 

Considérant que la procédure est régu- 
lière; 

Par ces motifs, rejette... 

Ou «7 Juillet 1885.— «• ch.—Pré». M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M de 
Paepe. ~ Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — 27 JnUlet 1886. 
POLICE COMMUNALE. — Voie publique. 

— REGLEMENTATION. — ENSEIGNES. — COL- 
LÈGE ÉCHEviNAL. — Compétence. 

Lantorité communale a le pouvoir de subor- 
donner à {'agrément du collège échevinal 
rétablissement d^enseignes sur la voie pu- 
blique. Les délibérations concernant cet objet 
ne constituent pas des actes d'exécution de la 
compétence du bourgmestre \\), (Loi du 
50 mars 1856, art. 90, n^»* 7 et 8 ; loi du 
50 Juin 1842.) 

(SASSERATH.) 

La ville de Namur a porté, le 16 août 1841 , 
un règlement de police dont les articles 46, 
51 et 60 sont ainsi conçus : 

(c Art. 46. Sont soumis à l'approbation 
du collège deF bourgmestre et échevins les 
plans de toute élévation ou construction quel- 
conque donnant sur rue et notamment les 



(1) Sur les caractères qui différencient les actes de 
délibération d*avec ceux do pure administration, 
Toyez eass.. îfi juillet 1878 (Pasic, 1878, I, 362); 
Giron, Droit admin. Il, p. 41. 



plans des bâtiments, des murs et clAtores, 
des enseignes et de leur pose, des îDscrip- 
tions, des tableaux, des seuils, escalien, 
bornes, trottoirs et parvis, des portes, croi- 
sées, ornements, changements présentant oi 
nouvel aspect et enfin des changements i 
faire aux ruisseaux et pavés des rues et aox 
chemins. 

« Art. 51. Le collège des bourgmestre et 
échevins, en faisant droit aux demandes, dé- 
terminera les obligations particulières qaH 
croira utile de prescrire pour la solidité, la 
régularité et la beauté de la constnicUon. Il 
pourra même imposer la condition de faire 
un trottoir, un pavage ou autres travaux de 
même genre, vis-à-vis de la propriété qui 
sera Tobjet de la demande. 

« Art. 60. Toute construction foite es 
contravention an plan sera démolle aux frais 
du propriéuire ou constructeur, sans pré- 
judice aux pénalités établies par le chi- 
pitre l"**. » 

Le 18 Juillet 1885, le demandeur obtint 
du collège Tautorisation de meure deux 
planches placées en tringle, portant le moi 
tt dentiste » à la façade de sa maison rue da 
Pépin. 

Deux années plus tard, le 16 février 1885, 
le collège résolut de rapporter sa décision et 
d'obliger Timpétrant à réduire son enseigne 
de manière à ne plus présenter que 0",60de 
saillie. 

Sasserath, ayant refosé d'obtempérer i 
cette ordonnance, fut poursuivi devant le tri- 
bunal de police de Namur et condamné ï 
une amende d'un franc, avec obligation de 
rentrer son enseigne dans les limites impo- 
sées par Tantorisation du 16 février 1885 1 
(50 avril 1885). 

Sur appel par le contrevenant, le tribonil 
correctionnel de Namur confirma la sentence 
en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes des articles 108, 
§ â, de la €k)nstiiution, 75 et 78 de la loi dn 
50 mars 1856, les administrations commo- 
nales ont le droit de faire les règlements sor 
les objets confiés à leur surveillance et à leur 
autorité ; 

« Attendu que les lois du 14 décembre 
1789 et des 15-i4 août 1 790 rangent spécti- 
lement parmi les devoirs imposés à ces 
administrations le soin de veiller à tout ce 
qui intéresse la sûreté et la commodité dn 
passage dans les rues; 

« Attendu que les articles 16 et 51 dn 
règlement communal de Namur sont confor- 
mes à ces dispositions; 

« Que leur exécution, confiée au collège 
échevinal, est étrangère aux mesures de 
police réservées spécialement au bourgmestre 
et ne leur porte aucune atteinte ; 
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« Attendu qu'aucun droit privé ne peut 
être acquis sur la voirie en opposition avec 
la destination et l'usage de celle-ci ; que l'en- 
seigne dont il s'agit empiète sur le domaine 
public inaliénable, entrave la circulation des 
transports élevés, Tair, la vue et les avan- 
tages que le public est appelé à retirer des 
rues larges et spacieuses d une ville; 

a Attendu que les autorisations accordées 
aux particuliers de faire de ces voies publi- 
ques, on de partie d'icelles, un usage déter- 
vniné sont de leur nature essentiellement 
précaires et toujours révocables; 

R One, par suite, c*est en vain que rappe- 
lant prétend que l'absence des restrictions 
dans la première autorisation qui lui a été 
donnée, aurait entraîné à son profit un droit 
privé ou une servitude sur la voirie vicinale; 

(f Que si rinculpé a pu être renvoyé des 
premières poursuites, alors que Tautorité 
locale n'avait pas encore apporté de restric- 
tion à rétablissement de son enseigne, en ce 
qu'elle avait d'abusif et de contraire aux lois 
et aux nécessités de l'usage public de la 
voirie, l'absence de toute contravention à 
cette époque n'a pu lui donner le droit de 
commettre désormais dès infractions aux lois 
de police et aux ordres qui lui seraient don- 
nés en vertu des règlements sur la matière ; 

« Que Tadminislraiion communale n'ayant 
jamais accordé ni pu accorder par son silence 
le droit pour Sasserath d'établir une enseigne 
au-dessus de la voirie selon son bon vouloir 
absolu, a donc avec raison, par ses ordon- 
nances des 16 février et 9 mars 1885, enjoint 
au dit sieur Sasserath de rentrer son en- 
seigne de manière qu'elle ne présente plus 
queO'^yeOde saillie; 

« Qu'en refusant de se conformer à ces 
injonctions, Tafiçelant a formellement con- 
trevenu aux dispositions prérappelées; 

« Attendu que, dans l'espèce, il est con- 
staté que l'enseigne, par ses dimensions 
extraordinaires, porte atteinte à la sûreté et 
à la commodité du passage dans la rue; 

a Que cet appareil exposé en saillie au- 
dessus de la voie publique, contrairement à 
farticle 88 du règlement général de police, 
est de nature à nuire par sa chute, et que 
son maintien, malgré les injonctions de l'au- 
torité locale compétente, constituerait encore 
par lui seul la contravention à l'article 552, 
n<> i, du code pénal et justifie par suite l'ap- 
plication de la peine prononcée contre l'ap- 
pelant par le Jugement à quo; 

« Par ces motifs, et ceux du premier juge 
confirme... » 

Du 15 juin 1885. Rapp. M. Lemaitre, pré- 
sident. 

Pourvoi par le condamné, fondé sur l'illé- 

PASIC 1885. - i" PARTIE. 



galilé des décisions du collège échevinal en 
date des 16 février et 9 mars 1885; elles 
constituent une qnesure de police prise en 
termes d'exécution des lois et règlements de 
police et qui, aux termes de la loi du 50 juin 
1842, doit émaner du bourgmestre seul. 

ARRÊT. 

LA COUR:- Sur le moyen déduit : 1« de 
la fausse application des articles 46 et 51 du 
règlement général de police de la ville de 
Namur et de Tarticle 108, § 2, de la Consti- 
tution; 2'' de ce que les décisions du collège 
échevinal de Namur en date des 16 février et 
9 mars 1885 sont illégales; qu'elles consti- 
tuent une mesure de police prise en termes 
d'exécution des lois et règlements de police, 
qui, aux termes de la loi du 50 Juin 1842, 
doit émaner du bourgmestre seul, et non du 
collège échevinal; 

Attendu que le règlement générai de police 
de la ville de Namur du 16 août 1841 
charge, par ses articles 46 et 51, le collège 
des bourgmestre et échevins de statuer sur 
les demandes tendant à placer des enseignes 
sur la voie publique, et de soumettre son 
autorisation à cet égard aux conditions par- 
ticulières qu'il croira utiles; 

Attendu que le demandeur lie conteste pas 
ia légalité de ces dispositions, qui rentrent 
évidemment dans les pouvoirs conférés par 
les lois à Tautorité communale ; 

Attendu qu'en vertu de ces articles, le 
collège échevinal de Namur a, le 18 juillet 
1883, autorisé le demandeur à placer une 
enseigne sur sa maison, sans lui imposer 
aucune condition spéciale; 

Qu'ayant ensuite constaté que cette en- 
seigne, telle qu'elle avait été placée, offrait 
des dangers pour la commodité et la sécurité 
de la voie publique, le même collège a, par 
arrêté du 16 février 1885, rapporté celui du 
18 juillet 1885, et prescrit au demandeur de 
placer son enseigne dans de nouvelles con- 
ditions destinées à éviter ces dangers; 

Attendu que le demandeur considère ^ 
tort l'arrêté du 16 février 1885 comme un 
acte d'exécution de celui du 18 juillet 1885, 
exécution qui n'appartiendrait qu'au bourg- 
mestre; 

Que le collège échevinal, compétent, ainsi 
que le reconnaît le demandeur, pour porter 
le premier de ces arrêtés. Tétait également 
pour prendre le second, puisque celui-ci 
avait pour objet d'annuler la première auto- 
risation, et d'en accorder une nouvelle, sou- 
mise cette fols à certaines conditions qui 
n'avaient pas été jugées nécessaires en 1883; 

Que le bourgmestre seul, et non le collège, 
a ensuite poursuivi l'exécution de la nouvelle 

16 
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aatorisation en faisant notifier an deman- 
denr Tarrêté qni raccordait, et en le faisant 
citer en jnstice poar obtenir la répression de 
l'infraction qu'il avait commise en refusant 
d'exécuter les prescription*^ du collège; 

Attendu que le troisième arrêté du 9 mars 
1885* fixant le délai endéans lequel le de- 
mandeur devait se soumettre aux obligations 
déterminées par celui du 16 février, n'a mo- 
tivé ni la poursuite ni la condamnation qui 
s'en est suivie, fondées l'une et l'autre exclu- 
sivement sur le refus de se conformer h 
Tautorisation telle qu'elle avait été accordée 
par l'arrêté du 16 février; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment attaqué n'a contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées ; 

El attendu que toutes les formalités sub- 
stantielles ou prescrites h peine de nullité 
ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 1885.— 2* ch.- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. canf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



ce. DES VAc. — 18 Mptembra 1886. 
MILICE. — Autorité militaire. — Renvoi 

AU CONSEIL DE REVISION. — HOMMES IMPRO- 
PRES AU SERVICE. — Intérêt général. 

Vartide 82 de la loi wr la milice autorise 
Cautoriié militairfi à renvoyer devant le con- 
seil de revision les hommes paraissant im- 
propres au service. Cette disposition est d'or- 
dre public ; elle a pour but d* assurer Vexécution 
de la loi ei tajuslerépartition des charges mili- 
taires. Uintérét général justifie le recours (1 ). 

(gouverneur DE NAMUR, — C. MONTELLIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation et de la fausse ap- 
plication de l'article 82 de la loi sur la milice, 
en ce que la décision attaquée a déclaré non 
recevable le recours formé par l'autorité mi- 
litaire en exécution du dit article 82, et ren- 
voyant devant le conseil de revision le mili- 
cien retardataire de la levée de 1880, 
Montelller, François-Joseph, de Namur, 
comme impropre au service : 

Attendu que la décision attaquée s'appuie 
uniquement sur le défaut d'intérêt de l'auto- 
rité militaire, qui ne peut ni faire appeler un 
autre milicien du canton pour compléter le 
contingent de 1880, ni faire reporter Montel- 

(1) CaM., a septembre 187S (Pastc, 187K, I, 848). 



lier sur la liste des ajournés mentionnée ï 
l'article 15 de la loi sur la milice; 

Attendu que l'article 82 est absolu; que » 
disposition est d'ordre public et a pour but 
d'assurer l'exécution de la loi et la juste r^ 
partition des charges militaires; 

Attendu que c'est cet intérêt général qui 
justifie le recours, sans qu'il soit nécessaire de 
prouver dans chaque cas que le renvoi aura 
pour effet de modifier la composition d'an 
contingent déterminé ; 

Attendu que le recours peut exercer une 
infiuence sur les contingents à venir; qu'en 
effet, l'exemption prononcée par le conseil 
de revision ne crée pas un titre à l'exemption 
de frère comme le congé de réforme délivré 
directement par l'autorité militaire; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 septembre 1885. — Cb. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — Concl. m{. 
M. Méiot, avocat général. 



CH. DES VAC — 18 septembre 1885. 

MILICE.— Pourvoi en cassation. — Intérêt. 
— Preuve. — Non-recevabilité. 

En matière de milice, la faculté de se pourvoir 
en cassation n*est accordée qu*aux intéressa; 
dès lors, est non redevable le pourvoi lorsque 
le demandeur ne justifie pas son intérêt. 
(Loi sur la milice, art. 58, n^ ï.) 

(x...\ 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 58, 
n« i, de la loi sur la milice n'accorde la fa- 
culté de se pourvoir en cassation contre les 
décisions rendues en matière de milice qu'aox 
intéressés ; 

Attendu que le demandeur ne justifie par 
aucune pièce de Tintérèl qu'il peut avoir ï 
faire annuler l'arrêt qu*il attaque; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp. M. Van Berchem. — Cond 
conf. M. Méiot, avocat général. 



CH. DES VAC. - 18 eeptembre 1885. 

MILICE. — DÉCLARATION DE POURVOI EN CAS- 
SATION. — Greffe de la cour d'appei.. — 
Greffe du conseh. PROvmciAL. 

En matière de milice, la déclaration du pourm 
eu cassaiion doit être faite au greffe de In 
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cour d'appel, et non pas au greffe du comeil 
provindiU, 

(CCYPERS, — G. JANSSKNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendn que la déclaration 
de pourvoi contre Tarrèt rendu par la cour 
d*appei de Bruxelles, le 40 juillet 1885, a été 
faite au greffe du conseil provincial d*Anvers, 
alors qu'aux termes de Tarticie 59 de la loi 
sur la milice, cette déclaration aurait dû être 
faite au greffe de la dite cour d'appel; 

Que le pourvoi n*est donc pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Van Berchem. — ConcL 
conf. M. Mélot, avocat général. 



CB. DBS VAC. — 18 septajibre 1886. 
MILICE. — Motifs. — Indispensable 

SOUTIEN. 

Est motivé au vœu de la loi, en matière de mir 

lice, l'arrêt indiquant les circonstances qui 

ne permettent pas d'attribuer à un miUcien 

la qualité d'indispensable soutien de ses père 

0i mère, (Loi sur la milice, art. 56,alin. 5.) 

(massart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 56, alinéa 5, de 
la loi du 16 août 1881 sur la milice, en ce 
que Farrét attaqué n'est pas suffisamment mo- 
tivé : 

Attendu que Tarrêt attaqué énuroère diffé- 
rentes circonstances dont le concours, d'après 
le juge du fond, ne permet pas d'attribuer au 
demandeur la qualité d'indispensable soutien 
de ses père et mère ; 

Que la décision est donc motivée au vœu 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 18 septembrel885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp, M. Van Berchem. — Ccwm;/. 
conf, M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC — 18 septembre 1886. 

MILICE. — DÉSIGNATION POUR LE SERVICE. — 

I DÉFAUTS corporels.'Invocation de POUR- 
' VOYANCE. — Cour d'appel. — Obligation 

> DE STATUER. 

Le milicien désigné pour le service par suite de 
la non-admission de défauts physiques par 
le conseil de revision, est recevable à réclamer 
son exemption du chef de fils pourvoyant de 
sa mère veuve ; en ce cas, la cour d'appel, 
saisie régulièrement de cette nouvelle de- 
mande, ne peut Vécarter par le motif que la 
cause d'exemption ne seraii pas postérieure à 
la désignation pour le service (1). (Loi sur 
la milice, arL 50.) 

(gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, — 
G. VAN SEVBREN ET VAN SPEYBROECK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 49 ^û 
et 50 de la ioi sur la milice, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non recevable la réclama- 
tion du milicien Van Severen, basée sur des 
causes morales dont elle était valablement et 
régulièrement saisie : 

Attendu que Van Severen, milicien de la 
classe de 1883, a été ajourné successivement 
jusques et y compris 1 885, par le conseil de mi- 
lice d'Ostende, du chef de défauts physiques, 
mais que, sur appel du milicien Van Spey- 
broeck de la décision du'conseil de milice se 
rapportant à Tannée 1885, le conseil de revi- 
sion de la Flandre occidentale a, dans sa 
séance du 28 avril 1885, réformé la dite dé- 
cision et déclaré Van Severen apte au service ; 

Attendu que le procès-verbal de la séance 
du conseil de revision constate que, immédia- 
tement après sa désignation pour le service. 
Van Severen a réclamé son exemption comme 
fils pourvoyant de sa mère veuve, et que le 
conseil Ta renvoyé, de ce chef, devant la cour 
d^appel de Gand; que Van Severen a renou- 
velé cette réclamation dan^ une requête 
adressée, le 2 mai, au gouverneur, et que ce- 
lui-ci, après avoir fait procéder à Tinstruction 
de la demande, a soumis toutes les pièces à 
la cour d*appel de Gand ; 

Attendu que celle-ci a été ainsi réi^ulière- 
ment et valablement saisie de la demande 
d'exemption dont il s*agit, et qu'elle avait 
Tobligation d*y statuer; 

Que, en effet, d'après Tarticle 50 de la loi 
sur la milice, la cour d'appel et le conseil de 
revision apprécient les faits tels qu'ils exis- 
tent au moment de leur examen, lors même 

(4) Cass., S juillet XiSSU {tuprà, p.iU). 
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qu'ils n'ont pas été ou qu'ils n'auraient pu 
être soit déférés au conseil de milice, soit 
indiqués dans l'acte d'appel ; qu'il importe 
donc peu que Van Severen n'ait pas réclamé 
devant le conseil de milice son exemption du 
chef de pourvoyance en même temps qu'il 
demandait et obtenait la dispense du chef de 
défauts physiques, puisquMI est établi, comme 
il a été dit ci-dessus, qu'intimé devant le con- 
seil de revision par l'appel de Van Spey- 
broeck, il a conclu formellement à son exemp- 
tion comme fils pourvoyant de sa mère veuve 
et que sa demande, avec les pièces de l'ins- 
truction, a été adressée par le gouverneur à 
la cour d'appel de Gand, seule compétente 
pour y statuer; 

Qu'il suit (le là qu'en déclarant la demande 
non recevable, sous raison qu'il n'était ni 
justifié ni allégué que la cause de l'exemption 
serait postérieure à la désignation pour le 
service, l'arrêt attaqué a contrevenu à l'ani- 
cle 50 de la loi sur la milice, invoquée à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent.— Rapp. M. VanBerchem.— -Coffc/. canf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 18 septembre 1885. 

MILICE. — Milicien non désigné pour i.e 
SERVICE. — Milicien désigné pour le ser- 
vice. — Pourvoyance. — Application de 
LA loi. 

On ne peut appliquer à un milicien qui, avant 
m désignation pour le service, a réclamé son 
exemption comme indispensable soutien, les 
dispositions qui concernent le milicien déjà 
désigné pour le service. (Loi sur la milice, 
art. 27, n° 4, art. 29 et 55, n« 1.) 

(WARNIER-DEBRAY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 27, n°4, 
de la loi du 5 juin 1870 et de la fausse ap- 
plication de l'article 55, n° I , de la même loi, 
en ce que l'arrêt attaqué suppose que quand 
une famille ne reçoit pas aide et assistance 
suffisante du père, la cause de pourvoyance 
et le droit à l'exemption n'existent en faveur* 
du fils que si le père doit, par suite d'une dis- 
parition prolongée, être considéré comme 
perdu pour la famille : 

Attendu qu'aux termes des articles 29 et 
55, n* 1, de la loi sur la milice, le milicien 



qui a été désigné pour le service ne peut ac- 
quérir, postérieurement à cette désignation, 
un titre à l'exemption du chef de pourvoyance 
que si un membre de sa famille est d^édé 
ou se trouve dans un des cas spécifiés à l'arti- 
cle 55, n" \ ; 

Attendu que ces dispositions restrictives 
ne concernent pas le milicien qui, se fondant 
sur l'article 7, n« l, réclame, avant d'être dé- 
signé pour le service, son exemption en qua- 
lité d'indispensable soutien de ses p^re et 
mère ou de Tun d'eux ; 

Attendu que le milicien Warnier n'était 
pas encore désigné pour le service lorsque 
sa réclamation a été soumise au conseil de 
milice; 

' Attendu qu'en refusant l'exemption par 
Tunique motif que Warnier père ne peut pas 
être considéré comme étant perdu pour sa 
famille par suite d'une disparition prolon$i<lf, 
la cour d'appel de Liège a faussement appli- 
qué l'article 55, n« 1 et, par suite, violé l'ar- 
licle 7, n^^, de la loi du 5 juin 1870; 

Par ces motifs, casse.. . 

Du 18 septembre i885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
sideni. — Rapp. M. Giron. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. des vac - 18 septembre 1885 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — Mé- 
moire a l'appui. — Notification au défçs- 

DEUR. 

Un mémoire fourni à Vappui d*un pourvoi n 
matière de milice doit être signifié au défen- 
deur [i). (Loi sur la milice, art. 58 et (H.) 

(lepa($e.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 58 et 61 de la loi du 5 juin 1870. le 
pourvoi en cassation doit, à peine de dé- 
chéance, être motivé et l'acte de pourvoi tex- 
tuellement signifié à la personne intéressée; 

Attendu que l'acte de pourvoi formé par le 
gouverneur de la province de Namur, et reçu 
par le greffier de la cour d'appel de Liège,eNi 
fondé sur la violation de l'article 29 de la loi 
sur la milice et sur les motifs repris dans le 
mémoire fourni à l'appui du pourvoi ; 

Attendu qu'aucun mémoire n'a été produit 
au soutien du pourvoi ; 

Attendu, il est vrai, qu'il est dit dans nn 
écrit qui se trouve au dossier, mais qui n'est 

(I) Ca8S., 18 juillet 1872 (Pasic, 1874, 1, 38i). 
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Didaténisignë,quele milicien Lepagea con- 
tracté un engagement de trois ans en vertu des 
articles 7 et 9 de l'arrêté royal du i5 janvier 
4877, et que, par suite de cette drconsUnce, 
il ne peut, pendant la durée de son engage- 
ment, jouir des bénéfices attachés à la posi- 
tion de milicien ; 

Attendu que cet écrit n'ayant pas été signi- 
fié aux défendeurs, il n'y a pas lieu de faire 
état du moyen qu'il énonce; 

Attendu, pour le surplus, que si l'on lient 
compte uniquement des faits constatés dans 
l'arrêt attaqué, cet arrêt n'a point contre- 
venu aux dispositions de l'article 29 de la loi 
sur la milice; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Pré9. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Giron. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 18 septembre 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Jugement sus- 
ceptible d'opposition ou d'appel. 

// n'y a pas Ueu à règlement de juges lorsque. 
Vun des deux jugements sur lesquels il est 
fondé est encore susceptible d*un recours par 
voie d'opposition ou d'appel (1). 



(lombary.) 



ARRET. 



LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi de 
Fumes, en date du 4 août 1885; 

Attendu que, par ordonnance du 16 mai 
1885, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Fumes a renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de la même 
ville le nommé Lombary, Séraphin, âgé de 
18 ans, ouvrier sans domicile connu, pré- 
venu d'avoir, à Oostduinkerke, au cours de 
Tannée 1885, soustrait frauduleusement une 
somme d'argent an préjudice de la veuve 
Louis Devry, chez laquelle il travaillait habi- 
tuellement; 

Attendu que, par jugement du 17 juillet 
1885, le tribunal correctionnel de Furnes 
s'est déclaré incompétent pour statuer sur 
cette prévention ; 

Attendu qu'il n'apparaît d'aucun acte de 
l'instruction que ce jugement, lequel a été 
rendu par défaut contre Lombary. Séraphin, 
lui ait été notifié; 

Qu'il est donc susceptible d'être réformé 

(i; bCHEYVKN, Traité de» pourrais, n» iJiW. 



sur l'opposition ou sur l'appel du condamné; 

Attendu, dès lors, qu'il n'existe, quant à 
présent, aucun conflit de juridiction entre ce 
jugement et l'ordonnance rendue le 16 mai 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Furnes; 

Attendu que, dans cet état des faits, il n'y 
a pas lieu à règlement de juges ; 

Déclare la demande non recevable quant à 
présent. 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. —Aa^p. M. Giron.— Cond.con^. M. Mé- 
lot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 18 septembre 1886. 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — Cita- 
tion. — Notification du jugement par 
DÉFAUT. — Formes. — Domicile ou rési- 
dence. — Appréciation implicite du juge. 

farrét correctionnel, en constatant que le con- 
damné a été dûment notifié du jugement par 
défaut dont il a appelé, reconnaît par là 
même qu'il y avait lieu de se conformer à 
l'article 69, n* 8, d» code de procédure civile 
et que le condamné n'avait ni domicile ni rési- 
dence connus, 

(crama.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
l'irrégularité de la citation devant le tribunal 
correctionnel et de la notification d'un juge- 
ment par défaut, faites l'une et l'autre dans 
les formes autorisées par l'article 69, n« 8, 
du code de procédure civile, alors que le de- 
mandeur avait un domicile ou, tout au moins, 
une résidence connus : 

Attendu que l'arrêt attaqué, en constatant 
que le demandeur a été dûment notifié, décide 
implicitement en fait que celui-ci n'avait pas 
de domicile ou de résidence connus; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles on 
prescrites à peine.de nullité ont été accom- 
plies, et qu'au fait légalement déclaré con- 
stant il a été fait une juste application de la 
loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Pr(^s. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Van Berchem. — Coticl. 
conf. M. Mélol, avocat général. 
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CH. DES YAC. — 18 septembre 1885. 

RENVOI EN SIMPLE POLICE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — TRIBUNAL DE PO- 
UCE COMPÉTENT. 

En renvoyant en simple police, par mite de 
circonstances atténuantes, la chambre du 
conseil doit désigner le tribunal de police du 
canton oii le fait a été commis (1). (Code 
d'inst. crim.,art. i59.) 

(procureur du roi DE DINANT, — C. CHAR LOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande en règle- 
ment de Juges de M. le procureur du roi du 
tribunal de première instance de Dinant, en 
date du 5 août i885 : 

Vu l'article i5, n"* 3, de la loi de i août 
1832; 

Considérant que, par une ordonnance du 
24 avril i885, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Dinant, ad- 
mettant des circonstances atténuantes, a, par 
application de Tarticle 398 du code pénal et 
de rarticle 4 de la loi du 4 octobre 1 867, ren- 
voyé devant le tribunal de police de Floren- 
nes Chariot, Clément, âgé de 29 ans, jour- 
nalier, domicilié à Saint-Aubin, comme 
inculpé d'avoir, àMerlemont, le 50 mars 1885, 
volontairement porté des coups et fait des 
blessures au sieur Jean Fabeck, journalier 
domicilié à Saint-Aubin ; 

Qu'ainsi le fait imputé à Chariot, Clément, 
est devenu une contravention ; 

Considf^rant que, par un jugement du 
23 mai 1885, le tribunal de police du canton 
de Fiorennes s'est déclaré incompétent pour 
connaître de cette contravention, qui n*a pas 
été commise dans l'étendue du canton ; 

Considérant que la contrariété de ces deux 
décisions met obstacle à lexercice de Taction 
publique ; 

Qu'elles ne peuvent plus être l'objet d au- 
cun recours ; 

Que, dès lors, il y a lieu à un règlement de 
Juges; 

Considérant qu'aux termes de l'article 159 
du code d'instruction criminelle, les contra- 
ventions sont de la compétence du Juge de 
police où elles ont été commises; 

Que la commune de Merlemont, où la con- 
travention dont s'agit a été commise, est si- 
tuée dans le canton de Philippeville; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, annule la prédite ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de pre- 



(i) Suprà, p. 37; MERLIN, Réperl., t« Jncompé- 
t9nc9, S 1er, art. 3, no IV, p. «4. 



mière instance de Dinant, en unt qu elle a 
renvoyé la cause au tribunal de police du 
canton de Fiorennes, et la renvoie au tribu- 
nal de police du canton de Philippeville. 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. De Paepe. — Conct. conf. 
M. Mélol, avocat général. 



CH. 



DES VAC. ^ 18 septembre 1885. 



DEMANDE EN REVISION. — Matière cor- 

RECTIONNBLtB. — FaIT COMMIS PAR VM 
SECLE PERSONNE. — DeOX CONDAM.NÉS. 

Il y a lieu à révision, en matière correction- 
nelle, lorsque deux individus ont été con- 
damnés pour un même fait commis par vm 
sente personne {^). (Codedlnst. crim., arti- 
cle 443.) 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A IJk COUR DE CASSATION 
DEMANDEUR EN REVISION, — C. PIERRE 
OOGABRT ET WINOCQ BERTELOOT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt 
contradictoire, passé en force de chose jugée» 
en date du 17 avril 1883, la cour de Gand a 
condamné Bogaert, Pierre, âgé de 27 ans. 
Jardinier, né et demeurant à Lorabartzyde, à 
un emprisonnement de deux mois, à l'amende 
de 50 francs et aux frais, du chef d'avoir, à 
Westende, dans la nuit du 20 au 21 août 
1882, volontairement porté à Loones, Péla- 
gie, épouse Demaeter, des coups et des bles- 
sures, lesquels coups et blessures ont occa- 
sionné une incapacité de travail personnel; 

Attendu que, par un autre arrêt contradic- 
toire passé en force de chose jugée, en date 
du 22 juillet 1885, la même cour a condamné 
Berteloot, Winocq, âgé de 26 ans, jardinier, 
né et demeurant à Lombartzyde, à un empri- 
sonnement de deux mois, à l'amende de 
50 francs et aux frais pour le même fait 
d'avoir, à Westende, dans la nuit du 20 au 
21 aot)t 1882, volontairement porté à Loones. 
Pélagie, épouse Demaeter, des coups et des 
blessures, lesquels coups et blessures ont oc- 
casionné une incapacité de travail personnel; 

Attendu que le fait n'a pu être commis que 
par une seule et même personne; que les deux 
arrêts ne peuvent donc se concilier et sont la 
preuve de l'innocence de l'un ou de lautre 
condamné; 

Vu l'article 443 du code d'instruction cri- 
minelle; 

(2) Cass., iH décembre 1882 ^Pasic, ItfttS. I, 9,, 
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Casse les anrâls sasvisés de la cour de 
Gand en date des 17 avril 1883 el 22 juillet 
1885; 

Renyole les prévenus devant la cour de 
Bruxelles pour être jugés simultanément sur 
les poursuites dirigées contre eux. 

Du 18 septembre 1885. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — Concl, conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CB. DES VAC. — 8 octobre 1885. 

PKOCÉDURE PÉNALE. — Juhiuiction cor- 
rectionnelle. — Descente de uko. — 
Jugement préalable. — Procès-verbal. 
— Ordre public 

N'est pas d'ordre public la disposition qui pres- 
crit au juge, quand une visite de lieux est 
nécessaire, de Vordonner par jugement et 
£en dresser procès-verbal (1). (Code dMns- 
trnclion crim., art 154 et 189; code de 
proc. civ., art. 295 et sulv., 300.) 
Le prévenu peut en dispenser le juge. 
Les articles du code d^inslruction criminelle 
qui disposent que les infractions seront prou- 
vées soU par procès-verbaux ou rapports, 
soil par témoins, ne sont qu'énonciatifs et 
n'eacluent aucun autre mode de preuve (2). 
(Code dlnsi. crim., art. 154 et 189.) 

(pêcheur.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège du 5 août 1885. (Rapp. M.Crahay.) 

ARRÊT. 

LA COUR: — Sur le moyen unique, dé- 
duit de ce que le jugement prononcé par le 
tribunal correctionnel d*Arlon, le 22 mai 
1885, et conflrmé par Tarrêt attaqué, qui en 
adopte les motifs, est radicalement nul, 
comme ayant été rendu en violation des arti- 
cles 189, I5i et 161 du code d'instruction 
criminelle et des articles 295, 296, 297 et 
500 du code de procédure civile ; 

Considérant que les dispositions qui pres- 
crivent au juge, quand une visite des lieux 
est nécessaire, de Tordonner par un juge- 



Ci) HÊLIE. ln»tr. crim., S 501, t. VII, p. 327; 
cass. franc., 4 décembre 1857, Bull. crim. 

^2) Les joges correctionnels, comme les juges de 
police, remplissent dans la eonsutation et Tappré- 
ciatioD des fiiils, A défant de procès-verbaux régn- 



ment et de dresser un procès-verbal de 
Topération, n'intéressent pas Tordre public; 

Qu'il est permis aux parties de dispenser 
le juge de Tobservation de ces formalités ; 

Considérant que si, dans Tespèce, elles 
n'ont pas été observées, il résulte du juge- 
ment que c'est avec la coopération du pré- 
venu, et en présence de son conseil et de la 
partie publique, que le tribunal a fait sur les 
lieux mêmes les constatations qu'il invoque 
comme un élément de preuve ; 

Que le procès-verbal de l'audience ne 
mentionne pas non plus qu'en plaidant au 
fond, après la visite des lieux, le demandeur 
ait protesté contre l'omission des formes lé- 
gales; 

Que, partant, il est non recevable à se 
faire un moyen de nullité de cette omission, 
ï laquelle il a au moins tacitement cx)nsenii ; 

Considérant que les articles 15i et 189 du 
code d'instruction criminelle, qui disposent 
que les contraventions et les délits seront 
prouvés soit par procès-verbaux ou rapports, 
hoit par témoins li défaut de rapports et 
procès-verbaux, ou à leur appui, ne sont 
qu'énonciatifs; qu'ils n'excluent aucun autre 
mode de preuve; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt 
attaqué, en puisant, comme le jugement 
qu'il conflrmé, un élément de preuve dans 
les constatations faites contradictoirement 
avec le demandeur pendant la visite des 
lieux, n'a contrevenu à aucune loi ; 

Considérant que la procédure est régu- 
lière, et qu'au fait légalement reconnu con- 
stant, la loi pénale a été justement appli- 
quée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 1885. — Cb. des vaciitions. 
— Prés, M. De Longé, premier président.— 
Rapp. M. De Paepe. — Concl. conf. M. Mes- 
tach de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — S octobre 1885. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification. — 
Délai. 

N*est pas recevable le pourvoi qui n'a pas été 
notifié au défendeur dans les dix jours de la 
déclaration (5). (Loi sur la milice, art. 61.) 



tiers, les fonctions de jur6s. Cass. franc., 13 novem 
bre 1834. HÉLIE, t. Y, p. 433, S 8M et t. VII, p. 787 
S 866; M. le procureur général Dupin, GasitU dtê 
tHb., du 16 mai 18o3. 
(3) Cass., 29 juillet 1884 (Pasic, 1884, 1, S9K). 
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(BILUAUW, — C. VAN UPFELBIf ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre one décision du conseil de 
révision d^Anvers des 23-26 juin 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le pourvoi a 
été formé te 20 juillet et n*a été notifié que 
le i**' septembre, qu'il n'est donc pas rece- 
vable. 

Rejette... 

Du 2 octobre 1885. — Cb. des vacations. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. II. Demeure. — Ctmcl. copf. M. Mes- 
tacb de terKiele, premier avocat g<^néral. 



CH. DES VAC. — 2 ootobr» 1885. 
RECEL. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. 

Le recel comUte dam la amnausance tU Vari- 
gine frauduleuse de Pobjel celé et dans la 
volonté de le soustraire aux recherches du 
propriétaire ou de la justice (1). (Code pén., 
art. 505.) 

(SWISSER ET LAHAYE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 8 juillet ainsi conçu : 

a Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires du code pénal que le recel prévu par 
l'article 505 doit, pour être punissable, réu- 
nir certaines conditions parmi lesquelles 
l'existence, dans le chef du receleur, de l'in- 
tention de receler volontairement les choses 
obtenues à l'aide d'un délit, c'est-à-dire de 
les receler dans le but de les soustraire aux 
recherches du propriétaire ou aux investiga- 
tions de la justice ; 

tt Attendu que s'il est résulté de Tinstruc- 
tion et des aveux du prévenu Swisser qu'il a 
été convaincu, lorsque les titres dont s'agit 
lui ont été confiés en dépôt par Guérin, à 
Paris, que ces titres, vu la situation précaire 
de Guérin, ne pouvaient provenir que d'un 
vol, ce n'est cependant qu'à Bruxelles qu'il a, 
en disposant de ces titres, manifesté l'inten- 



(1) Cass., 2 août 1880 (Paric, 1880, 1, S85). 

La connaissance doit-elle exister chez le recelear 
au moment de la remise? 

MaNGIN, De Inaction publique, n» 1± « Quand un 
délit commencé ou aclievé sur un territoire étranger 
s'accomplit ou se perpétue en France, k l'aide de 
fait« que nos lois répuient criminel^ la compétence 
de nos tribunaux n'est pas douteuse et elle doit 



tion criroinelle de les détourner au préjudice 
des propriétaires époux Dooquet; 

« Que le recel lui imputé n'a donc été con- 
sommé complètemeut qu'en Belgique; 

« Attendu, d'un autre côté, que fiillûl-tl 
admettre que le recel a été consommé à Paris, 
dès le moment où Swisser, sujet belge, a 
reçu les titres de Guérin avec la conviction 
qu'ils provenaient de vol, la lettre adressée 
par la dame veuve Docquet, le 22 Janvier 1 885, 
au procureur du roi de Bruxelles constitue à 
suffisance la plainte exigée par l'article 8 de 
U loi du 17 avril 1878; 

« Qu'à tous les points de vue donc, la jus- 
tice belge est régulièrement saisie et compé- 
tente; 

« Attendu que si la prévention libellée par 
la chambre du conseil à la charge de Swisser 
ne vise que les faits de recel consommés à 
Bruxelles ou dans l'arrondissement, il faut 
remarquer, d*autre part, que l'instruction a 
été complète et a porté sur les actes accom- 
plis en France par le prévenu Swisser, aussi 
bien que sur ceux dont il s'est rendu coupable 
en Belgique; que tous ces actes tendent à l'exé- 
cution d'un même délit et que la défense les a 
cx)mpris dans les moyens qu*elle a développés 
devant la cour ; que, partant, ses droits ont 
été complètement sauvegardés : 

« Attendu que les faits déclarés constants 
par le premier juge à l'égard de tous les pré- 
venus sont demeurés établis devant la cour; 

« Condamne Swisser à trois années d'em- 
prisonnement, Lahaye à deux années de la 
même peine. » 

(Du 8 juillet 1885. — Rapp, M. Geoffroy.) 

Pourvoi par Swisser et Lahaye. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le pourvoi 
formé par Swisser : 

Sur le moyen déduit de la violation et 
fausse application de l'article 505 du code 
pénal, en ce que Tarrêt dénoncé, tout en 
reconnaissant que Swisser a su, avant même 
d'avoir quitté la France, que les choses rece- 
lées par lui provenaient d'un délit, décide 
néanmoins que le délit de recel a été con- 
sommé, non pas en France, mais en Bel- 
gique ; 

s'étendre non seulement aux actes qui se sont passé» 
sur leur territoire, mais encore à ceux qui se sont 
passés chez l'étranger, lorsqu'ils sont inséparable- 
ment liés aux autres. » 

HÉLIE, Inttr. crim,, t. V, p. Si88. m En thèse géné- 
rale, c'est le lieu od le délit se consomme qui déter- 
mine seul la compétence. » 

Gand, spp.C juillet 187o (I»ASIC., IST.i, ll,y:0;. 
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Attendu qne ceux qui ont recelé les choses 
enlevées ou détournées à Taide d'un crime ou 
d*un délit sont punissables, si Télément do- 
leux de l'infraction est établi par 1^ réunion 
des deux conditions suivantes: 

i** Que le receleur ait su que la chose était 
enlevée, détournée on obtenue à l'aide d'un 
crime ou d'un délit ; 

'i^ Qu'il ait recelé cette chose volontaire* 
ment, c'est-à-dire dans le but de la soustraire 
aux recherchesdu propriétaire ou de la justice; 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt 
attaqué, d'une part, que le demandeur Swis- 
ser était persuadé, lorsque certains titres ou 
valeurs lui ont été confiés en dépôt par Guérin, 
à Paris, que ces titres, vu la situation précaire 
de Guérin, ne pouvaient provenir que d'un 
vol ; et, d'autre part, que c'est à Bruxelles 
seulement que Swisser a, en disposant des 
titres dont il s'a^t, manifesté l'intention de 
les soustraire aux recherches du propriétaire 
ou aux invesiig;ations de la justice ; 

Attendu que l'élément intentionnel dont 
l'existence est nécessaire pour imprimer au 
recel un caractère doleux ne s'étant manifesté 
qu'à Bruxelles, l'arrêt attaqué a décidé avec 
raison que le délit de recel a été consommé, 
non pas sur le territoire français, mais sur le 
territoire belge ; 

Attendu que le premier des moyens de 
cassation proposés par Swisser devant être 
écarté par les considérations qui précèdent, 
il est sans intérêt d'examiner le second, qui 
s'applique à des faits dont l'existence n'est 
reconnue par l'arrêt dénoncé qu'en ordre 
subsidiaire et d'une manière hypothétique; 

Attendu, au surplus, en ce qui touche tant 
le pourvoi de Swisser que le pourvoi de 
Lahaye, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées 
et qu'il a été fait une juste application de la 
loi pénale aux faits légalement déclarés con- 
stants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 1885. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. De Longé, premier président.— 
Rapp, M. Giron. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL M. de Jonghe. 



S«.CB. — 19 octobre 1885. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Appel. 
— Prévention a restés établie ». — Lec- 
ture DE IJi LOI APPLIQUÉE. — CONVENTION 
SE RATTACHANT AU DÉLIT. — INTERPRÉTA- 
TION. — DÉTOURNEMENT. 

En matière correctionnelle, le juge d*appel mo- 
tive lôgaicmcnt la cundamnutLn c:i dédarant 1 



que la prévention est « restée établie » devant 
lui II n*est pas tenu de donner lecture des 
articles de loi appliqués qui ont été lus par 
le premier juge, 

' (brandenbourg.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution et âli du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Tarrêt attaqué : 
i^ ne constate ni le caractère frauduleux du 
détournement incriminé, ni même le fait dont 
le demandeur a été jugé coupable ; et t"* ne 
mentionne ni le texte ni la lecture de la loi 
pénale appliquée ; 

Sur la première branche : 

Attendu que l'arrêt attaqué, en s'appuyant 
sur ce que la culpabilité du prévenu est restée 
établie, s'en réfère aux énondations du juge- 
ment de première instance, lequel fonde en 
termes exprès la condamnation qu'il prononce 
sur ce qu'il est établi par linslruction de la 
cause que le prévenu a, à Verviers ou ailleurs 
dans l'arrondissement, en jaQvier 1885, frau- 
duleusement détourné, au préjudice de Ziegele 
Kuhn, deux balles de bouts de laine que ce 
dernier lui avait remises à la condition de les 
rendre ou d'en faire un usage ou un emploi 
déterminé ; 

Que ^ première branche du moyen manque 
donc dci base ; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que le jugement de première ins- 
tance constate la lecture à l'audience, par le 
président, des articles de la loi pénale dont il 
a été fait application et que ces articles y sont 
textuellement transcrits ; que, dès lors, l'ar- 
rêt attaqué, qui a confirmé simplement cette 
décision et qui, par si^ite, fait corps en quel- 
que sorte avec elle, ne devait pas, pour que le 
demandeur en eût connaissance, citer de 
nouveau les mêmes articles et en contenir 
une nouvelle transcription; 

Sur le second moyen tiré de la fausse appli- 
cation de l'article 491 du code pénal, en ce 
que la déclaration d'intention frauduleuse 
serait la conséquence ou l'application d'une 
erreur de droit : 

Attendu que la cour d'appel se fût-elle mal 
rendu compte de la nature de la convention 
intervenue entre le demandeur et la partie 
plaignante, son appréciation, sur ce point, 
repose sur des raisons, non de droit, mais de 
fait et, partant, est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 octobre 18S5. — à« ch. — Prés. 
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M. Vandenpeereboom, présideni. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl, cmf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. — 19 octobre 1885. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de recense- 
ment. — Inscription au contrôle.— Con- 
seil DE discipline. — COMPÉTENCE. 

En matière de garde civique, le conseil de 
recensement, et en cas d'appel la députation 
permanente, a exclusivement le pouvoir de 
juger de la légalité de Vinscription sur le 
contrôle. Cette inscription doit être consi- 
dérée comme régulière par la juridiction dis» 
ciplinaire {\). 

(de calcwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 108 des lois des 
8 mal 1848 et 15 juillet 1855, en ce que le 
conseil de discipline a statué sur une pré- 
vention mise à la charge du demandeur alors 
que son inscription était irrégulière : 

Attendu quMI est reconnu dans le jugement 
attaqué que le demandeur est inscrit sur les 
contrôles de la garde ; 

Attendu qu au conseil de recensement, et, 
en cas d*appel, à la députation permanente, 
appartenait exclusivement le pouvoir de juger 
de la légalité de celte in^^cription ; 

Que celle-ci n'ayant été l'objet, dans le 
délai utile, d'aucune réclamation devant l'au- 
torité compétente, elle devait être tenue pour 
régulière par la juridiction répressive, et im- 
posait, par conséquent, au con.seil de disci- 
pline le devoir de statuer sur la prévention; 

Sur le second moyen tiré de la violation de 
l'article 95 de la loi du* 8 mai 1848, en ce 
que le jugement attaqué condamne le deman- 
deur à une amende de 50 francs, applicable 
seulement aux cas de récidive ou d'insubor- 
dination grave, alors qu'il n'était poursuivi 
que pour absence à un service obligatoire et 
qu'aucun jugement ne le constituait en état 
de récidive ; 

Attendu que le demandeur était prévenu 
d'avoir manqué à une inspection et qu'en 
induisant des circonstances de la cause que 
cette infraction avait le caractère d'une insu- 
bordination grave, le conseil de discipline 
n'est sorti ni des termes de la citation ni de 
ses pouvoirs; 

Par ces motifs, rejette... 

(1) Suprà, p. 3«. 



Du IQoctobre 1885.— «•ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président.— Acp/>. M. Ba>et. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« CB. - 19 octobre 1886. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Miijtaire. - 

CONG^ ILLIMITÉ. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

Le milUaire envoyé en congé Hlimité n*esi pas, 
pendant le terme de son congé, justiciable 
des trilmnattx militaires (2). 

(auditeur GÉNÉRAL, — C. HEYVABRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Yu la demande en règle- 
ment de juges formée par M. raoditeur 
général ; 

Yu l'ordonnance, en date du 20 juillet 
1885, par laquelle la chambre du conseil du 
tribunal de 1*^ Instance séant à Bruges 
décharge M. le juge d'instruction du même 
siège des poursuites dirigées contre le nommé 
Heyvaert, Mathieu, prévenu d'avoir : i^ dans 
la nuit du 4 au 5 juillet 1885, soustrait frau- 
duleusement quatre lapins au préjudice de 
Yan Wassenhove« h Beernem ; S*" le 8 juillet 
1885, au même lieu, soustrait frauduleuse- 
ment quatre poules au préjudice de Yernieire, 
et 5<> le 22 juin 1885, à Assebrouck, par 
hasard, été mis en possession d'une bêche 
appartenant à Achille Putteman et l'avoir 
frauduleusement celée ; décision fondée sur 
ce que le prévenu appartenant à l'armée, le 
tribunal n'avait pas à connaître de la dite 
prévention; 

Yu Tarrèt de la cour militaire du 14 sep- 
tembre 1 885 par lequel la dite cour, conflnnant 
un jugement du conseil de guerre de la Flandre 
occidentale, se déclare incompétente, par le 
motif qu'Heyvaert, milicien de la classe de 
1885 et incorporé au 2*" régiment d'artillerie 
le 24 juin 1885, a été envoyé en congé illi- 
mité le 26 du même mois* ei qu'aux termes 
de l'arrêté du 20 juillet 1821, les miliciens 
en congé illimité ne sont pas, pendant le 
terme de leur congé, justiciables des tribu- 
naux militaires; 

Attendu que l'ordonnance et Farrêt pré- 
rappelés, à défaut de recours en temps utile, 
ont acquis l'autorité de la chose jugée, et qu'il 
en résulte un conflit de juridiction qui en- 
trave l'action de la justice; 

Attendu que des constatations consignées 
dans l'arrêt de la cour militaire il suit que 

{% Cass., 4 oetobre 1867 (Pasic, 1867, i, 102). 
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les faits imputés à Heyvaert auraient été per- 
pétrés alors quMl n'était pas justiciable de la 
juridiction militaire; 

Statuant par voie de règlement de juges, 
annule fordonnance de la chambre du con- 
seil du 20 juillet 1885; renvoie TaiTaire au 
juge d'instruction du tribunal de Courlrai 
pour être procédé par lui comme de droit. 

Du 19 octobre 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M, Bayet. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« ce. — 19 octobre 1885. 

CHEMINS VICINAUX. — Dégradations 
extraordinaires. — imposition spéciale. 
— Contentieux administratif. — Chose 

JUGÉE. 

Ea matière de dégradations extraordinaires de 
chemins vicinaux, la fixation de la taxe par 
la dépiUathn permanente ou par le roi a le 
caractère de la diose jugée et né peut être 
Vobjrt d'un nouveau recours (i). (Loi du 
49 mars 186(>.) 

(I.A SOCIÉTÉ l.RDOCTR, — C. LA COMMUNE DE 
WALHAIN-SAINT-PAUL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits de la violation du § 9 de la 
loi du 19 mars 1866 et de Tarticle 107 de la 
Constitution, en ce que la dépuiation per- 
manente s^est déclarée incompétente et n*a 
pas reconnu Tillégalité d'un arrêté royal non 
conforme à la loi: 

Attendu que la contestation sur laquelle 
staïae la décision attaquée a surgi entre 
parties au sujet d'une imposition spéciale 
mise à la charge des demandeurs, pour 
dégradations extraordinaires à la voirie ; 

Attendu que le recouvrement de celle 
imposition a été poursuivi en vertu d'un rôle 
rendu exécutoire et alors qu*un arrêté royal 
avait rejeté le recours des demandeurs contre 
la décision de la dépuiation permanente qui 
en avait fixé le montant; 

Attendu que les demandeurs ont remis cet 
arrêté royal en question devant la dépuia- 
tion permanente, et que le point à résoudre 
est de savoir si cette décision administrative 



(I) Voy., d-dessus, p. 67, Tarrôt de celle cour du 
£7 février 1885, avec les conclusions de M. le premier 
avocat génénl Mesdach de ter Kiele. 



avait ou non le caractère de la chose irrévo- 
cablement jugée ; 

Attendu que la loi du 19 mars 1866, mo- 
dificative de celle du 10 avril 1841 sur les 
chemins vicinaux, tout en ajoutant de nou- 
velles garanties à celles accordées précédem- 
ment aux communes et aux contribuables en 
cas de subventions spéciales, a dû conserver 
une marche rapide au règlement de cet 
impôt, lequel doit être fixé suivant Timpor- 
tance de dégradations dont les besoins de la 
voirie peuvent exiger la réparation immé- 
diate ; 

Attendu que la dite loi n'aurait pas tenu 
compte de cette nécessité, si, après Taccom- 
plissement des formalités auxquelles elle 
soumet la détermination de la taxe et après 
que celle-ci aurait été arrêtée par le plus 
haut pouvoir appelé à la fixer, elle permet- 
tait qu'elle fût Tobjel d'une nouvelle ins- 
tance; 

Attendu que le caractère définitif des 
arrêtés à prendre, en la matière, par la 
députation permanente ou par le roi, en cas 
de dissentiment entre le contribuable et la 
commune intéressée, résulte des conditions 
mêmes dans lesquelles ces décisions sont 
prises; que, rendues 8ur un d'ébat auquel 
les parties sont appelées, elles sont des actes 
de Juridiction administrative contentieuse et, 
partant, définitives, si elles émanent de Tau- 
toriié contre les décisions de laquelle la loi 
cesse d'ouvrir la voie d'appel ; 

Attendu qu'il suit de là que les articles 136 
et 138 de la loi communale, 1<^ de la loi 
du 22 juin 1865 et 8 de la loi du 3 juil- 
let 1871, sont inapplicables à l'impôt spécial 
dont il s'agit et que la députation perma- 
nente, en se déclarant incompétente, n'a 
nullement contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 octobre 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1^ CH — 22 octobre 1885. 

USAGES FORESTIERS. - Cantonnement. 
— Aménagement. — Droit de chasse. — 
Sentences anciennes et actes de procé- 
dure. — - Interprétation souveraine. — 
Juge du fond. 

APPEL. — Arrêt. — Motifs. — Adoption 

DES motifs du premier JUGE. 

// appartient au juge du fond de dédder souve- 
rainement en fait, par interprétation d*actes 
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judiciaireê anciew et de documents de firo- 
cédure qui 8*y rapportent, que des bois liti- 
gieux n'ont pas fait, en i622, Vobjet d'un 
partage par cantonnement, mais d'un simple 
aménagement. De même, il appartient au 
juge du fond de décider que le droit de 
chasse n'appartenait plus aux usagers à 
Vépoque où une sentence ancienne a été 
rendue. 
Le juge d^appel motive légalement son arrêt en 
adoptant les motifs du premier juge non 
contraires à cet arrêt. 

(commune de CHIMAY, — C. LE PRINCE bE 
CHIMAY.) 

Pour les faits, voy. les décisions sal- 
vantes : jugement du tribunal de Charleroi 
du il avril 1866 {Belg. jud., 1866, p. 881): 
arrêt de la cour de Bruxelles du \ 5 août 1869 
(Pasic, 187*2, I, 209): cass. 18 janvier 1872 
(Pasic, 1872, I. 208); jugement du tribunal 
de Charleroi, 25 juillet 1878 (Pasic, 1879, 
III, 16, 55, 57 et 85), etentin Tarrêt attaqué du 
3 août i88i (Pasic, 1882, 11,279). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation : violation des articles 1519, 1522 
et 11 54 du code civ., 1550, 1551 et 1552 du 
même code, des articles 85 et 86 du code 
forestier du 19 décembre 1854, en ce que la 
cour d'appel a méconnu la foi due aux actes et 
à Tautoriié de la chose jugée résultant : 1<*de 
la sentence de partage des bois de la princi- 
paulé de Chimay rendue le 5 décembre 1622 
par le conseil souverain de Hainaut ; 2^ de la 
sentence de revision portée par le même 
conseil, le 27 juillet 1624; en ce que la dite 
cour d'appel, contrairement au texte formel 
des dites sentences, a décidé que les bois de 
la principauté de Chimay n'avaient pas fait, 
en 1652, Tohjet d*un partage par cantonne- 
ment, mais simplement d'un aménagement, 
c'esi-à-dire d'une localisation des droits 
d'usage, la propriété du fonds restant au 
prince, et en ce que, par suite, la cour d'appel 
a ordonné un cantonnement nouveau de la 
part attribuée en propriété aux usagers par la 
sentence du 5 décembre 1622; 

.\ttendu que la cour d'appel, interprétant 
les sentences du conseil souverain du Hainaut 
rendues le 5 décembre 1622 et le 27 juillet 
1624, non seulement dans leur texte, mais 
encore au moyen de nombreux actes de pro- 
cédure qui les ont précédées et suivies, 
décide qu'il en résulte que les bois litigieux 
n'ont pas fait, en 1622, l'objet d'un partage 
par cantonnement, mais d'un simple aména- 
jjemeni; 



Attendu que cette décision, qui repose 
d'ailleurs sur le texte fidèlement reproduit 
des sentences dont il s'agissait de déterminer 
la portée, constitue une décision de fait et 
échappe, dès lors, au contrôle de la cour de 
cassation ; 

D'où la conséquence que le premier moyen 
ne peut être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, des articles lit 
et 455 du code de procédure civile et 7 de la 
loi du 20 avril 1810, en ce que la cour d'ap- 
pel a rejeté, sans donner de motifs, le chef de 
conclusions spécial par lequel la demande- 
resse concluait à ce qu'il fût dit pour droit 
que le droit de pèche n'est pas susceptible de 
cantonnement; 

Attendu que devant le tribunal de Charle- 
roi, saisi de la contestation en première 
instance, la demanderesse avait conclu à la 
non -recevabilité de l'action en cantonne- 
ment; 

Attendu que le jugement rendu par le dit 
trit)unal, le 25 juillet 1878, après avoir énu- 
méré les droits des usagers et y avoir compris 
le droit exclusif de pèche dont la commune 
demanderesse jouit dans ses cantons et le 
droit de pêche partagé avec les défendeurs 
sur le surplus de la terre de Chimay, eu 
égard aux besoins des maisons usagères exis- 
tant en 1616, ajoute « que ces droits consti- 
tuent une servitude réelle grevant les bois li- 
tigieux et que, partant, ils doivent être compris 
dans l'opération du cantonnement » ; 

Attendu que si la demanderesse a pré- 
tendu devant la cour d'appel que le droit de 
pêche ne peut être cantonné, la cour« pour 
confirmer la partie du jugement qu'elle main- 
tenait, s'est approprié les motifs du premier 
juge non contraires à ceux de l'arrêt attaqué; 
que, par suite, elle a décidé, comme Favait 
fait le tribunal de Charleroi, que le droit de 
pêche est susceptible de cantonnement à rai- 
son de son caractère de servitude réelle ; 

Attendu qu'il ressort de là que le moyen 
proposé en appel n'a pas été rejeté sans mo- 
tifs; 

Sur le troisième moyen, violation de la 
charte générale de Charles-Quint, du 15 mar» 
1554, chapitre 104: violation des articles 
relatifs à la chasse et cotés par la cour d'ap- 
pel n*»» 40 , 68 et 69 de, l'ordonnance du 
prince de Chimay des 9-12 mai 1555, passée 
en condamnation volontaire aux plains-plaids 
de la cour souveraine du 15 septembre sui- 
vant; fausse application et, par suite, viola- 
tion de l'article 61 de la même ordonnance: 
en tant que de besoin, violation des arti- 
cles 1519, 1522 et 1154 du code civil, des 
article 1550. 1551 et 1552 du même code: 
violation de l'article 27 du rè(;lement du 6 mai 
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1616 et des articles ci-dessus du code civil, 
mis en rapport avec les arrêts de la cour sou- 
veraine des 3 décembre 1622 et 27 juillet 
1624; notation de l*article 5 du décret du 
i août 1 789 sur Tabolition du rt^girae féodal 
publié en Belgique par Tarrftté du 1 7 bru- 
maire an IV ; violation des articles 515, 544, 
545, 578 et 686 du code civil : 

A. En ce que la cour d'appel a décidé que 
le prince de Chiroay n*avait pas concédé en 
1 555, aux habitants de la seigneurie, le droit 
de chasse sur ses terres; 

B. En ce qu'elle a décidé que les manants, 
depuis Tarrêt du 5 décembre 1622, et con- 
trairement aux termes formels du dit arrêt, 
auraient, dans tous les cas, perdu le droit de 
chasse ; 

C. En ce qu'elle a décidé que la chasse 
était passée, par suite de Tabolition du ré- 
(dme féodal, dans le domaine des défendeurs 
en leur qualité de propriétaires, et en ce 
qu'elle a refusé de l'attribuer k la demande- 
resse soit comme propriétaire, soit comme 
ayant tout le domaine utile de la chose : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide souve- 
rainement, par interprétation de la sentence 
de la cour de Mons, du 5 décembre 1622, et 
des actes de procédure qui l'ont précédée, que 
le droit de chasse n'appartenait plus aux 
usagers à l'époque où cette sentence a été 
rendue ; 

Attendu que cette décision rend inutile 
Texaraen de la question de savoir quelle pou- 
vait être rétendue des droits de chasse con- 
férés aux usai^ers par les dispositions invo- 
quées de l'ordonnance des 9-12 mai 1555; 

Attendu qu'il résulte du rejet du premier 
moyen que la demanderesse n étant pas pro- 
priétaire des bois litigieux n'a pu, à ce titre, 
recueillir le droit de chasse lorsque, par suite 
de l'abolition du régime féodal, ce droit a 
fait retour à la propriété ; 

Attendu, d'autre part, que si la jouissance 
du droit de chasse peut être attribuée à celui 
qui, comme l'usufruitier, jouit de tons les 
droits du propriétaire, il n'en est pas de 
même de l'usager dont le titre est précisé- 
ment exclusif de pareille jouissance ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
troisième moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 22 octobre 1885. — 1« ch. — Prés, 
M. Beckers, conseiller. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl conf. M. Mélot, avocat général. — 
Pi. MM. Duvivier et Lejeune. 



i{*CH. — 26 octobre 1865. 

l*" GARDE CIVIQUE.— Nombre d'exercices. 

— Rapport du major. 

r CONSEILS DE DISCIPLINE.— Membrks. 

— Uniforme. — Nin>uTÉ de jugement. — 
Lot. 

y MEMBRES DU CONSEIL DE DISCIPLLNE. 

— Sehmbnt. — Officiers. — Nok-offi- 
ciers. 

l*' En matière de garde civique, un rapport du 
major constate jusqu'à preuve contraire le 
nombre des exercices auxquels un garde a 
assisté, 

2^ Aucun texte de loi ne frappe de nullité les 
jugements auxqiwls auraient participé un 
garde non revêtu de V uniforme réglemen- 
taire. 

ô^ Les officiers qui ont prêté serment en entrant 
en fonctions ne doivent pas le renouveler . 
comme membres des conseils de discipline, et 
les gardes qui ne sont pas officiers ne doivent 
prêter aucun serment (1). 

(peeters.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur le premier moyen, tiré de la violation 
de l'article 85 de la loi sur la garde civique, 
en ce que le demandeur a été condamné pour 
avoir manqué à l'exercice du U juin 1885, 
alors qu'il avait déjà assi^té depuis le T' jan- 
vier à huit exercices ou prises d'armes, 
nombre qui ne peut être dépassé au vœu de 
la loi: 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state, en se fondant sur un rapport émané du 
major commandant la garde civique de Ter- 
monde,rapport qui, aux termes de l'article 99 
de la loi sur la garde civique, fait foi de son 
contenu jusqu'à preuve contraire, que le 
demandeur n'a assisté, depuis le 1^' janvier 
1885 jusqu'à la date du jugement, qu'à quatre 
exercices seulement ; 

Que, par conséquent, le moyen proposé 
manque de base en fait; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que 
le garde Callebaut, Louis, membre du conseil 
de discipline, siégeait revêtu de l'ancien uni- 
forme, alors que le nouvel uniforme est obli- 
gatoire pour tous les gardes qui n'avaient pas 
atteint l'âge de 45 ans au i*^' janvier écoulé : 

Considérant que si le § 14 de l'instruction 
ministérielle du 10 mai 1849 prescrit aux 
membres des conseils de discipline de siéger 
en uniforme, aucun texte de loi ne frappe de 
nullité les jugements auxquels auraient parti- 

(t) Suprà, p. i4i. 
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cipé on garde non revêtu de runiforme régle- 
mentaire ; 

Sar le troisième moyen, d(^duit de ce que 
les membres da conseil de discipline n*ont 
pas prêté à Taadience le serment prescrit: 

Considérant que l*article 60 de la loi du 
8 mai i84K n'assujettit au serment que les 
officiers de la garde civique, et que les sous- 
officiers, les caporaux et les gardes en sont 
exempts; 

Que, dès lors, le sous-lieutenant, le ser- 
gent, le caporal et le garde qui faisaient par- 
tie du conseil de discipline étaient aptes à 
remplir leurs fonctions de juges, le premier 
en vertu du serment qu'il a prêté lorsqu'il a 
été promu au grade de sous-lieutenant, et les 
autres en vertu de leur seule qualité de 
membres de la garde civique; 

Sur le quatrième moyen, tiré de ce qu'il y 
aurait incompatibilité entre l'emploi d'officier 
rapporteur et les fonctions de secrétaire du 
parquet du procureur du roi, fonctions exer- 
cées par le sieur Maes, lequel a siégé en ((ua-* 
lité de rapporteur: 

Considérant qu'il ne conste d'aucune des 
pièces de la procédure que l6 sieur Maes 
occupe réellement le poste de secrétaire du 
parquet du procureur du roi de Termonde; 

Que le moyen proposé manque donc de 
base en fait ; 

Considérant, au surplus, que les formes 
substantielles on prescrites par la loi à peine 
de nullité ont été observées et qu'il a été fait 
une juste application de la loi pénale aux 
faits déclarés légalement constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 octobre 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



$• ca. — 26 octobre 1885. 

!<» INFANTICIDE. — E.nfant «.légitime. — 
Position de la question. — Division. 

2* JURY.— Composition.— Tirage au sort. 
— Tableau des vingt-quatre. 

5* MÉDECIN. — Témoin. — Expert. — 
Pouvoir discrétionnaire. — Serment. 

i"" Dans une accusation d'infanticide sur un 
enfant illégitime, la question posée au jury 
ne doit pas être divisée (1). (Code pén., ar- 
ticle 296.) 

2* Lorsque vingt-quatre jurés capables figurent 

(i) L'espèce de complexité interdite est celle qai 
consiste k réunir dans nue même quesiiou deux chefs 
d*accus)ition distincts ou bien un fait principal avec 



sur le tableau au moment du tirage au mi 
du jury, la composition de ce jury eH régu- 
lière i%). 
5° Le médecin appelé en vertu du pouvoir dis- 
crélionnaire, qui dépose comme témoin, ne 
doit pas prêter serment comme expert (3). 

(de bels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation des articles ùù» 
du code d'instruction criminelle et 20 de la 
loi du 15 mai 1838, en ce que le président 
n'a posé qu'une seule quesiion constiiuant 
une question complexe alors qu'il aurait dû 
interroger séparément le jury et sur l'infanti- 
cide et sur rillégitimité de l'enfant; 

Attendu que l'infanticide est puni coœme 
meurtre ou comme assassinat par les deux 
premiers paragraphes de l'article 396 du code 
pénal; 

Attendu que les deux derniers paragraphes 
dn même article ne punissent l'inbintlcide 
que de vingt ans de travaux forcés an maxi- 
mum, lorsque rhomicide a été commis par 
une mère sur son enfam illégitime; 

Attendu que ce dernier crime formait seol 
l'objet de l'accusation; 

Attendu, dès lors, que le président n'a 
nullement contrevenu à la loi en ne divisant 
pas la question et en ne faisant pas porter le 
verdict sur un fait puni plus sévèrement qoe 
celui dont la demanderesse était accusée ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
de l'article iOi de la loi du i8 juin 1869, en 
ce que l'arrêt qui dispense les jurés Geysens 
et Calboigiie ne constate pas que ces jurés 
avaient sollicité cette faveur et avaient satisfait 
aux réquisitions ï eux faites lors des sessions 
antérieures : 

Attendu que les noms de vingt-quatre jurés 
capables figuraient sur le tableau lors du 
tirage au sort du jury de jugement; que la 
demanderesse est donc non recevabie à se 
plaindre des prétendues irrégularités qu'elle 
a signalées ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l'article 44 du code d'instruction crimi- 
nelle et de la fausse application de l'article 269 
du même code, en ce que le président n'a pas 
fait prêter le serment d'expert an docteur 
Yander Ghlnste appelé en vertu de son pou- 
voir discrétionnaire et entendu, à raison de 
son art, devant la cour d'assises : 

Attendu qu'il est établi par le procès-ver- 
une circonstance agjjravante (Pasic, 4877, I, S68} 
(â) Suprà, p. iSO. 
(8) Cass., 4 février 4884 (Pasic, 4884, I, JSi. 
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bal de Taudience que le docteur Vander 
Ghinste a été entendu comme témoin ; que le 
moyen manque donc de base; 

Attendu que toutes les formalités subsUn- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits iéf^alement reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 octobre 1885. — 2*^ ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
{cénéral. 



Ir* CH. — 29 octobre 1885. 
CESSION DE CRÉANCE. — Remisk dc titre. 

— ChOSB FUTUKK. — FOMCTIONNMRB PUBUC. 

— Traitement. 

En cas de cession de créance, la remise du 
tUre par le cédant au cessionnaire n*est pas 

(1) Merlin, Répert., ▼» Tratuporlf n* il. c II esl 
eonstant, dit PoUet, daos son Recueil d'arréle du par» 
Umtni de Douai, part. I'*, S SS , qa*aax lormes du 
droit romain la simple cession vaut tradition k 
Péf^ard des choses incorporelles. » 

De Flines, Recueil d'arrêté, | 18. Arrêt du 5 no- 
vembre 1601. « W fut jugé que la cession simple, sans 
signification, transfère la propriété, à cause que in 
incorporalibue, ceeeio habelur pro tradilione. > 

A. SaNDB, De actionum ceesione, caput II, n* 9, 
p. 7. «c porrd cùm justse et idoneie causse prsBcesse- 
rant, actiones transferontur ntiiA Toluntate, absque 
ullfl tr;iditione, quam lieet ad translalionem dominii 
aliarnm rerum ea sit necessaria, actiones corporum 
expertes reeipere non possunt. > 

Don AT, Laie civile», liv. !•', lit. H, sect. Il, n" 5, 
p. 35. 1£. « Les choses incorporelles, comme une 
hérédité, une dette ou un autre droit, ne peuvent 
proprement être délivrées non plus que touchées, 
mais la faculté d*en user tient lieu de délivrance. 
Ainsi le vendeur d*un droit de servitude en fait 
comme une délivrance, quand il souffre que l'ache- 
teur en jouisse. Ainsi celui qui vend ou transporte 
une dette ou un autre droit donne k Tacheteur ou 
cessionnaire une espèce de possession, par la faculté 
d*exercer ce droit, en faisant signifier ce transport au 
débiteur qui, après cette signification, ne peut plus 
reconnaître d*autre maître au possesseur de ce droit 
que le cessionnaire. > 

(2) Bruxelles, appel 13 juin 1861 (Pasic, 1809, il, 
316;. Est valable la cession d'une créance future k 
charge d'une commune. 

c Aliquando tamen sine re (physica scilicet) ven- 
ditio inleliigitur, veluii quum quasi aléa emitur... 
Emptio enimcontrahilur,eiiamsi nihil incident, quia 
spei emptio est. » (Pr. 8, S I, Dig. De corUrah. empt.) 



une condition de la validUé du transport (1). 
(Code civ., art. 1689.) 
Pour que la cession d'une créance ou d'un droit 
sur une chose future soit valable, il suffit que 
k principe du droit du cédant existe au mo- 
ment de la cession et de la signification au 
débUeur(i), (Code civ., art. 1150 et 1598.) 

(l*état belge, — c. magnée.) 

Le sieur Decossaux, clief de station an 
service de l'Etat, a délégué, au sieur Magnée, 
sur ses appointements futurs, une somme de 
50 francs par mois, jusqu'à extinction de sa 
dette s'élevant à â,581 francs. Cette déléga- 
tion a été signifiée à l*Etat qui a payé les 
50 francs par mois jusqu'en novembre 1881. 
k cette époque, d'autres créanciers ayant 
pratiqué des saisies-arréls, l*Etat ne consentit 
plus qu'à payer 12 francs par mois, représen- 
tant l'excédent de la somme déléguée sur la 
portion saisissable du traitement (5). De là, 
assignation à TEtat par Magnée, aux Uns de 
payement des retenues mensuelles à concur- 

TaoPLONG, De la vente, n« S04 ; POTHIEK, De la 
vente, n« 6. 

(3) DaMBSNlL, Légiel, epéciale du trésor public, 
Paris, 1881. 

N* 83. « Le transport d'une créance déjà frappée 
d'opposition est-il valable, à la charge de supporter 
seulement l'effet des oppositions antérieures, et sans 
que le cessionnaire soit obligé de subir l'effet des 
oppositions postérieures à son transport? 

« Cette grave quesiion, fort controversée et résolue 
on divers sens par les tribunaux, a été examinée par 
M. Tripier, lors de la discussion, A la chambre des 
pairs, delà loi du 8 juillet 1837. 

« Nous tenons dans les tribunaux comme certain, 
a dit le savant magistrat, que même après opposition 
formée sur des deniers, si le propriétaire des deniers 
en fait la cession ou le transport, le transport est 
bon, sauf le droit de ceux qui étaient opposants avant 
la signification du transport. Ainsi, lors même que 
dans la caisse il y aurait des deniers déjà frappés 
d'opposition, les mêmes deniers seraient encore sus- 
ceptibles de transport, mais ce transport ne porterait 
aucune atteinte aux droits des créanciers qui étaient 
opposants antérieurement au transport. Ainsi il n'y 
a qu'une espèce de transport : il transporte la pro- 
priété absolue s'il n'y a pas d'opposition, et s'il y a 
des oppositions, il ne transporte qu'une propriété 
conditionnelle, jusqu'A concurrence des droits des 
créanciers opposants. » {Moniteur fr. du 3 juin 18-37 , 
1«r su pp., p. 1396.) 

< M. Dnvergier, dans le tome XVII de sa continua- 
tion de Touiller, u«!£Ot, soutient la même opinion. 
Voy., dans le même sens, un arrêt de la cour de 
Paris, du 14 mars 1889; D. P., 183», % 88. 

« Cette opinion nous semble très fondée. > 
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rence de 50 francs par mois. Sur ce, premier 
jugement du tribunal de Bruxelles du 21 mai 
1884, ainsi conçu : 

« Attendu que, par acte sous seing privé, 
daté du 15 octobre 1879, enregistré, le sieur 
Decossaux,chef de station au service de TEtat 
belge, a déclaré déléguer, céder et transpor- 
ter au demandeur Magnée, sur^es appointe- 
ments, une somme de 50 francs par mois, 
jusqu^à extinction de la dette envers le dit 
Magnée, s'élevant à 2,581 francs et des inté- 
rêts à 6 p. c; 

« Attendu que, par exploit du 25 juin 1880, 
cette cession fut signifiée à TEtat belge; 

« Attendu que, le 5 Juillet suivant, Tadmi- 
nistration supérieure du département des tra- 
vaux publics fit connaître verbalement à JMa- 
gnée qu*ensuite de son exploit une retenue 
de 50 francs par mois serait opérée sur les 
appointements de Decossaux et que les sommes 
à provenir de ces retenues seraient dé- 
posées dans la caisse de la station de Ver- 
viers; 

« Attendu qu'un changement étant survenu 
ultérieurement dans la situation respective 
des parties, la même administration proposa 
au demandeur de nouveaux arrangements 
amiables que celui-ci rejeta; 

« Que TEUt belge étant, dès lors, fondé à 
reprendre sa pleine liberté d'action, aucune 
fin de non-recevoir basée sur son prétendu 
acquiescement ne peut être opposée aux 
moyens qui seront examinés ci-après et sur- 
tout k ceux qui, intéressant Tordre public, 
doivent être même suppléés d'office par le 
tribunal ; 

« Attendu que TElat soutient en droit que 
les termes non échus des traitements des 
fonctionnaires et employés ne sont pas sus- 
ceptibles de cession ; 

« Attendu qu'il énonce cette thèse d'une 
façon trop absolue; 

(( Attendu, en effet, qu'en vertu de l'arti- 
cle 1150 du code civil, les choses futures 
peuvent être Tobjet d*une obligation ; 

(( Que cet article ne fait d'exception que 
pour les successions non ouvertes ; 

« Qu'on doit donc considérer comme vala- 
ble en principe la cession d'une partie des 
appointements auxquels un employé peut 
a\oir droit dans l'avenir, en vertu du contrat 
de louage existant entre lui et son commet- 
Uint; 

« Attendu que l'absence d'un écrit consta- 
tant l'existence de la créance ne peut pas 
entraîner la nullité de cette cession; l'ar- 
ticle 1689 du code civil imposant la remise 
du titre uniquement pour la formalité de la 
délivrance entre le cédant et le cessionnaire, 
et non pour la validité de la cession à l'égard 



du débiteur cédé, seul en cause dans Pins- 
tance actuelle; 

<( Mais, attendu que, par application da 
principe général de l'article 1598 du code 
civil, les ventes ou cessions de droits incorpo- 
rels ne peuvent comprendre que des créances 
qui sont dans le commerce et df nt la loi se 
prohibe pas l'aliénation ; 

(( Attendu que l'article 580 du code de pro- 
cédure civile, en ne permettant la saisie des 
traitements dus par l'Etat que pour la portion 
déterminée par les lois ou par arrêtés du gou- 
vernement, a eu pour but d'empêcher les 
créanciers des fonctionnaires d'entraver les 
services publics, en privant ceux-ci du trai- 
tement qui doit leur procurer les moyens 
de subsistance, sans lesquels l'exercice de 
leurs fonctions deviendrait impossible ; 

« Attendu que ce but ne serait pas atteint 
si les fonctionnaires pouvaient, par des ces- 
sions anticipatives de leurs appointements, 
être mis, en fait, dans l'impossibilité de tou- 
cher la quotité de ces traitements que la loi 
du 21 ventôse an ix reconnaît leur être Indis- 
pensable ; 

« Qu'il faut donc décider que, en tant 
qu'elle a pour objet la partie du traitement 
de Decossaux, que la loi déclare insaisissable, 
la cession litigieuse est nulle comme porunt 
sur une créance dont l'aliénation est mani- 
festement contraire à des dispositions de la 
loi édictées dans un but d'intérêt général et 
intéressant, en conséquence, l'ordre public, ce 
qui rend même applicables les articles 11^1 
et 1 1 55 du code civil ; 

« Mais attendu que les éléments versés 
dans la cause ne sont pas suffisants pour per- 
mettre au tribunal de déterminer dès main- 
tenant à quelle somme s'élève la portion 
insaisissable du traitement de Decossaux. 
que, de plus, le défendeur allègue que des 
saisies- arrêts ont été pratiquées entre ses 
mains par des créanciers de Decossaux ; mais 
qu'il ne justifie pas de l'existence de ces sai- 
sies, ni des conditions dans lesquelles elles 
ont été faites, de sorte qu'il n'est pas possible 
au tribunal de décider quelle influence elles 
pourraient avoir éventuellement sur la solu- 
tion du litige actuel ; 

« Qu'il y a donc lieu d'ordonner au dit 
défendeur de fournir des explications et jus- 
tifications complémentaires sur ces divers 
points; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Jottrand, substitut du procureur du roi, 
en son avis en partie conforme, déclarant non 
fondées ou prématurées toutes conclusions 
non admises par le présent Jugement, dit 
pour droit que la cession litigiease est va- 
lable jusqu'à concurrence de la portion do 
traitement de Decossaux que la loi du 21 ven- 
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tôse an ix déclare saisissable et, avant de dé- 
terminer quelle est la somme que le défendeur 
devra de ce chef verser entre les mains du 
demandeur, ordonne au dit défendeur de 
s'expliquer de plus près sur le montant des 
appointements de Decossaux et de Justifier 
des saisies-arrêts qu'il prétend avoir été faites 
entre ses mains par les créanciers de celui-ci; 
proroge à ces fins la cause à Taudience du 
18 juin prochain, 
a Réserve les dépens. » (21 mai 1884.) 

Après échange de conclusions, le tribunal 
rendit, le 12 août 1884, le jugement suivant: 

a Attendu que TEtat belge reconnaît que 
les saisies-arrêts pratiquées entre ses mains 
sont postérieures à la cession consentie par 
Decossaux au demandeur Magnée; 

(( Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que la portion saisissable et, 
par suite, cessible du traitement de Decossaux, 
sur pied du jugement susvisé, s'élève à 38 fr. 
par mois ; 

(( Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le montant de la somme actuellement récla- 
mée par le demandeur; 

« Attendu que le demandeur et le défen- 
deur succombent pour partie dans leurs pré- 
tentions respectives; 

« Qu'il y a donc lieu de partager entre 
elles les dépens de Tinstance ; 

a Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de i,710 francs avec les intérêts judi- 
ciaires» etc. » (12 août 1884.) 

Pourvoi par TEtat belge fondé sur deux 
moyens. 

I 

Violation des articles 1607, 1689 et 1690 
du code civil, en ce que le jugement dénoncé 
décide que, par la signification faite le 25 juin 
1880, le sieur Magnée a été saisi vis-à-vis 
des tiers de la créance à lui cédée par 
Decossaux, encore que la dite signification 
n'ait été précédée d'aucune remise de titre. 



il 



Violation des articles 1130, 1168, 1607, 
1689 et 1690 du code civil, en ce que le 
jugement dénoncé déclare valable vis-à-vis 
des tiers la cession des termes non échus du 
traitement d'un fonctionnaire ou employé de 
l'Etat, encore qu'au moment de la significa- 
tion du transport le fonctionnaire n'ait contre 
l'Etat aucun droit actuel, conditionnel ni 
éventuel, résultant d'une convention précé- 
demment formée. 

La cession d'un droit incorporel, disait 

PASIC, 1885. ^ l** PARTS. 



l'Etat, aux termes de l'article 1690 du code 
civil, n'est parfaite vis-à-vis des tiers que 
par la délivrance qui en est opérée au profit 
du cessionnaire et par la signification qui en 
est faite au débiteur. La signification en sup- 
pose la délivrance; elle n'en est que la ma- 
nifestation au regard des tiers; ce n'est pas 
la signification qui saisit le cessionnaire, elle 
ne fait que porter à la connaissance de tiers 
la délivrance opérée antérieurement. De là 
cette conséquence que toute signification qui 
n'est pas précédée d*une délivrance réelle est 
sans efi'et, parce qu'elle manque d'objet; c'est 
une déclaration platonique à laquelle ne ré- 
pond aucune réalité. Or, la délivrance d'un 
droit incorporel s'effectue (code civ. , art. 1607 
et 1689) soit par la remise du titre, soit par 
l'usage que l'acquéreur en fait du consente- 
ment, du vendeur. 

Le premier de ces deux modes de déli- 
vrance n'a pu évidemment être employé dans 
l'espèce, puisqu'il n'existait pas de titre et 
qu'il ne pouvait en exister, le cédant n'ayant, 
au moment de la cession, aucune créance 
contre l'Etat; le jugement le reconnaît, mais 
syoute que la remise du titre n'est pas néces- 
saire pour la validité de la cession à l'égard 
du débiteur cédé; le contraire a cependant 
été jugé à deux reprises par la courd'Aix, le 
15 juin 1838 et le 21 juillet 1842. 

En eff^et, il est difficile de voir dans la 
signification autre chose que la déclaration 
d'une mise en possession préexistante. Que 
la remise du titre ne soit, entre le cédant et 
le cessionnaire, qu'une formalité, et non une 
condition de validité de la cession, cela ne 
fait pas de doute ; mais, à l'égard du débiteur 
cédé, la question se pose diff^éremment. Le 
débiteur, en effet, n'a pas à s'inquiéter de la 
validité intrinsèque de la cession, mais seule- 
ment de la mise en possession réelle du ces- 
sionnaire, c'est-à-dire de la délivrance. Or, 
le cessionnaire auquel le titre n'a pas été 
remis n'est pas à même d'agir comme créan- 
cier, de poursuivre le débiteur, de faire des 
actes conservatoires. 

Il n'est donc pas en possession de la créance 
cédée, il n'a rien à signifier au débiteur. 

Quant au second mode de délivrance, 
l'usage que l'acquéreur fait du droit cédé, il 
ne peut en être question; la signification 
n'est pas un fait d'usage de la créance; les 
faits d'usage sont les actes de poursuites ou 
les actes conservatoires; or, le sieur Magnée 
n'en a point fait et n'en pouvait point faire» 
la créance n'existant pas. 

Développement du second moyen, — On peut, 
en général, céder des droits portant sur des 
choses futures, des droits éventuels et des 
droits conditionnels. Mais il faut qu'au mo- 
ment de la cession il existe une convention 

17 
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de laquelle ces droils puissent résulter. Il en 
est ainsi de la cession des produits d'une 
œuvre littéraire à exécuter en venu d'une 
convention conclue entre un auteur et un 
éditeur, ou des sommes qui pourront être 
dues au cédant par suite de Texécution de 
devis et marchés portant sur des ouvrages 
déjà déterminés. Mais, par contre, est nulle 
la cession des produits d*une œuvre littéraire 
qui n'est pas encore exécutée et qui n'a 
encore fait l'objet d'aucun traité avec un édi- 
teur (Paris, 50 Janvier i854), ou même des 
sommes qui pourront être dues au cédant 
par suite de l'exécution de devis et marchés 
portant sur des travaux non déterminés, mais 
que l'entrepreneur s'est engagé à exécuter 
moyennant un prix convenu et pendant une 
certaine période de temps, d'après les ordres 
qui lui seront donnés à cet effet. (Cass. franc., 
7 août 4843. Dalloz, Rép^y" Vente, n« 1699.) 

Dans ce dernier cas, la signification de la 
cession n'entraîne la saisine que pour les 
sommes dont l'autre preneur, au moment de 
la signification, se trouve déjà créancier éven- 
tuel, comme afférentes à des travaux qu'il 
avait reçu Tordre d'exécuter. C'est, dit Lau- 
rent, seulement « au fur et à mesure que les 
sommes deviendront certaines que la signi- 
fication pourra se faire utilement. » (X\iY, 
n" 463 et suiv.; Aubry et Rau, t. IV, p. 4195. 
L. 559.) 

La cession des termes non échus du trai- 
tement d'un fonctionnaire est nulle, car la 
créance n'est pas née au moment de la signi- 
fication et il n'existe pas de contrat en vertu 
duquel elle puisse naître. L'Etat, en effet, 
n'est pas engagé à avoir encore le fonction- 
naire à son service, à l'époque correspondant 
à celle de l'échéance, et le fonctionnaire, de 
son côté, n'est pas davantage engagé à se 
trouver encore au service de l'Etat à cette 
même époque. 

Le jugement dénoncé, en considérant les 
termes futurs comme faisant l'objet d'un droit 
acquis dans le chef du fonctionnaire, a violé 
l'article 1168 du code civil. 

Ce n'est pas à dire qu'elle soit nulle entre 
les parties, mais la signification n'en peut être 
faîte utilement. (Laurent, XXiV, n» 466.) 
En effet, la signification constitue la prise de 
possession effective de la créance, la déli- 
vrance à l'égard des tiers. (Troplong, Vente, 
n*»88â et suiv.) Or, on ne conçoit pas de prise 
de possession d'un droit qui n'existe pas et 
qui n'est même pas le résultat espéré d'une 
convention existante. Sans doute, le cédant 
peut promettre au cessionnaire de le mettre 
en possession, s'engager à lui céder et à lui 
délivrer son droit, s'il vient à naître; mais il 
ne peut le lui délivrer présentement, puisqu'il 
n'existe pas; il ne peut non plus lui délivrer 



son espérance qui n existe pas davantage, 
n'étant fondée sur aucune convention exis- 
tante. Le jugement dénoncé croit écarter celte 
argumentation en invoquant l'article 11 30 du 
code civil ; mais, si cet article dit que les 
choses futures peuvent être l'objet d'une 
obligation, il ne dit pas qu'elles peuvent être 
l'objet de toute espèce de conventions ; il y 
a, en effet, des actes juridiques qui, par leur 
nature même, ne peuvent i)orter que sur des 
choses futures; telle est la prise de posses- 
sion, acte essentiellement matériel. 

Il en résulte que le sieur Magnée n'a pas 
pu, par la signification de la cession con- 
sentie à son profit, être saisi vis-à-vis des 
tiers des termes non échus du traitement do 
sieur Decossaux; les saisies-arrêts pratiquées 
postérieurement à cette cession sont donc 
valables à l'égard du sieur Magnée, et le juge- 
ment qui condamne l'Etal à payer à ce der- 
nier les sommes retenues, au détriment des 
créanciers saisissants, contrevient aux arti- 
cles de loi cités à l'appui du pourvoi. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 1607, 1689 
et 1690 du code civil,en ce que les jugements 
attaqués décident que, par la signification faite 
le 25 juin 1880, le sieur Magnée a été saisi 
vis-à-vis des tiers de la créance à lui cédée 
par le sieur Decossaux, encore que la signi- 
fication n'ait été précédée d'aucune remise 
du titre : 

Attendu que la cession de créance se forme, 
comme toute espèce de vente, par l'accord 
des parties sur la chose et sur le prix; qu'au- 
cun acte de tradition n'est nécessaire pour 
que le contrat soit parfait ; que l'obligation 
de délivrer le titre de la créance cédée, quand 
il en existe un, n'est que l'exécution de la 
convention, mais n'est pas une condition de 
la validité du transport; que l'article 1689 
du code civil indique seulement que la remise 
du titre est un mode de délivrance pour les 
créances ; 

Attendu que, d'après l'article 1690 du code 
civil, le cessionnaire est saisi de la créance 
vis-à-vis des tiers, dès que la cession a été 
signifiée au débiteur ou que celui-ci a déclaré 
l'accepter dans un acte authentique; mais 
qu'aucune disposition légale n'exige que la 
signification du transport au débiteur ou son 
acceptation ait été précédée d'un acte de tra- 
dition et notamment de la remise du titre au 
cessionnaire; 

Attendu que si la remise du titre an ces- 
sionnaire était une condition de l'efficacité 
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de la cession vis-à-vis des tiers, les droits qui 
ne seraient pas constatés par un titre ne 
pourraient être cédés; qu'il en serait ainsi 
spécialement des droits éventuels des fonc- 
tionnaires de l'Etat sur les termes à échoir 
de leurs traitements; que cependant il résulte 
de l'article 580 du code de procédure civile 
et des lois spéciales sur la matière, et notam- 
ment des lois du 21 ventôse an ix et du 
15 mai 1846, que les traitements à échoir 
sont dans le commerce, puisque le législateur 
a réglé par ces lois dans quelle forme et dans 
quelles limites ils peuvent être saisis ; 

Attendu d'ailleurs que l'article 1607 du 
code civil porte que la tradition d'un droit 
ne se fait pas seulement par la remise du titre, 
mais qu'elle résulte aussi de l'usage que l'ac- 
quéreur fait, avec le consentement du ven- 
deur, du droit qui lui a été cédé ; 

Attendu que, dans l'espèce, le cessionnaire 
a fait usage de la créance cédée, puisqu'il est 
constaté par les jugements dénoncés que, pen- 
dant un certain temps, l'administration du 
département des travaux publics a opéré au 
profit du dit cessionqaire, sur le traitement 
du débiteur cédé, la retenue des 50 francs 
par mois qui faisaient l'objet de la cession ; 
Qu'il suit de là que le premier moyen n'est 
pas fondé; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 1130, 1168, 1607, 1689 et 1690 du code 
civil, en ce que les jugements dénoncés dé- 
clarent valable, vis-à-vis des tiers, la cession 
des termes non échus du traitement d'un 
fonctionnaire ou employé de l'Etal, encore 
qu'au moment de la signification du trans- 
port, ce fonctionnaire n'eût contre l'Etat 
aucun droit actuel, conditionnel ni éventuel 
résultant d'une convention précédemment 
formée : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1598 du 
code civil, toutes les choses qui sont dans le 
commerce et dont des lois particulières n'ont 
pas prohibé ^aliénation, peuvent être ven- 
dues ou cédées et que l'article 1130 du même 
code porte en termes exprès que les choses 
futures peuvent être l'objet des obligations ; 
Attendu que parmi les choses futures alié- 
nables ou cessibles il faut comprendre les 
sommes qui seront dues, à titre de traitement 
pour les termes à échoir, aux fonctionnaires 
de l'Etat dans la limite où la loi déclare ces 



(1) Bruxelles, app. 10 février 1878 {Btlg. Jud,, 
XXXI, 451 ; Pasic, 4872, 1, 406). 

Les tarifs et règlements généraux relatifs à l'exploi- 
tation des chemins de fer, une fois revêtus de l'ap- 
probation nécessaire pour leur mise en vigueur, ont 
force de loi, (Case, franc., 46 décembre 1882, D. P., 
1883,1,484.) 



sommes salsissables ; que la faculté de prati- 
quer saisie sur elles est fondée sur ce qu'elles 
sont, dans le commerce et sur ce qu'elles 
peuvent être le gage des créanciers de ceux 
à qui elles seront dues;. 

Attendu que pour que la cession d'une 
créance ou d'un droit sur une chose future soit 
valable, il suffît que le principe du droit du 
cédant existe au moment de la cession et de 
la signification an débiteur; que ce principe 
n'est pas nécessairement une convention, 
entre le débiteur et le cédant; que le droit 
cédé peut résulter aussi d'une disposition 
légale; qu'il en est ainsi pour le droit des 
fonctionnaires publies à leur traitement; 
qu'ils puisent dans leur qualité, en vertu des 
lois et règlements qui organisent leurs ser- 
vices, le droit d'en recevoir la rémunération 
aussi longtemps qu'ils resteront en fonctions; 

Que le second moyen n'est donc pas non 
plus fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1885. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. -— Rapp. 
M. Dumont. — Concl, canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
MM. André, Lejeune et Woeste. 



4r« CE. — 29 octobre 1886. 
CHEMIN DE FER. — Péage. — Transport 

INTERNATIONAL. — TARIFS OBLIGATOIRES. 

Les tarifs inlemaUonaux des transports par 
chemin de fer de iTtat, arrêtés par le gou- 
vemement, tiennent lieu de loi à l'Etat; 
l'administration est sans pouvoir à l'effet 
d'accepter des transports à des conditions 
différentes (1). (Tarif international du 
1"^ juin 1882.) 

(ÉTAT BELGE, — G. OTLET.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, du 27 mai 1884, 
ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend au payement 
d'un complément de la taxe payée par le 



Dès lors, les compagnies ont le droit de rectifier les 
erreurs commises à leur préjudice dans l'application 
des tarifs, de môme qu'elles ont le devoir de réparer 
celles qu'elles commettent au préjudice des expédi- 
teurs. Les tarifs homologués par l'autorité ministé- 
rielle font loi et sont obligatoires ; il n'est pas permis 
aax compagnies, non plus qu'aux expéditeurs, de 
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défendeur poar quatre expéditions effectuées 
par lui de Bruxelles à Odessa; 

« Attendu que toutes les conditions des 
contrats de transport intervenus entre le 
défendeur et les employés de TEtat agissant 
dans la limite de leurs attributions et ayant, 
dès lors, qualité pour engager celui-ci, lient 
les parties dont elles forment la loi (code 
clv.,art. 1135); 

« Qu'il n*est pas possible de modifier les 
contrats ainsi intervenus et devenus parfaits 
en invoquant une simple erreur dans la fixa- 
tion des prix; 

(c Attendu que vainement le demandeur 
Invoque Tautorité réglementaire de son tarif, 
qui aurait force de loi; 

(( Que la loi du là avril 1855, de même 
que toutes les lois subséquentes qui ont pro- 
rogé les pouvoirs délégués au gouvernement 
pour la fixation des péages, ne s'appliquent 
qu'aux péages à percevoir sur les chemins de 
ter de TEtat; 

« Qu'aucune loi n'ayant autorisé le gouver- 
nement ou le ministre des travaux publics à 
fixer le prix des transports sur les lignes 
étrangères, le tarif international invoqué 
dans l'espèce par le demandeur ne participe 
pas de l'autorité de la loi; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable en son action, l'en 
déboute, le condamne aux dépens. » (27 mai 
1884.) 

Pourvoi par l'Etat fondé sur la violation 
du tarif réglementaire du l*"' juin 1882 
(avec la Russie), des articles 1154 du code 
civil, 101 du code de commerce, 2 de la loi 
du 12 avril 1855, 107 de la Constitution, 
ainsi que sur la fausse application des arti- 
cles 1109, 1110 et 1117 du code civil. 

L'un des éléments, a dit le demandeur, 
qui entrent dans la formation de tout contrat 
de transport, dont l'exécution est confiée à 
l'administration des chemins de fer, en vertu 
de la loi du l'^ mai 1854, consiste dans la 
perception d'un péage, dont la fixation n'ap- 
partient qu'au ministre compétent. 

... Les tarifs-règlements ont force de loi 
dans les dispositions par lesquelles ils fixent 
le taux des péages à percevoir. 

il s'ensuit que nul agent de l'administra- 
tion n'a le pouvoir de conclure pour l'Etat 
en dehors des conditions réglementaires. 

déroger aux prix réglementaires; ces dérogations, 
volontaires ou non, constituent des illégaliiés qu*ou 
doit toujours réparer. > (Féraud-GirâDd, conseiller 
à la cour de cassation de France, Code des irantportt, 
1883, H, n« 659; cass. frang., SI décembre 1874, 
D. P., 1875, i, 504; 15 novembre 1876, D. P., 4877, 
1, 71 ; 4! mars 1878, Sia., 1878, 1, 526.) 



Toute perception qui n'est point conforme 
aux tarifs doit être considérée comme enta- 
chée d'une erreur commune à l'expéditenr 
et à l'agent percepteur. (Cass., 8 février et 
50 mai 1872.) 

Le défendeur répondit : Le pourvoi com- 
prend deux parties bien distinctes. Dans (a 
première, il développe les principes d'un con- 
trat de transport conclu entre l'Etat et un 
particulier, pour un transport qui se fait 
tout entier en Belgique, sur le pied des 
tarifs belges fixés par des arrêtés royaux ou 
ministériels. 

Il expose cette théorie (dont le défendeur 
n'a jamais songé à contester l'exactitude) que 
le mandat de contracter au nom de FEtat 
prend le caractère d'une délégation de pou- 
voirs; que pareille délégation est faite par la 
législature au ministre compétent, mais que 
le& pouvoirs ainsi délégués ne sont pas 
susceptibles de transfert par sous-délégation; 
que, par conséquent, les tarifs ministériels 
ont force de loi et que nul agent de l'admi- 
nistration n'a le droit de conclure au nom de . 
l'Etat une conventiofT dispensant un particu- 
lier de se soumettre aux conditions de ces 
tarifs. 

Sur tous ces points, établis par la juris- 
prudence et résultant du droit public, le 
défendeur est absolument d'accord avec le 
pourvoi. 

Mais le jugement décide que les transports 
internationaux rentrent dans le droit com- 
mun. 

Le pourvoi essaye d'assimiler les conven- 
tions internationales de tarifs aux arrêtés 
réglant les tarifs belges et de les considérer 
comme ayant force de loi. 

Un arrêté obligatoire en Belgique ne peut 
être mis sur le même pied qu'une convention 
internationale de transport, qui eut tout 
simplement un contrat entre plusieurs Etats. 

Nous avons traité, non sur le pied d un 
tarif réglementaire publié et ayant, dès lors, 
force de loi, mais aux termes d'un tarif résul- 
tant d'une convention internationale, qui 
n'est pas obligatoire, ipso facto, pour qui- 
conque remet un colis. 

Le tarif de 1882 n'est inséré au Moniieur 
du 26 juin 1882 (p. 2582) que sous forme 
d'avis au public. 

Nous n'avons traité que sur le pied des 



SarRAT, Législation etjurisp, sur le transport det 
marchandises, n°* 582 et sui?. 

BÉDARaiDB, Des chemins de fer, i. l«, n«« 37 ei 38. 

Laurent, Principes de droil civil, t. XXV, p. SOS. 
Les tarifs réglemenuires ont force de loi dans les 
dispositions par lesquelles ils filent le uu te 
péages à percevoir. 
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conditions spéciales qni nous ont été propo- 
sées par les agents de TEtat. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele proposa la cassation en ces termes : 

a Nous croyons que l'Etat peut se rassu- 
rer sur le sort de ce recours et qu'il n'aura 
pas besoin de pouvoirs plus amples que ceux 
dont il est investi, pour assurer la perception 
des taxes dues à raison des transports vers 
l'étranger. Notre législation des chemins de 
fer est complète sur ce point; elle se compose 
d'un ensemble de lois, d'arrêtés royaux et 
ministériels qui se coordonnent et assurent 
rexploilalion régulière de ce service impor- 
tant. 

« La contestation a pour objet le paye- 
ment d'un péage, et cette expression marche 
droit à la solution qni doit suivre. Gomme 
les péages ne sont que des perceptions im- 
posées par la loi, il tombe sous le sens que, 
pour en déterminer le montant, c'est à la 
loi de leur institution qu'il faut recourir; 
toute exigence de taxe en dehors d'un titre 
émané de l'autorité publique constituerait 
nne véritable concussion (1). (Arrêté du 
8 prairial an xi, art. 22; Pasic, i873, 
I, 202.) 

« En ce qui concerne les produits du che- 
min de fer provenant des péages, la loi de 
son institution veut qu'ils soient réglés 



(4) M. Saindelette, ch. des représ., 45 noTombre 
188i, Atm. pari., 488i-i8S3, p. 3S, S« col. < On ne 
peut percevoir de péages qa'en Tertu d*un titre légal 
émané de l'Etat et portant une délégation partielle 
du droit de TEtat. Percevoir des péages sans ce titre, 
ce serait commettre nn délit. » 

Rœdbrer, Œuvre», t. V, p. 74. « Quand il s'agit 
d*éiablir un péage an profit de TEUt et permanent, il 
faut une loi. » 

M. le procureur général Leclercq, sur Tarrét du 
5féTrier4853 (Pasïc, 48S3, 1, 244). c Le droit de 
péage est inhérent à l'autorité publique, car il s*exerce 
à titre d*autortté«t par des moyens coactifs propres à 
l'autorilé ; il appartient donc exclusiyement à PBtat ; 
nul ne peut y prétendre et l'exercer de son chef per- 
sonnel, nui ne peut le tenir que de l'Etat et l'exercer 
que du chef de l'Etat, s 

C'est une loi qui autorise la taxe d'entretien des 
routes (9 rend, an vi, art. 77 et 89): qui fixe le tarif 
pour la poste aux lettres (27 frim. an viii, 14 floréal 
an X). 

(2) Laurent, Principe» de droit civil, t. XXV, 
p. 899. « Le péage a force de loi. » 

(5) A. GiBON, Droit admin., t. I•^ n» 406. « Les 
péages sont de féritables impôts. » La circonstance 
qu'ils ne s'imposent qu'à ceux qni le veulent bien 
{in wlente») et qu'ils ne sont que la rémunération 
d'un service rendu ne leur enlève pas ce caractère. 



annuellement par la l^islatore (4^ oai 
1854, art. 5) ; ils entrent ainsi dans la loi du 
budget dont ils forment une partie intégrante, 
et la consécration qu'ils en reçoivent im- 
plique de toute nécessité approbation des 
tarifs servant de base à leur perception. 
(Bruxelles, appel, 24 février 4869, Pasic., 
1869, H, 200.) 

« Ces perceptions, dont le règlement est 
abandonné au gouvernement (loi du 12 avril 
1835, arrêté royal du 2 septembre 1840) 
acquièrent ainsi force légale (2) et un carac- 
tère de fixité qui les place au-dessus de toute 
stipulation particulière; participant de la 
nature des impôts, elles sont soumises à la 
garantie constitutionnelle de régalité et de 
l'uniformité pour tous sans exception (5); 
c'est pourquoi « les conditions générales de 
« ces conventions sont réglées d'avance et 
« uniformément pour tous, par des règle- 
« ments d'administration publique. » (Exposé 
des motifs de la loi du 16 juillet 1849. 
Ann, pari, 1848-1849, p. 1791.) 

« Ainsi réglées et déterminées d'avance par 
le pouvoir souverain, ces conditions échap- 
pent à toute discussion individuelle; elles 
s'imposent, avez-vous dit, à l'expéditeur qui 
doit les accepter (cass., 8 février 1^72, 
Pasic, 1872, 1, 112); cette acceptation peut 
n'être que tacite et s'induire des circon- 
stances de la cause, a Les livrets réglemen- 



< En règle générale », dit le tribun Dnchesne k la 
séance du Corps législatif du 6 germinal an vni, 
c toute taxe prend le caractère d'impôt et elle intéresse 
l'universalité des citoyens, lorsqu'elle peut être for- 
cément exigée de chacun d'eux, même pour l'exercice 
d'une simple faculté. « {Archiv. pari, />., t. I», 
p. 844.) 

Aussi voit-on la loi dn 14 floréal an x comprendre 
la taxe des lettres confiées è la poste au nombre des 
contributions indirectes, au même rang que le pro- 
duit des douanes et de l'enregistrement. De même 
la loi précitée du 12 avril 183S vise-t-eUe l'article 110 
de la Constitution, relatif aux impêts, comme fonde- 
ment de sa résolution. 

C'est également l'opinion de Merlin, Ripert,, 
y» Péages, n* YIII, ob il dit que « les droits de 
péage ne sont que des contributions indirectes». 
J.-B. SâT, Catichitme d'écovunnie politique, ch. XXYIII. 

De Vries, procureur du roi à Haarlem, De voetge^ 
vend» magt, enz, 1846, p. S7. <r Belasting is, naar 
mijn oordeel en zoo als men het thans algemeen 
Tersiaat, her opleggen der verpligting of wel de 
opgelegde verpligting zelve, om eene som gelds op te 
brengen of af te staan aan den Staat,aan de provinde 
of gemeente, ten einde deze daannede in zijne 
behoeften kunne voorzien. Houdt men dit begrip 
streng vast, dan zal men op de geopperde twijfelin- 
gen gezedelijk kunnen oplosaen. » 
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« taires sont les éléments da contrat de 
« transport, et l'emploi du chemin de fer 
« vaudra acceptation de ces éléments. » 
(M. le procureur général Faider, Pasic, 
1870, 1, 223.) 

a Le contrat offert par des livrets ainsi 
« publiés et répandus », a dit fort bien la cour 
d*appel de Rruxelles, « se parfait dans les 
« bureaux d'expédition par la remise et 
« rinscription des objets à transporter, n 
(24 février 1869, Pasic, 1869, II, 200.) 

<( Chemins de fer, tramways, télégraphes, 
téléphones, ces exploitations' diverses don- 
nent ouverture à des rétributions dont le 
tarif tombe dans le domaine de la loi et 
relèvent de son autorité (1). 

« Ces principes, le jugement attaqué ne 
les méconnaît pas, mais il en restreint Tap- 
plication aux seuls transports dans Tintérieur 
du pays; quant à ceux qui s'effectuent à 
l'étranger, l'administration belge, dit-il, est 
sans pouvoir à l'effet de les régler. 

• N'est-ce pas là une erreur? et, dès 
Fabord, n'est-il pas apparent que, s'agis- 
sant d'une prestation indivisible d'après la 
volonté des parties, d'un transport de 
Rruxelles à Odessa sans solution de conti- 
nuité, la taxe, au moins en ce qui concerne le 
parcours belge, est régie et ne peut être 
régie, sinon elle contreviendrait à l'article 5 
de la loi du i^ mai 1834, que par le statut 
belge, et que, par ce c6té au moins, il 
devient tout à fait impossible d'en subordon- 
ner le règlement à aucune clause contrac- 
tuelle? 

(( A elle seule déjà, cette considération 
enlève à la décision attaquée toute espèce de 
force et d'autorité; mais il y a plus : en arrê- 
tant par des règlements publics les conditions 
des transports internationaux, l'administra- 
tion belge n'entend aucunement régir des 
événements qui s'accomplissent hors de son 
atteinte; elle n'ignore pas que ses pouvoirs 
expirent à la frontière, et c'est pourquoi elle 
se procure le consentement des offices étran- 
gers, à l'effet d'arriver à une entente com- 
mune sur un objet d'intérêt réciproque; et, 
cet assentiment donné, elle fait savoir ensuite 
aux intéressés qu'elle est en mesure de réali- 
ser, à des conditions préfixes et invariables, 
certaines expéditions hors du pays. 



(4) Un arrêté royal dn 49 décembre 4869 (Moniteur 
da %) a fait application de ce principe dans une cir- 
constance qui mérite d*être rappelée. M. Julien avait 
obtenu du conseil provincial de la Flandre occiden- 
tale la concession d*un chemin de fer roatier le long 
d'nne route provinciale. Cette résolution, ayant été 
l'objet d*an recours du gouverneur, fut annulée 
par le motif que < en sollicitant la concession, le 



« Ni la loi de 1834, ni celle de 1 835 ne font 
de distinction entre les divers transports, 
suivant qu'ils sont pour l'intérieur ou pour 
l'étranger, et l'administration ne pourrait, 
sans excès de pouvoir, s'engager par des con- 
ventions particulières dans une matière où 
tout procède de la loi avec une régularité et 
une uniformité qui n'admettent ni tempéra- 
ment ni concession. 

(( Voici cependant les objections qu*y 
oppose le défendeur : 

(( La première a trait à la forme, à cer- 
taine insuffisance de publicité dans la voie 
suivie pour porter ces tarifs internationaux 
à la connaissance du public. Le gouverne- 
ment, dit-on, s'est contenté d'insérer au 
Moniteur (26 juin 1882, p. 2582) un avis 
d'après lequel il aurait fait publier, à la date 
du 1«' juin 1882, le Recueil des tarifs inter- 
nationaux pour le transport accéléré des colis 
postaux échangés avec divers pays étrangers, 
de ce nombre la Russie ; ce recueil, est-il 
ajouté, comprenant deux fascicules, est mis 
en vente dans les principales stations du che- 
min de fer de l'Etat, au prix de 1 fr. 50 c. 
l'exemplaire. 

« Evidemment, cette forme n'est pas celle 
que prescrit la loi du 28 février 1845, à 
l'égard des arrêtés royaux, et pourquoi? Il en 
est une raison bien simple; d'abord, il ne 
s'agit pas d'un arrêté de cette espèce; de 
plus, la disposition, loin de créer pour le 
public une obligation quelconque, ne fait que 
lui procurer des avantages, des facilités nou- 
velles de transactions, auxquelles nul n'est 
tenu de prendre part, mais dont chacun peut 
revendiquer le bénéfice. D'obligation, il n'y en 
a que du côté de l'administration ; quant aux 
intéressés, la liberté de recourir ou non à 
cette voie de communication demeure entière, 
on se borne à porter le fait à leur connais- 
sance, par la voie du Moniteur, comme il 
pourrait l'être en ce qui concerne les heures 
de départ des trains. Ce n'est, au demeurant, 
qu'un appel qni leur est adressé, comme le 
serait l'avis d'une ai'judication publique. 

« Du reste, il est à remarquer que cette 
publicité de fait est, en définitive, bien plus 
eflScace et plus réelle que celle d'une inser- 
tion littérale au Moniteur, qui, après tout, ne 
constitue qu'une présomption de droit; qu'elle 



demandeur avait évidemment entendu établir an 
service de transports rétribué, ce qui constitue un 
péage ou y aboutit de toute nécessité; or, les conces- 
sions de péages ne peuvent être accordées que par la 
législature ; le conseil provincial a eonséquemment 
posé un acte sortant de ses attributions. » (Pasino- 
MIE, 4875. p. \r»9.) 
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répond mieux aux besoins du commerce et au 
vœu énoncé par la commission de la chambre 
des représentants, lors de la discussion de la 
loi du i6 juillet i849, quand elle disait : « La 
a commission invite le gouvernement à don- 
« ner aux règlements dont parle Tarticle 2 
« la publicité la plus large, afin que le com- 
« merce rencontre dans la loi nouvelle les 
« garanties de bonne et équitable Justice 
« auxquelles il a droit. » {Ann, pari, 1848- 
48i9, p. 1783.) 

a La seconde objection a une portée plus 
étendue et peut se résumer en ces termes : 
Une convention internationale, de la nature 
de celle intervenue entre le gouvernement 
belge et la Russie, dépourvue d'autorité légale, 
n'a, au regard de la réglementation des taxes, 
pas plus de force et de valeur que le tarif 
de taxes de même nature arrêté par un con- 
cessionnaire de chemin de fer; il en résulte, 
dit-on, que, de même que pour ce dernier, 
chaque transport est subordonné à des con- 
ditions ox>ntractuelles. Telle fut également 
Topinion de M. le premier avocat général 
Cloqoette, à Toccasion de votre arrêt du 
6 février 1873 (Pasic, 1873, 1, 108). 

a Cette opinion, déjà combattue par 
M. Laurent OCXV, p. 624), se trouve vir- 
tuellement infirmée par votre arrêt du 19 mai 
suivant (Pasïc, 1873, l, 200) aux termes 
duquel les péages perçus par un concession- 
naire de chemin de fer constituent si bien des 
deniers publics, que le fait d'en exiger de 
plus forts que ceux autorisés par Tacte de 
concession est une concussion. 

« On perd trop facilement de vue qu'un 
concessionnaire de péages n'est jamais qu'un 
délé^é de l'Etat, autorisé à percevoir pen- 
dant un temps limité, au nom du souverain, 
certaines taxes, en retour de prestations 
déterminées, d'aorès un tarif approuvé par le 
gouvernement (1). (Loi du 10 mai 1862.) 

a Aussi la cour de cassation de France 
a-t-elle proclamé, par de nombreux arrêts, 
que les tarifs des compagnies homologués 
par l'autorité ministérielle ont force de loi et 
sont obligatoires. (Cass. fr., 16 décembre 1 882, 
D. P., 1883, l, 181.) Elle leur reconnaît, en 
conséquence, le droit de rectifier les erreurs 
commises à leur préjudice dans l'application 
des tarifs. 

« Cette faculté est consacrée par le tarif 
intérieur belge, dont l'article 75 dispose : 
<c En cas d'erreur dans l'application du tarif, 



(1) Cahier des charges modèle pour la concession 
des chemins de fer. Arrêté ministériel du 90 février 
1866, Moniteur da 12 août, p. 4439. 

Art. 92. c Avant qu'aucune partie du chemin de 
fer puisse être mise en exploitation, les concession- 



« l'administration aura le droit de se faire 
<( payer la différence en moins, soit avant, 
« soit après la livraison des marchandises. » 
(Lanckman, Les Tarifs internationaux des che- 
mins de fer, p. 969.) 

C'est là un principe de droit commun 
qpe la disposition ne fait que rappeler: il y a 
d'autant plus lieu d'en étendre l'appliciition 
aux transports internationaux que le livret 
du 1*' juin 1882 (applicable à la Russie, 
p. 4-6) contient cette « Observation impor- 
tante » (p. 11) : 

« Les expéditeurs sont prévenus que l'ex- 
« pédition directe, aux prix du présent tarif, 
(( ne peut avoir lieu qu'aux conditions stipu- 
(( lées dans ce livret, lesquelles sont inhé- 
« rentes aux relations des chemins de fer 
(( belges avec l'administration des postes 
« allemandes. » 

(( Si donc une erreur dans le calcul du 
prix du transport avait été commise au préju- 
dice de l'expéditeur, nul doute qu'il n'en eût 
obtenu le redressement; il n'est, par consé- 
quent, que juste et naturel de lui faire payer 
ce qu'une pure inattention a fait percevoir en 
moins. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen unique : vio- 
lation des dispositions du tarif réglementaire 
du 1^' juin 1882, des articles 1154 du code 
civil, 101 du code de commerce, 2 de la loi 
du 42 avril 1835, 107 de la Constitution, et 
fausse application des articles 1109. 1110 et 
1117 du code civil; 

Considérant que la convention internatio- 
nale fixant le tarif réglementaire du l^'juîn 
1882 tient lieu de loi à l'Etat; 

Considérant que, dès lors, ce tarif est 
aussi la loi de tous les contrats que l'Etat 
conclut avec les expéditeurs pour les trans- 
ports internationaux; 

Qu'en effet, d'une part, l'Etat, lié par la 
convention internationale, n'autorise ses 
agents à se charger d'un transport qu'aux 
conditions du tarif; et, d'autre part, les expé- 
diteurs, sachant que les agents de l'Etat ne 
peuvent en admettre de différentes, acceptent 
nécessairement celles du tarif; 

Considérant qu'il suit de là qu'en décidant 
que, dans l'espèce, le contrat de transport 
s'est fait à des conditions non conformes au 



naires defront soumettre à l'approbation du départe- 
ment des travaux publics : 

« 1o.. .; 2o des tarifs déterminant les prix des trans- 
ports de toute espèce, de station à station. » (LoiSBL, 
Annuaire det chemins de fer, t. !•», p. 44.) 
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tarif, le Jogeoieiit attaqué viole la loi da con- 
trat et contreyieDt ainsi à Tartide il 54 du 
code civil ; 
Par ces motifs, casse... 

Da 29 octobre 1885. — i^ ch. — Frés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Cmid conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune et Picard. 



s* CH. — 2 novembre 1886. 

ESCROQUERIE. — Manoeuvres fraudu- 
leuses. — Patehekt avec chèques non 
approvisionnés. 

Est caufMîble d^escroquerie Vindividu qui, en 
employant des manœuvres frauduleuses pour 
aimer de la confiance ou de la crédulité 
d'autrui, s'est fait remettre des bijoux et de 
Vargeniy en les payant avec des chèques qui 
n'avaient pas été approvisionnés. (Code pén., 
art. 496 ; loi du 20 Juin iS73, art. 5.) 

(levène.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 496 du code pénal et 5 
de la loi du 20 Juin 4875, en ce que Tarrét 
attaqué a qualifié de manœuvres frauduleuses 
constitutives du délit d'escroquerie la simple 
remise en payement de chèques sans valeur: 

Attendu que le Jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, le 8 août 
4885, confirmé par Tarrêt attaqué, a con- 
damné le demandeur comme coupable d'es- 
croqueries pour s'être, à Bruxelles, en Juillet 
4885, soit en exécutant les délits, soit en 
coopérant directement à leur exécution, dans 
le but de s'approprier une chose appartenant 
à autrui, fait remettre ou délivrer au préju- 
dice de : i^ Adrien, Emile, deux montres, 
deux chaînes et une bague; 2"" Delacre, des 
parfumeries et 550 francs, en employant des 
manœuvres frauduleuses pour abuser de la 
confiance ou de la crédulité, manœuvres con- 
sistant notamment à payer avec des chèques 
sans valeur; 

Attendu qu'il résulte des termes de cette 
constatation que le demandeur a agi dans 
une intention frauduleuse, lorsqu'il a offert 
et fait accepter des chèques dénués de valeur 
en payement des marchandises qu'il ache- 
Uit; 

D'où il suit qu'en qualifiant ces faits de 
manœuvres frauduleuses, l'arrêt n'a nulle- 
ment violé l'article 496 du code pénal; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 20 Juin 



4873, après avoir comminé une amende con* 
tre celui qui dispose sans provision préala- 
ble, ajoute que cette amende est prononcée 
sans préjudice de l'application des lois pé- 
nales, s'il y a lieu; 

Qu'il ressort de là que l'arrêt a pu, sans 
contrevenir au dit article, considérer le paye- 
ment opéré an moyen de chèques non appro- 
visionnés comme formant l'un des éléments 
du délit d'escroquerie; 

Attendu que les formalités exigées par la 
loi ont été observées, et que les dispositions 
pénales ont été Justement appliquées aux faits 
constatés ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 2 novembre 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M.Beckers. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 

S« CH. ^ A norembre 1886. 
GARDE CIVIQUE. — Préventions quau- 

FIÉBS. — ACQniTTEltENT. — MOTIFS VAGUES 
ET INSUFFISANTS. 

En matière de garde civique, n'est ni léffolemeni 
ni suffisamment motivé le jugement quij sur 
une prévention qualifiée de refus d^obéissanee 
et de réponses inconvenantes à son eowauni- 
dant, s'est borné, pour acquitter le garde 
inculpé, à déclarer que la conduite de ce 
dernier ne présente pas^ dans le cas spécial 
où il s'est trouvé, le caractère d'une infrac- 
tion, 

(OFFICIER RAPPORTEUR A GAND, — C. lUTTOlu) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur les moyens de cassation déduits de la 
violation des articles 87, 89, 93 et 99 de la 
loi sur la garde civique, et 97 de la Consti- 
tution : 

Considérant que Matton, Prosper, garde à 
la compagnie d'instruction de la deuxième 
légion de la garde civique de Gand, est pré- 
venu d'avoir, étant requis pour un service, 
refusé d'obéir à l'officier qui commandait sa 
compagnie et de lui avoir fait des réponses 
inconvenantes, lors des exercices qui ont eu 
lieu le i'', le 8 et le 45 mars, et le 49 et le 
26avrU4885; 

Considérant que les faits qui servent de 
base à cette poursuite sont relatés dans un 
procès-verbal qui a été dressé le 46 mars 
i885 par le capitaine adJudant-maJor de la 
deuxième légion, et qui est visé dans le Juge- 
ment attaqué; 

Considérant que l'officier rapporteur a, par 
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des rëqalfiitions insérées au Jugement, ré- 
clamé la condamnation du défendeur du chef 
d^insubordinatîon, en se fondant sur Tani- 
cie 87 de la toi du 8 mai 1848, aux termes 
duquel tout garde requis pour un service doit 
obéir, sauf à réclamer devant le chef du 
corps; 

Considérant que, pour motiver Tacquitte- 
ment, le conseil de discipline s* est borné à 
déclarer que la conduite du défendeur, eu 
égard aux circonstances qui Tout accompa- 
gnée, ne présente pas, dans le cas spécial où 
il s'est trouvé, le caractère d'une infraction à 
la loi sur la garde civique; 

Considérant que ce jugement, ainsi libellé, 
n'inflrme pas la véracité des énonclations 
du procès-verbal et ne contredit pas le carac- 
tère attribué aux faits incriminés tant par ce 
procès-verbal que par le réquisitoire de Toffi- 
eier rapporteur; qu'il n'est donc pas suffi- 
samment motivé, et qu'il a expressément 
contrevenu tant aux articles 87, 93 et 99 de 
la loi sur la garde civique, qu'à l'article 97 
de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 novembre 1885. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp, 
H. Giron. — Concl conf. M. Mélot, avocat 
général. 



iN CE. — 6 noTembre 1886. 

1« POURVOI EN CASSATION. — Rkceva 
BiUTÉ. — Acquiescement. — Exécution^ 
du jugement attaqué. — expertise. — 
Assistance. 

2* MUR. — Mitoyenneté. — Acquisition 

FORCÉE. 

!• Vacquiescement à un jugement ne peut réml- 
ter que du fait de la partie condamnée ou de 
son fondé de pouvoir. 

(1) Cass., 28 février 1S6S (Pasic, 18d2, l, ii2){ 
Merlin, Répert.,y« Acquiescement, § VU! ; SCHEY VEN, 
Deê pourvois en cassation, 3* édit., p. 161 ; MAURICE 
Vaothier, le Palais, 4884, p. 91. 

L*a?oaé a-t^il qualité poar acquiescer Â un juge- 
ment sans pouvoir eiprès? Dalloz, v^ Avoué, n« 149; 
JamAR, Rèpert. général de jurisprudence, ▼<> Acquies- 
cement, n * 495. 

(S) Laurent, Principes de droit civil, L VII, n» 803; 
H. La VALLÉE {Belg.jud,, 1, 3V7) ; TOULLIER, t. m, 
n« 498; Zacharub, 3« édit., t. Il, S 300, p. 209, où 
MM. Aabry et Rau reTiennent à celte opinion, après 
avoir enseigné le contraire; Lepagb, Lois des bâti- 
ments, t. !«', p. 400; FrEMT DE LiGNEViLLE, Légis- 
lation des bâtiments, X. Il, n» 2779; trib. de Bruxelles, 
35 mars 1841 et 39 juin 4853 {Belg.jud., 1853, p. 957); 



N'est pas censée acquiescer à un jugement la 
partie qui n'assiste aux actes de prosécution 
de la cause que comme défenderesse et sous 
toute réserve (i), 

2° Celui qui a construit entre deux héritages 
contigus un mur de séparation, sans le con- 
cours de son voisin, n'est pas recevable à 
contraindre ce dernier à en acquérir la 
mitoyenneté {%. (Code civ., art. 665.) 

(VEUVE DOUXCHAMPS, — C. LEGROS,) 

Après avoir construit sur la limite de son 
fonds, h Namur, un mur de séparation entre 
jardins, sans Tagrément de sa voisine, la 
veuve Douxchamps, le sieur Legros exigea 
d'elle le remboursement de la moitié de ce 
travail. 

13 février 1884. — JPremier jugement du 
tribunal de première instance de Namur qui 
déclare Taction recevable et, avant de faire 
droit, ordonne une expertise aux fins de dé- 
terminer le coût de la construction. 

19 mars 1884. — Expertise à laquelle la 
veuve Douxcbamps n'est représentée que 
par M^ Douxchamps son fils, non muni de 
pouvoir. 

i5 juillet 1884. — Débat sur le fond devant 
le tribunal, où la veuve Douxchamps, par 
Torgane de son avoué, conclut au rejet de la 
demande, sous réserve de se pourvoir en 
cassation. 

ie juillet 1884. —Jugement définitif qui 
condamne la défenderesse à payer au deman- 
deur la somme de 225 francs pour moitié de 
la valeur du mur litigieux. 

Pourvoi par la veuve Douxchamps. 

M. le premier avocat général Hesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation et dit : 

a La fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi se déduit de Tattilude prise par la deman- 
deresse à la suite du premier jugement du 
15 février 1884; les défendeurs prétendent 

trib. d' Anvers, 6 novembre 48Hd (f6i<i., 4870, p. 3$0; 
Cloes et BONJEAN, 4870-4874, p. 8.<3); trib. de 
Gand, ai décembre 4873 (Pasic, 4873, III, 77) ; jus- 
tice de paix d'Arlon, 9 juin 4877 (Cloes et Bonjean, 
t. XXVI, p. 367 avec annotation) ; Douai, i'A janvier 
48S4 (Journal du palais, 4&'i3, 4 . 686) ; Paris. 45 juil- 
let 1864 (Sir , 4864, 3, 331). Contra : PARDESSUS, 
Des servitudes, n» 45i; DemoLOMBE. édit. franc., 
t. XI, p. 44i, n«386; DalLOZ, v« Servitude, n« 869 1 
DORANTON, t. m, n» 323; DELVINCOCRT, t. !II, 

n« 663; just. de paix d'Ixelles, 8 octobre 4853 (Belg, 
jud., 1883, p. 4533); trib. d'Anvers, 43 juillet 1872 
(Pasic, 4873, III, 306) et 34 mai 4879 {Belg.jud., 
4879, p. 938); trib. de Bruxelles, 36 mai 4880 [Belg. 
jud.y 4880, p. 4387). 
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que, dans la procédure consécutive à cette 
décision, elle se serait comportée de manière 
à y acquiescer implicitement et virtuellement, 
renonçant ainsi d'avance à la faculté de vous 
la dénoncer ultérieurement; en assistant à 
Texpertise, puis en concluant au fond, elle a, 
dit-on, reconnu en principe l'obligation de 
concourir aux frais du mur élevé à la limite 
de sa propriété. 

« Cette exception est -elle aussi fondée 
qu'on parait le croire au banc des défen- 
deurs? 

(( Que ce premier jugement soit définitif 
sur le point de droit, sur l'obligation pour la 
veuve Douxchamps de contribuer pour moitié 
à la dépense, cela ne fait de doute pour per- 
sonne; comme il n'est pas douteux non plus 
qu'il n'est qu'interlocutoire pour le surplus, 
en ce qui concerne le cbiffre de cette contri- 
bution; c'est pourquoi une expertise fut or- 
donnée. 

(( Il en ressort que la demanderesse en 
cassation était en situation de donner force 
de cbose jugée à cette question de principe 
décidée contre elle et de renoncer à tout re- 
cours à rencontre; mais elle proteste contre 
toute supposition de ce genre et affirme n'avoir 
gardé, dans tonte la suite donnée à ce procès, 
qu'une attitude purement passive, justifiée 
par la nécessité de sauvegarder ses intérêts 
et d*empêcher qu'il ne ftlt procédé à l'exper- 
tise en son absence. 

« Et, en effet, comment les choses se sont- 
elles passées? 

(( L'examen des pièces de la procédure ne 
révèle pas que le premier des jugements atta- 
qués (du 13 février 4884) ait jamais été no- 
tifié à la veuve Douxchamps; on s'est contenté 
de le signifier à son avoué, si bien que le 
délai du recours en cassation n'est pas seule- 
ment ouvert à ce jour; et déjà Ton affirme 
qu'elle y aurait renoncé ! 

« Sommée d'assister à l'expertise, elle s'y 
est fait représenter (19 mars 1884) par son 
conseil qui n'a justifié d'aucun mandat spé- 
cial; puis,le 15 Juillet, lors du débat au fond, 
elle a conclu, par l'organe de son avoué, à ce 
que les sieurs Legros et consorts fussent 
déclarés non recevables ni fondés dans leur 
action, sous la réserve (bien surabondante 
croyons-nous) de se pourvoir en cassation 
contre le premier jugement. 

« De ces faits, les défendeurs déduisent 
leur fin de non-recevoir, en s'appuyant sur 
un arrêt de cette cour du 6 août 1841 . (Pasic, 
1841,1,315.) 

(( Mais il y a, entre l'espèce jugée alors et 
la présente, cette différence, d'abord, que le 
demandeur en cassation n'avait fait aucune 
réserve, puisqu'il avait discuté au fond la 
quotité des dommages-intérêts réclamés. 



a Depuis lors, messieurs, une difficulté de 
même nature a été présentée à votre examen, 
daiTs des circonstances qui présentent beau- 
coup d'analogie avec la cause actuelle, et vous 
avez décidé que, l'acquiescement à un juge- 
ment ne pouvant résulter que d'un acte ou 
d'un fait qui impliqué nécessairement la vo- 
lonté d'accepter la décision rendue, l'assis- 
tance à une expertise, à un moment où elle 
n'était plus susceptible d'être suspendue, peut 
s'expliquer par la volonté de sauvegarder les 
droits engagés. (Cass., 28 fév. 1862, Pasic, 
1862,1,112) 

(( Décider le contraire, ce serait placer la 
partie condamnée dans cette alternative in- 
justifiable, ou de former sans délai un recours, 
peut-être téméraire, contre une décision 
qu'on ne lui a pas même donné le temps de 
méditer suffisamment, on de renoncer à l'avain- 
tage de concourir à des vérifications aux- 
quelles elle a le droit de contredire. 

<( Dans ces conditions, il sera toujours 
malaisé de trouver les éléments d'une volonté 
libre et d'un consentement efficace. 

« Nous ne pouvons, en conséquence, que 
vous proposer de passer à l'examen de fond. 

« Vous voyez la controverse que soulève 
l'article 663, et combien les avis sont partagés 
sur son application. Mais il nous semble que 
toutes ces hésitations eussent été facilement 
prévenues, si l'on avait pris égard à Tétat de 
la question dans l'ancien droit français, et 
notamment dans la coutume de Paris, régu- 
latrice en cette matière. 

« Pour l'usage et réfection des murs mi- 
« toyens, pour la nécessité des contre-murs 
« en certains cas, il faut, dit Pocquet de Li- 
« vonnière, suivre la disposition de la cou- 
(( tumede Paris, articles 188 et suivants; 
« l'article 203 et les suivants de cette cou- 
ce tume tiennent lieu de droit commun, dans 
« les lieux où il n'y a point de loi munid- 
« pale contraire. » (Règles du droit français, 
p. 82. art. XXVII.) 

« Dirigeons-nous, en conséquence, d'après 
le sentiment du meilleur commentateur de 
cette coutume. Claude de Ferrières, qui nous 
révèle que : « Au cas que le mur ait été bâti 
« entièrement aux dépens d'un voisin en toute 
« l'épaisseur prise sur sa terre, quoique 
« sans servitude, volontairement, sans avoir 
« demandé à l'autre voisin qu'il eût à con- 
a tribuer pour sa part jusques à la hauteur 
« des murs de clôture, il ne peut pas ensuite 
« le poursuivre, pour lui payer la moitié du 
« dit mur, jusqu'à la hauteur de clôture et 
« de la terre sur laquelle il est assis, parce 
« qu'il est présumé en avoir voulu décharger 
« le voisin, ayant fait le mur tout entier à ses 
« dépens sans l'obliger d'y contribuer, o 
(Ckmt. de Paris, t. Il, p. 1614, art. 194.) 
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(f Ce fut^ également Tavis de Desgodets : 
a Celui qui a bâti un mur à ses dépens, 
a joignant sans moyen à l'héritage d'autrui, 
a ne peut pas obliger son voisin à lui en 
a rembourser la moitié à la hauteur de c16- 
« tore, tant que le voisin ne fait rien contre 
<f le mur. » (Lois des bâtiments suivant la 
coutume de Paris, art. 194, n<^ 11. Ed. de 
17i8. p. 153.) 

« Bouijon en donne une raison trèspéremp- 
toîre et concluante, quand il dit : « IX. Cha- 
a cun a donc action pour obliger son voisin 
à faire ce que dessus et, s'il y a refus de la 
(( part de Tun d'eux, il doit être pris aligne- 
« ment par experts, lesquels désignent Ten- 
« droit où le mur doit être construit; cet ah- 
tt gnement est un préalable nécessaire; la 
« proposition suivante explique son effet 
« pour le remboursement; il est à propos, 
a d*abord, de se fixer à cette juste forme, 
(( Falignement est la première base. » 

a Disposition très sage et répondant direc- 
tement aux vues du législateur, le désir de 
maintenir les rapports de bon voisinage et 
de prévenir toute espèce de contestations. 
.Les règles les ^lus élémentaires de bienséance 
sociale, de même que les égards qu'on se 
doit entre voisins, ne commandent-elles pas, 
en effet, de s'aboucher au préalable et de se 
concerter sur toutes les mesures d'intérêt 
commun? Le maître du fonds assujetti, car 
c'est d'une servitude qu'il s'agit, pourrait-il 
être laissé en dehors de ce travail qu'on pré- 
tend cependant lui imposer, sans être seule- 
ment consulté ni sur le mode de son exécu- 
tion, ni même sur le choix de l'époque à 
laquelle il y sera procédé? Et si, d'aventure, 
son expérience ou ses connaissances person- 
nelles, sa profession même peut-être de géo- 
mètre, d'architecte, ou d'entrepreneur, eus- 
sent pu être mises utilement à profit, tous ces 
avantages seraient-ils impunément méconnus? 
Que de fois n'arrivera-t-il pas encore qu'il 
ait là sous la main, à pied d'œuvre, quelques 
vieux matériaux qui eussent été avantageu- 
sement employés? 

« Bien plus, toutes les fois (et ce sera le 
cas le plus fréquent) que le mur aura été 
construit à la limite extrême de son fonds, 
tout en respectant celui-ci, sa quote-part dans 
la contribution à la dépense s'étendra jusqu'à 
la moitié de la valeur du sol et il deviendra 
acquéreur, mais acquéreur forcé, d'un fonds 
de terre, sans considération aucune pour ses 
convenances personnelles, lors même qu'il 
loi eût été préférable de céder tout le terrain 
nécessaire ! 

M II n'en saurait être ainsi ; les servitudes 
sont déjà par elles-mêmes une charge trop 
réelle de la propriété, pour n'en pas restrein- 
dre l'exercice à ce qui est de rigoureuse né- 



cessité, d'après la nature des choses, et toutes 
les fois que le but de la loi peut être atteint 
par des voies concurrentes, c'est la moins 
onéreuse qui doit être suivie. 

« Si donc le constructeur juge à propos 
de ne prendre conseil que de lui-même, 
n'est-oe pas un témoignage assuré qu'il n'en- 
tend gérer que son seul intérêt personnel? 
C'est sur son propre fonds qu'il édifie, avec 
ses matériaux, c'est bien sa chose et son do- 
maine, car au delà il serait sans pouvoir; dès 
lors, la raison ne commande-t-elle pas que, 
ayant attiré à soi l'entreprise entière, alors 
qu'il lui était facultatif de prendre un associé, 
il se soit volontairement privé du droit d'en 
répéter après coup la dépense? 

« Tel semble avoir été également l'esprit 
de la coutume d'Orléans, quand, dans son 
article 236, elle disposait : « Entre deux héri- 
« tages joignants et contigus l'un de l'autre, 
ff assis en la ville d'Orléans,... le seigneur 
« de l'un des dits héritages peut contraindre 
a l'autre seigneur faire, à communs dépens, 
« mur de clôture. » (Pothier, Coût. d'Orléans, 
des servitudes réelles, titre XIIL art. 236; 
éd. Tarlier, t. VIL p. 256.) Puis an traité 
du Contrat de société (second appendice, 
n« 254, éd. Tarlier, t. Il, p. 458) le sage 
Pothier aionte cette observation qui trouve 
ici son application directe : 

« Il nous reste à observer que la coutume 
« me donne bien le droit d'obliger mon voi- 
« sin à construire à frais communs un mur 
« pour séparer nos maisons, lorsqu'il n'y a 
« pas de mur qui les sépare. Mais lorsqu'elles 
« sont séparées par un mur que j'ai bâti en 
« entier sur mon terrain et à mes frais et qui, 
« en conséquence, appartient à moi seul, je 
« ne puis pas obliger mon voisin à en ac- 
<( quérir la moitié, tant qu'il ne veut pas 
« s'en servir, quoiqu'il puisse m'obliger à la 
a lui vendre. » 

« Ces principes, le code civil a entendu 
les maintenir, au témoignage de Berlier, 
dans son Exposé des motifs (Logré, t. IV, 
p. 180) où, après avoir déclaré que le droit 
romain est de peu d'autorité en cette matière, 
attendu que la mitoyenneté y était peu ré- 
pandue, il ajoute : « Les nombreuses dispo- 
tt sitionsde nos coutumes sur le mur mitoyen, 
(( nées de nos besoins et de la forme même 
« de nos habitations, nous offraient un guide 
« plus sûr et plus adapté à notre situa- 
« tion. 

« Le projet les a donc suivies et les a pui- 
(( sées surtout dans la coutume de Paris, 
« avec laquelle la plupart des autres s'accor- 
a dent, et qui même est devenue en plusieurs 
« points la base de la jurisprudence des 
« pays de droit écrit. » 

tt Invoquer ces anciennes traditions, c'est 
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condamner la Jurispradence consacrée par 
les jugements attaqués; c'est pourquoi nous 
vous en proposons la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée aux deux premiers moyens de cas- 
sation et déduite de Tacquiescement de la 
demanderesse au jugement du 15 février, qui 
admet Tobligation de contribuer à la dépense 
et qui charge des experts d*en évaluer le 
montant ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir s'ap- 
puie sur la participation de la demanderesse 
aux opérations des experts et sur les conclu- 
sions qu'elle a prises avant le jugement du 
16 juillet et dans lesquelles elle discute l'opi- 
nion des hommes de Tart; 

Attendu que, lors de l'expertise, la veuve 
Douxchamps n'était représentée que par son 
conseil, et que l'acquiescement ne peut résul- 
ter que des actes de la partie elle-même ou 
de son fondé de pouvoir ; 

Attendu qu'après le dépAt du rapport la 
demanderesse n a conclu qu*en faisant toutes 
réserves au sujet du jugement du 13 février; 
que ses conclusions n'impliquent donc pas 
la volonté d'accepter la décision rendue et de 
renoncer à tout recours ; 

Attendu que devant le tribunal de Namur 
l'instance était poursuivie par les défendeurs 
au pourvoi ; que la demanderesse n'a pris 
aucune initiative et n'a fait que répondre aux 
demandes dirigées contre elle ; que, dans ces 
conditions, ses réserves n'étaient nullement 
contraires à l'acte dans lequel elles étaient 
formulées et ont pu protéger utilement son 
droit de se pourvoir ultérieurement en cas- 
sation ; 

Au fond : 

Sur le premier moyen de cassation déduit 
de ta violation des articles 661 et 665 com- 
binés du code civil, en ce que le tribunal de 
Namur a décidé, par son jugement du 15 fé- 
vrier, que celui qui a construit de sa propre 
autorité un mur de séparation peut, après 
sa construction, forcer son voisin à en acqué- 
rir la mitoyenneté; 

Attendu que si l'article 665 permet à celui 
qui veut clôturer sa propriété de contraindre 
son voisin à contribuer à la dépense, il résulte 
du texte même de cet article que ce droit 
doit être exercé avant la construction du mur 
séparatif; 

Attendu que cette interprétation est confir- 
mée par les travaux préparatoires et par 
l'origine de l'article 665 ; 

Attendu que les dispositions du code civil 
sur la mitoyenneté des murs ont été puisées 
dans les coutumes et notamment dans celle 



de Paris ; que le rapport de Beriicr le dit en 

termes exprès ; 

Attendu que l'on d^idalt, sons 1 ancien 
droit, dans les pays qui admetuient la clô- 
ture forcée, que celui qui avait bâti sur son 
terrain et à ses frais ne pouvait rien exiger 
de son voisin tant que celui-ci ne faisait pas 
usa^e du mur ; 

Attendu que l'article 663 constitue une 
exception au principe de la liberté des pro- 
priétés territoriales; qu'il doit donc être res- 
trictivement interprété, comme toute déroga- 
tion au droit commun : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les jugements attaqués ont contrevenu aux 
dispositions légales visées par le premier 
moven de cassation. 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 novembre 1885. — i^ch.— Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Demeure. — Concl conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot et Van Dievoet. 



2" CH. — 9 novembre 1886. 

GARDE CIVIQUE. — UNffORire. — Prix de 
50 FRANCS. — Garue. — DRorT CIVIL oc 

POLITIQUE. 

JUGEMENT. — Insertion des teexes »b la 

LOI APPUQVÉE. 

MOTIFS. — iMPOSsrenJTÉ constata. — 

Renvoi du garde. 
DÉCÈS. — Cour de cassation. — Pourvoi 

sans oejet. 

V arrêté royal qui dùpose que Funiforme d'un 
simple garde ne peut dépasser 50 francs ne 
crée pas au profit de ce garde un droit citU 
ou politique (1). 

Est nul le jugement en matière de garde dviqwe 
qui ne contient pas les termes de la lai appli- 
quée. (Loi sur la garde civique, art. 100; 
code d'inst. crim., art. 165.) 

Est légalement motivé le jugement d'acquitté- 
meiU qui constate Vimpossibilitépourun garde 
d'assister à un service commandé (2). 

Le décès d*un garde poursuivi, constaté devant 
la cûur de cassation, rend sans objet te pour- 
voi qui lui a été déféré. 



(1) Voy.,en matière d'uniforme, eus., 3 oelobra 

1884, 5 mars et 27 ami 1885 (Pasic, 1884, 1, 313. 

1885, 1, 55 et 85); Étude iur ViOégaliti ie$ arrité» 
royaux déterminant Vuni^rme, par an docteor eo 
droit.(Namar, 1885, imp. Palate). 

(2) Suprà, p. 241. 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



275 



(officier rapporteur de NAMUR, — G. WIL- 

MOTTE ET DIVERS, ET WILMOTTE, — C. OFFI- 
CIER RAPPORTEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les causes 
portent les n" 17507, 17507^», 17503, 
17504, 17505 et 17i)06 présentent la même 
question à juger ; 

En prononce ia Jonction, et statuant par un 
seul arrêt : 

i4 . En ce qui concerne ia contravention im- 
putée aux prévenus dénommés, à l'exception 
du prévenu Ancion, d'avoir refusé ou négligé 
de se pourvoir, à leurs frais, de i*uniforme, 
dans le mois de l'avertissement qui leur a été 
donné par le chef de la garde : 

Vu les pourvois formés par l'officier rap- 
porteur ; 

Sur le moyen signalant un excès de pou- 
voir et une contravention expresse aux 
articles 25, 29, 67, 78, 92, 93 et 107 de la 
Constitution, 6i, 63 et 87 de la loi du 8 mai 
1848, modifiée par la loi du 13 juillet i853. 

En ce que les jugements attaqués, pour 
renvoyer de ce chef les prévenus des pour- 
suites, ont proclamé rillégalité d'arrêtés 
royaux portés par le pouvoir exécutif en vertu 
d'une mission formelle de la loi et qui, ayant 
pour but l'organisation d'un service public, 
ne statuent pas sur des droits civils ou poli- 
tiques dont la connaissance est réservée aux 
tribunaux; 

Considérant que le conseil de discipline de 
la garde civique a décidé qu'il est impossible 
de se procurer pour 50 francs l'uniforme dé- 
terminé par les arrêtés royaux en date du 
1 7 novembre 1881 et du 1 7 juillet 1885, a dé- 
claré ces arrêtés illégaux, et, en conséquence, 
a renvoyé les prévenus des poursuites ; 

Considérant que la loi sur la garde civique, 
par son article 62, confère au roi le droit de 
déterminer l'uniforme des gardes et les insi- 
gnes distinctifs des grades; 

Que cette mission rentrait d'ailleurs essen- 
tiellement dans les attributions du pouvoir 
exécutif, chargé de la gestion des intérêts 
généraux et d'assurer la marche des services 
publics ; 

Qu'il devait, dès lors, être appelé à prendre 
les mesures propres à l'organisation d'un 
corps institué pour participer an maintien de 
Tordre et à ia défense nationale; 

Considérant que la disposition contenue 
dans le second paragraphe du dit article 62, 
d'après laquelle le prix de l'uniforme d'un 
simple garde ne peut dépasser 50 francs, est 
sans doute une règle imposée an gouverne- 
ment et dont il ne peut s'écarter sans engager 
la responsabilité ministérielle, mais que par 



là la loi ne crée pas, au profit des gardes 
individuellement, un droit civil ou politique, 
susceptible d'un débat en justice ; 

Que l'arrêté fixant l'uniforme, quel que 
soit le prix préienduement nécessaire pour 
l'acquérir, reste un acte administratif qui ne 
sort pas de la sphère des intérêts généraux 
et ne lèse aucun droit personnel ou privé. 

D'où il suit que le conseil de discipline, en 
recherchant le prix de l'uniforme et en décla- 
rant illégaux les arrêtés qui l'ont déterminé, 
a méconnu les limites de sa juridiction et 
contrevenu expressément aux articles précités 
de ia Constitution, ainsi qu'à l'article 62 de la 
loi sur la garde civique ; 

B. £n ce qui concerne la contravention con- 
sistant à avoir manqué à l'inspection d'armes 
du 12 avril 1885 : 

1® Vu le pourvoi de Wilmotte contre le 
jugement prononçant de ce chef contre lui 
une amende de 2 francs ; 

Sur le moyen relevé d'office, déduit de la 
violation expresse des articles 100 de la loi 
sur ia garde civique et 163 du code d'instruc- 
tion criminelle : 

Considérant que les règles établies en ma- 
tière de simple police, noumment pour le 
prononcé du jugement, doivent être obser- 
vées par les conseils de discipline de la garde 
civique ; qu'ils sont, par suite, tenus d'insé- 
rer dans la décision portent condamnation 
les termes des lois pénales appliquées ; 

Qu'il résuite de la copie du jugement pro- 
nonçant une peine d'amende contre Wilmotte 
que cette formalité, prescrite à peine de nul- 
lité, n'a pas été remplie ; 

2<' Vu le pourvoi formé par l'officier rap- 
porteur contre la disposition du jugement du 
conseil de discipline de la garde civique 
acquittent les gardes Charlier, Devaux et 
David de cette seconde prévention ; 

Sur le moyen pris de la contravention 
expresse à l'article 97 de la Constitution et à 
l'article 99 de la loi du 8 mai 1848 modifiée 
par celle du 13 juillet 1853 : 

En ce que ce jugement n'est pas motivé à 
suffisance de droit, puisqu'il ne constate pas 
la nature et la valeur des certificats produits 
et qu'il ne spécifie pas les circonstences par- 
ticulières à chacun des prévenus, élisives 
prétenduement de la contravention ; 

Considérant qu'un jugement qui renvoie 
les gardes des poursuites pour contraven- 
tions légalement établies est suffisamment 
motivé s'il fait connaître l'excuse sur laquelle 
il fonde ce renvoi, si cette excuse est légale 
et si son existence en fait est constatée; 

Que ces conditions, dans l'espèce, se trou- 
vent réunies ; 

Qu'en effet, la force majeure est élisive de 
toute contravention ; 
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Que la décision attaquée admet l'impossibi- 
lilé pour les trois défendeurs d'assister au 
service pour lequel ils étaient convoqués ; 

Que la loi n'indique pas quels sont les évé- 
nements de force majeure qui constituent 
cette impossibilité et n'exige pas qu'ils résul- 
tent de preuves ou documents spéciaux (i) ; 

Que leur appréciation par le conseil de 
discipline est souveraine et que, dès lors, il 
n'existe pas d'obligation de les mentionner 
dans le jugement: 

C. Relativement au garde Âncion : 

Considérant qu'il a été justifié que le dit 
garde est décédé depuis l'instance en cassation; 

Qu'à son égard l'action publique est éteinte 
et le pourvoi devenu sans objet ; 

Par ces motifs, casse les Jugements rendus 
par le conseil de discipline de la garde 
civique de JNamur, en tant qu'il a acquitté de 
la prévention libellée 9ub liltera A, les gardes 
Wilmotte, Dandumont, Aelens, Abras, La- 
cour, Hazuy, Gaillard, Robert, Charlier, 
Devaux, David, Galloy, Michaux, Romniée, 
Yanderbist etDumont; 

Condamne les défendeurs dénommés aux 
frais de l'instance en cassation et à ceux des 
jugements annulés; 

Casse et annule le jugement de condamna- 
tion rendu en cause de l'officier rapporteur 
contre Wilmotte, sur la seconde prévention 
libellée «tt^/i^/^raB; 

Rejette le pourvoi de l'officier rapporteur 
contre la disposition du jugement qui a 
acquitté les gardes Charlier, Devaux et David 
de la prévention d'avoir manqué au service 
du 12 avril dernier; 

Rejette le pourvoi contre Ancion. 

Du 9 novembre 1885. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard.— ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



â» CH. — 9 novembre 1886. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Enseignes. — 

Illégalité. 

Est contraire à la loi le règlement de police qui 
exige une autorisation préalable pour la pose 
des enseignes (2). (Arrêtés du maire de Gand 
du 10 pluviôse an xii et du U mars 1812.) 

ii) La limite qui sépare le cas fortait d'avec la faute 
gtt en fait. LocRÉ, t. IX, p. 117; Laurent, />rotï 
civil, t. XVI, n« 264 ; cass., 26 octobre 4849 (Pasic, 
48S1, I, 124); 19 mai 1882 (i6id., 1882, 1, 186); 
27 juillet 1885 {tuprà, p. 241). 

(2) Voy. cass., 28 awil 1879 (Pasic, 1879, 1, 234); 
GlRON, Droit admin,, 2« éd., t. II, p. 2^)6. 



(procureur du roi a gand, — G. DE JAEGHER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : viola- 
tion de Farticle 78 de la loi du 50 mars 1856, 
de rarticle 50 de la loi du U décembre 1789, 
de rarticle 3 du titre Xi de la loi des 16-U 
août 1790, de Farticle 46 du litre l"^ de la loi 
des 19-â2 Juillet 1791, des articles U et 5:1 
de Tarrêté du maire de la ville de Gand da 
14 ventôse an xii, de Farticle 1** de l'arrêté 
du dit maire du 14 mars 1812 et de Far- 
ticle l''' de Farrêté des bourgmestre et éche- 
vins de la ville de Gand du 1« juillet 1819 ; 
et fausse application de Farticle 107 de la 
Constitution : 

Considérant que les décrets du 14 dé- 
cembre 1789 (art. 50), des 16-24 août 1790 
(titre XI, art. 5) et des 19-22 juillet 1791 
(titre 1*", art. 46), en plaçant la voie publique 
sous Fautorité des corps municipaux, ne con- 
fient à leur vigilance que ce qui intéresse la 
sûreté et la commodité du passage; 

Que leurs règlements ne peuvent donc 
prescrire des mesures préventives que pour 
empêcher le désordre sur la voie publique; 

Considérant que tel n'est pas le but exclu- 
sif des arrêtés invoqués par le pourvoi ; 

Que l'arrêté pris par le maire de la ville de 
Gand le 10 pluviôse an xn, approuvé par le 
préfet le 4 ventôse an xn, et publié le ITger- 
minal an xn, soumet à Farticle 24 la pose des 
enseignes et écriteaux à une autorisation, 
« pour obvier aux inconvénients qui résul- 
tent de la similitude des enseignes et pour 
prévenir des dénominations dictées par i*es- 
prit de parti, ou inconvenantes sous tout 
autre rapport »; 

Que l'arrêté pris par le dit maire le 
14 mars 1812, approuvé par le préfet le 16 
du même mois, et publié le 19 du même 
mois, déclare régulariser les dispositions de 
Farticle précité, à l'effet de prévenir que les 
inscriptions des enseignes n'offrent rien de 
contraire à la décence publique et au bon 
goût, et d'assurer l'exécution de la mesure 
relative aux dénominations françaises des 
places publiques et des rues; 

Considérant que les dits arrêtés, sortant des 
attributions légales de l'autorité communale, 
n'ont aucune force obligatoire, en tant que 
voulant exercer une sorte de censure sur les 
inscriptions des enseignes, ils exigent Fauio- 
risalion préalable à d'autres fins que celle 
d'assurer la sûreté et la commodité du passage; 

Considérant que, dans l'espèce, le déten- 
deur est poursuivi pour avoir, sans autorisa- 
tion, pris l'enseigne In de wUie iSCate (Au Chat 
blanc), laquelle était déjà celle d'une maison 
voisine, alors que le bourgmestre lui avait 
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seulement permis de peindre sur la façade de 
sa demeure les mots In de wUde Kat (Au Chat 
sauvage) ; 

Considérant qu'il suitfde là qu'en refusant 
dans Tespèce, d'appliquer les dispositions 
pénales qui sanctionnent les prédits arrêtés, 
le jugement attaqué, loin de contrevenir à la 
loi, a fait une juste application de Tarticle 107 
de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 novembre 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Paepe. — Coîurl. cmf, M. Mélot, avocat 
général. 



S« Cfl. — 9 novembre 1886. 

MILICE. — Exemption. — Engagé volon- 
taire. 

Le milicien qui contracte un engagement volon- 
taire perd tout droit à exemption (i). (Loi du 
28 septembre 1873, art. 29.) 

(gouverneur de NAMUR, — G. MASSART- 
DETHIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation de farticle 29 de la loi sur la 
milice, en ce que Tarrêt attaqué a accordé 
une dispense provisoire de service à un mili- 
cien qui avait contracté un engagement volon- 
taire et perdu, par ce fait, les bénéfices de sa 
position de milicien : 

Considérant qu'il résulte de Textrait du 
registre matricule visé dans Tarrêt attaqué 
que, sous la date du 2 mai 1883, Victorien 
Deibier a été incorporé comme milicien au 
deuxième régiment de chasseurs à pied et 
qu'il a, en outre, r-,ontraclé un engagement 
volontaire pour 5 ans 11 mois et 29 jours; 

Considérant qu'aux termes des articles 7 
et 9 de l'arrêté royal du 15 janvier 1877, les 
miliciens sont admis à contracter un engage- 
ment volontaire, et qu'à l'expiration du 
terme de l'engagement, ils reprennent leur 
position de miliciens, d'où il suit que cette 
position est suspendue aussi longtemps que 
l'engagement subsiste ; 

Considérant que le texte de l'article 29 de 
la loi sur la milice, ainsi que les travaux pré- 
Ci) Cass., 23 mars et 20 juillet] 1885, ci-dessus, 
p. 97 et 239. 

(2) M. le premier avocat général Raynal défaut la 
cour de cassation del France, le 20 janyier 1869 
(D. P., 1869, 1,97). 

Les intérêts des chargeurs et Tutililé^d'une modi- 



paratoires, démontrent que les exemptions 
admises par cette disposition sont établies 
uniquement en faveur des miliciens et non en 
faveur des engagés volontaires; 

Considérant que la cour d'appel, en accor- 
dant à Victorien Dethier une dispense provi- 
soire de service, sans avoir égard à l'engage- 
ment volontaire bu'il avait contracté, a con- 
trevenu à l'article 29 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 9 novembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i" CH. — la novembre 1886. 

TRANSPORT MARITIME. —Faute nu capi- 
taine. — Responsabilité. — Clause de 

NON-GARANTIE. — OrDRE PUBLIC. 

Les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites. (Code 
civ., art. 1134.) 

La responsabilité de Varmateur, à raison des 
fautes du capitaine n'est pas instituée dans 
un intérêt d* ordre public; il y peut être 
dérogé par convention (2). (Code civ. , art. 6 ; 
loi du 21 août 1879, art. 7.) 

(CORK STEAM NAVIGATION COMPANY, — 
C. GOSSEN ET &,) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 22 juillet 1884, ainsi 
conçu : 

« Vu le procès-verbal d'expertise : 

« Attendu qu'il en résulte qu'une partie 
du maïs transporté a été échauffée à cause 
de la baute température régnant dans les 
cales voisines des chambres de chauffe; 

« Que l'avarie imputable à ces causes 
s'élève, avec les frais, à 1,487 francs; qu'elle 
est le résultat de la haute température pro- 
venant des machines; dès lors, le capitaine 
doit en répondre, aux termes d'une juris- 
prudence constante {Jurisp. du port d'Anvers, 
1883, 1, 278; 1882, I, 512 et 314); 

« Attendu que la Cork Steam Ships Com- 
pany, propriétaire du steamer Dotterel, sou- 
tient ne pas être tenue et obligée par les faits 
de son capitaine, aux termes de la conven- 

fieation à introduire dans la législation se trouvent 
exposés avec talent dans une dissertation très com- 
plète de M. Ch. Lb Jeune, courtier d'assurances 
maritimes (Les Clatues d'irresponaabililé des connaiB- 
semerUs, Anvers, 1885). 
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tion de transport acceptée par les affréteurs : 
cette convention contient en effet la clause 
que « les armateurs ne répondent pas des 
« accidents, perles ou dommages quelcon- 
(( ques résultant des machines, chaudières 
« de la navigation à vapeur, ainsi que de 
« tout acte, négligence ou faute quelconque 
« du pilote, du capitaine ou de l'équipage »; 

(( Attendu que la compagnie ne soutient 
pas que les avaries dont se plaignent Gossen 
et C*^ soient une conséquence nécessaire et 
inévitable de la navigation à vapeur, de ses 
machines et des chaudières ; cela ne saurait 
être soutenu, puisque ces avaries peuvent 
être évitées soit en prenant certaines pré- 
cautions, soit en logeant la marchandise 
dans un autre endroit et en réservant les 
cales voisines des machines à des marchan- 
dises non susceptibles de s'avarier par la 
température plus élevée qui y règne; 

« Attendu que la clause qui exonère Tar- 
mateur de toute responsabilité pour les faits, 
les négligences et les fautes du capitaine et de 
réquipage, est de nulle valeur comme étant 
contraire à des dispositions d'ordre public : 

« La cour de cassation a décidé, il est 
vrai, que des clauses de cette nature ne sont 
pas contraires aux dispositions des arti- 
cles 1582 et suivants du code civil, parce 
qu'elles sont exclusivement régies par les 
dispositions légales applicables aux conven- 
tions; notamment, la cour décide que la 
clause qui limite la responsabilité du voitu- 
rier à un taux fixe inférieur au dommage 
véritable, est licite et valable aux termes des 
articles 1154 et 1152 du code civil, même si 
le dommage est causé par une faute prouvée 
et avouée des préposés du voilurier, ou 
même de ce dernier personnellement, pourvu 
qu'il n'ait pas commis de dol (Jurisp, du 
port d* Anvers, 1879, 1, 540). La même solu- 
tion serait applicable, aux termes de cette 
Jurisprudence, à la clause qui exonérerait le 
voiturier de toute responsabilité de pertes^ 
d'avaries et de dommages ; 

« Mais, attendu que, en matière maritime, 
ces principes ne peuvent être appliqués : 
d'une part, ils détruiraient toute sécurité et 
toute confiance dans les expéditions mari- 
times, faisant ainsi le tort le plus grave aux 
grandes transactions commerciales; ils favo- 
riseraient la fraude et le vol en encourageant 
le capitaine et l'équipage à détourner à leur 
profit les objets qu'ils transportent ; car il est 
certain que la garantie résultant pour le 
destinataire de ce qu'il peut prouver le dol 
est une garantie illusoire, puisqu'il sera 
presque toujours impossible à un particulier 
de prouver l'intention doleuse, un détour- 
nement frauduleux perpétré pendant un 
voyage lointain; 



tt Attendu, d'autre part, que cette danse 
est contraire à des dispositions d'ordre public : 

a i^ L'article 7 de la loi maritime (code 
de comm., art. 216) définit les obligations 
de l'armateur, ainsi que le moyen de s'affnm- 
chir partiellement de ces obligations, et ce 
en ces termes : 

« Tout propriétaire de navire est civile- 
« ment responsable des faits du capitaine et 
(( tenu des engagements contractés par ce 
(( dernier, pour ce qui est relatif au navire 
« et à l'expédition. Il peut, dans tons les 
« cas, s'affranchir de ces obligations par 
« l'abandon du navire et du fret. Toutefois, 
a la faculté de se libérer par l'abandon n^esl 
« pas accordée à celui qui est en même 
« temps capitaine et propriétaire » ; 

(( L'article commence par poser en règle 
la responsabilité complète de Farmateur, 
pour tous les engagements du capitaine rela- 
tifs à l'expédition; ensuite, il limite cette res- 
ponsabilité dans une seule hypothèse, Tar- 
mateur peut s'affranchir de ses obligations 
et il ajoute de quelle manière : par l'abandon 
du navire et du fret ; 

« Enfin, il déclare que si le propriétaire 
du navire est en même temps le capitaine, il 
ne peut pas même limiter de cette manière 
sa responsabilité; pour lui, la responsabilité 
de ses fautes et de celles de son équipage 
reste toujours entière. Il serait donc con- 
traire au texte et à l'esprit de cet article 
d'admettre qu'une simple convention paisse 
affranchir l'armateur d'une obligation qui 
lui est imposée par la loi, soit d'une manière 
absolue, soit d'une manière limitée; 

(( i*" L'article 4, n"" 15, de la loi maritime 
(code de comm., art. 191 § 11), accorde au 
chargeur un privilège sur le navire pour la 
réparation des dommages arrivés à la mar- 
chandise par la faute du capitaine et de 
l'équipage ; 

« Attendu que la matière des privilèges 
est d'ordre public et qu'il n'est jamais per- 
mis d'y déroger par une convention, pas 
plus pour créer des privilèges en dehors de 
la loi, que pour supprimer ceux qui s*y 
trouvent; or, décharger à l'avance le pro- 
priétaire du navire de toute responsabilité 
des dommages, c'est supprimer, au moins 
indirectement, le privilège lui-même; 

« 5° La loi a défini de la manière la pins 
stricte, les obligations du capitaine de navire 
et a indiqué les modes de preuve qui, seuls, 
peuvent être invoqua à sa décharge pour les 
dommages arrivés aux objets transportés; 
il faut que son livre de bord soit régulière- 
ment tenu et que le rapport de mer soit fait 
aussitôt à son arrivée à destination, ayant 
l'ouverture des écoutilles, etc. (voy. art. 15, 
52, 57, 58 de la loi maritime) ; et ces disposi- 



Digitized by 



Google 



COUR DE CASSATION. 



277 



lions légales sont tellement d'ordre public, 
querandeftoodedeeemmereecomniinail une 
peine (des poursuites extraordinaires) contre 
le capitaine qui commençait le déchargement 
avant d*avoir fait son rapport (art. 248); 

« Or, toutes ces dispositions, qui sont la 
sauvegarde nécessaire des intérêts des char- 
geurs, deviennent sans objet si Ton valide 
une convention libérant Tarmateur et le capi- 
taine de toute responsabilité des dommages; 
car si la ebmse d*irresponsabilité est valable 
en ce qui concerne Tarmateur, elle le sera 
également pour le capitaine, aux termes de la 
jurisprudence de la cour de cassation rai>pe- 
lée ei'dessus, à moins qu'on ne prouve Texis- 
lence d*un dol contre lui; 

« Attendu que vainement soulient-on que 
la clause d'irresponsabilité de Tarmatenr est 
valable, puisque ia M permet à Tarmateur 
de s'assurer contre la baraterie (loi mari- 
Urne du 21 août 1879, art. 484; code de 
eomm.,art. 555), c'est-à-dire de s'affranchir 
par une autre voie de la responsabilité des 
fautes du capiuine; il est à remarquer que 
la matière des assurances est une matière 
spéciale dont les principes ne peuvent pas 
toujours être étendus aux autres contrats; 
ainsi la loi sur les assurances contre incen- 
die permet même de s'assurer contre les 
conséquences de sa propre faute (pourvu 
qu'elle ne soit pas grave), article 55, loi du 
li juin 1874, ce qui est une dérogation au 
principe d'ordre publie des articles i382 et 
suivants du code civil. Si l'on peut se préva- 
loir du bénéfice accordé par ces dispositions, 
c'est uniquement dans la matière spéciale 
pour laquelle elles ont été écrites, pour 
autant que Ton se trouve en matière d'assu- 
rance; si la loi permet des dérogations aux 
principes généraux moyennant des condi- 
tions déterminées et sous une forme qu'elle 
indique, on ne peut pas en conclure que ces 
dérogations sont applicables à toutes les 
matières sans conditions; 

tt Attendu que la clause d'irresponsabilité 
dont argumente la Cork Steam Company 
Ship est donc nulle et que la société doit 
répondre des dommages occasionnés aux 
marchandises transportées; 

a Attendu qu'il y a lieu de compenser 
jusqu'à due concurrence la somme réclamée 
par Gossen et C** au capitaine qualitaie quâ 
avec le montant du prêt réclamé par la com- 
pagnie; 

tt Par ces motifs, le tribunal... déclare 
satisfactoire l'offre de Gossen et O* de payer 
à la Cork Steam Ship Company, pour solde 
de prêt, 447 francs... » (22 juillet 1884.) 

Premier moyen de coisatUm. — Violation 
des 9xMfi\M lia? et 1154 du code civil; fausse 

FASIC., 1885. - l^* PABTXK. 



application et violation des articles 7 de la loi 
du 21 août 1879 (code de commerce ancien, 
art. 216), 4, n<^ 15, même loi (code de com- 
merce ancien, art. 191, n* 11), et, en tant 
que de besoin, des articles 15, 52, 57, 58, 
même loi, en ce que, tout en reconnaissant 
qu'il est permis de stipuler la non-responsa- 
biliié d'une liute personnelle ou de celle d'un 
préposé, le tribunal a refusé de foire appli- 
cation de la clause formelle de non-garantie 
visée an jugement, en décidant qu'en matière 
maritime et suivant les dispositions légales 
énoncées, l'armateur ne peut se décharger de 
la responsabilité des fautes du capitaine par 
une convention avec le destinataire. 

Réponse, — La jurisprudence de la cour Je 
cassation belge, qui admet la stipulation de 
non-garaotie, a expressément fait des réserves 
en ce qui concerne le dol du transporteur. 
D'après la règle Culpa laia dolo œquiparaiur, 
la même réserve doit être faite pour la faute 
lourde. La stipulation d'Irresponsabilité, 
dans l'espèce, ne pourrait donc couvrir que 
les fautes légères. Cela suffit pour justifier le 
jugement; il devait déclarer nulle une stipu- 
lation couvrant toute espèce de fautes. Notez 
que la responsabilité de l'armateur a pour 
base l'obligation qui lui incombe de bien 
choisir ses préposés. 

Le jugement dit avec raison que les trans- 
ports maritimes obéissent à des règles spé- 
ciales. Les devoirs du capitaine (loi du 
21 août 1879, art. 12, 15, 21/.., etc.) lui 
sont imposés par des nécessités d'ordre pu- 
blic. La responsabilité de l'armateur y cor- 
respond. 

Elle diffère de celle des maîtres en général, 
car il peut s'acquitter par l'abandon du na- 
vire et du fret ; mais cette exception prouve 
précisément que la loi n'a pas voulu que les 
parties pussent la restreindre davantage; 
sinon, à quoi bon poser une limite ? Les com- 
mentateurs désapprouvent le système adopté 
par la cour de cassation française. (Voyez 
Cresp et Laurin, I, 658; Desjarmns, 11, 
n« 276.) 

L'article 4 de la loi eu 21 août 1879 crée 
un privilège ; le chargeur ne peut y renoncer ; 
l'article 108 de la loi hypothécaire ne prévoit 
pas ce cas-là. On argumente de l'article 184 
(même loi) pour en conclure que l'armateur 
peut se faire assurer par le chargeur lui^ 
même; on oublie que l'assureur ne dégage 
pas la responsabilité de l'armateur; il s'oblige 
simplement à payer à sa place. Les travaux 
préparatoires de i'artide 182 de la loi du 
21 .août 1879 prouvent que l'on n'a pas voulu 
que la responsabilité de l'assureur fût enga- 
gée dans le cas de faute, même légère, de 
ra88uré.(Voy. Ntstens et De B arts, Comm^nl. 
UdisL du code de commerce belge, n'^ 730.) 

18 
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En tout cas, le jagement échappe à toute 
censure, car la faute constatée, et consistant 
dans un mode de chargement qui permettait 
de transporter une plus grande quantité de 
marchandises, a eu pour résultat d'augmenter 
le fret au profit de farmateur, et comme 
celui-ci a réclamé le monunt ini^ral du fret, 
il a, par là même, ratifié Tacte du capitaine, 
cause génératrice du fret, et, par suite, il a 
assumé la même responsabilité. 

11 est superflu d'indiquer le deuxième 
moyen, devenu sans objet. 

M. le premier avocat général appuya le 
pourvoi sur les considérations suivantes : 

a Le Jugement attaqué n'admet pas que 
Farmateur puisse stipuler son irresponsabi- 
lité vis-à-vis du chargeur, à raison des négli- 
gences de son capitaine. Pareille clause, dit- 
il, est contraire à Tordre public. Cependant, 
il est obligé de reconnaître qu'en droit com- 
mun, à l'égard du voiturier par terre, elle n'a 
rien que de très licite; il rappelle même 
votre jurisprudence relativement aux trans- 
ports par chemin de fer, et il aurait pu ajou- 
ter la pratique générale observée en Europe, 
à l'exception de la France, encore avec 
quelque restriction. Ce n*esllà, en définitive, 
que l'application d'un principe de droit 
commun, aussi ancien que le monde. Les 
dispositions légales relatives à la prestation 
de la faute ne s'imposent pas à ce point aux 
parties, qu'elles n'y puissent déroger; ce qui 
est interdit, c'est de décliner la responsabi- 
lité de son dol personnel (1). 

tt Mais, pour le tribunal de commerce 
d'Anvers, le commerce maritime a d'autres 
exigences; la clause qui exonère l'armateur 
de tonte responsabilité pour les fautes du 
capitaine est contraire à des dispositions 
d'ordre public. 

a Que l'intérêt général et encore celui des 
chargeurs seulement, dans une certaine me- 
sure, en puisse ressentir quelque atteinte, 
peut-être bien, mais l'ordre public, le bon 

(1) M. CORNIL, Droit romain, 4885, p. Sli. 
« C'est one règle élémentaire, qoe toate eonveniion 
licite (ait loi entre les parties. S'il en est ainsi, les 
dispositions légales relatives à la prestation da cas 
fortuit, de la date et dn dol ne s'imposent pas fata- 
lement an créancier et an débitenr. Dès qu'ils sont 
d'aceeord poar y déroger, en aggravant ou en allé- 
geant la responsabUité du débiteur, rien ne s'y 
oppose; et pareille convention les liera, conformé- 
ment à l'adage rappelé ci-dessus. Il n'y a qu'une 
convention, dans cet ordre d'idées, qui soit interdite : 
c*est celle qui porterait que le débiteur ne sera pas 
tenu d&iSOD dol ; car elle encouragerait le dol en lui 
assurant d'avance l'impunité; et, partant, elle serait 
nuUe, comme immonle. > 



gouvernement de la société, en quoi serait-il 
engagé? Et le tribunal, comme il n'arrive que 
trop souvent, n'a-l-il pas confondu Tordre 
public avec l'utilité publique, ce qui est d*ju^ 
rangement social avec les convenances parti- 
culières de quelques individualités? (Lau- 
rent, Prinàpei de droU dvU, 1. 1, n" 46 et 
sttiv.; Mauguin, Disserlation sur Vartide 6 du 
code cwU, insérée dans Sirby, t. IX, 2" partie, 
p. 345.) 

« C'est la seule chose que nous ayons à 
vérifier. 

Si, au cours d'un transport maritime, 
quelque fraude, quelque faute intenlionnelle 
vient à se commettre, à qui en incombera la 
responsabilité ? Tout d'abord, assurément, 
au maître du navire qui aurait pu l'éviter, an 
capitaine, par conséquent, par le motif que 
c'est lui qui est en défaut; c'est sa faute, il 
l'a ainsi voulu, la raison commande qu'il en 
subisse les conséquences ; cette imputabitiié- 
là est directe et inhérente à la personne; elle 
ne se déplace pas et lui reste pour compte, 
il ne peut s'en décharger. 

tt Mais, au regard de l'expéditeur, vient 
un second répondant, le propriétaire du na- 
vire, tenu à raison des faits de son préposé ; 
responsabilité secondaire, réfléchie, indi- 
recte, comme l'a fait justement observer M. le 
premier avocat général Raynal, à roccasion 
de l'arrêt de la cour de cassation de France, 
du 20 janvier 1869 (Dalloz, 1869, 1, 97), 
dont il peut se décharger par l'abandon du 
navire et du fret (code de comm., art 216), 
à la seule condition qu'il ne soit pas lui- 
même le capitaine. 

a H peut aussi s'en garantir au moyen 
d'une assurance, quelque grave que soit la 
faute du capitaine, même en cas de dol ou de 
baraterie; une stipulation de cette nature 
fait l'objet de oontrats réguliers, nombreux; 
elle était si bien entrée dans nos mœurs, 
qu'antérieurement à l'ordonnance française 
de 1681 (art. 28), elle incombait de droit à 
l'assureur (2). 

(S) POTHISR, Du contrai d'atnurancê, ehap. l*, 
an. U, $ lU, n« 64, édit. TarUer, III, p. 250. • Les 
assureurs ne sont pas tenus, paris nature du contrat 
d'assurance, des pertes et dommages qui arrivent par 
la date du maître et des mariniers... N* 65. Us peu- 
vent en être tenus par une clause particulière. C'est 
pourquoi rarlicle !^ de Tordonnanee de 1681, après 
avoir dit que les assureurs ne sont pas tenus des 
pertes et dommages arrivés... par fauti dm maUrtt 
et marinieri, ajoute : ii par la poticê Ht m toni char- 
gés de la baraterie du patron. • 

L'ancienne police d'Anvers, homolc^uée par le 
conseil de BratMint, en 1609, contenait, aous rarli- 
cle 109, une disposition analogue. « Lorsqu'il arrive 
quelque dommage par le Sait, la bâte on le méAut du 
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« Mais si cette ordonnance, de même que 
le code de commerce de 1808, n'a pas mis la 
baraterie an nombre des risques légaax, la 
plapart des polices d'assurance, tant en 
Belgique qu'à l'étranger, en ont fait l'objet 
de stipulations formelles jusqu'à ce que la loi 
récente du 21 août 1879, par son arti- 
cle 184, ait réubli la situation antérieure à 
1681. ic L'assureur est tenu des prévarica- 
lions et fautes du capitaine et de l'équi- 
« page, connues sous le nom de baraterie de 
« patron, s'il n'y a convention contraire. » 

a L'ordre public n'est donc aucunement 
froissé de cette disposition par laquelle l'ar- 
mateur se trouve entièrement désintéressé 
des prévarications de son capitaine; et lorsque 
le tribunal de commerce d'Anvers nous fait 
part de ses alarmes, à l'endroit de la sécurité 
des expéditions lointaines et des grandes 
transactions commerciales, n'est-ce pas à la 
loi même qu'il s'en prend pour la renverser? 
Quand le législateur s'est prononcé, quand il a 
sanctionné la légalité d'une convention, est-il 
encore permis au juge de la méconnaître et 
d'en refuser l'application? 

tt Ces objections, du reste, n'ont pas même 
le mérite de la nouveauté. Elles se produisi- 
rent en 1807, au cours de la discussion du 
code de commerce; quelques-uns voulurent 
interdire la faculté laissée par l'ordonnance de 
1681, qui semblait garantir un délit; mais ce 
genre d'assurance, généralement pratiqué, a 
prévalu ; on l'a considéré a comme une preuve 
« de la confiance de l'assureur dans la pro- 
ie bité et l'intelligence du capitaine; on a 
u jugé que ce cautionnement n'avait rien de 
« contraire à la saine morale... » (Challan, 
discours au Corps législatif, en présentant le 
vœu d'adoption des deux sections du Tribu- 
nal ; LocRÉ, t. XI, p. 448, nM5; Bëdarride, 
Commerce maritime, t. IV, n« 1275, p. 5) (Ij. 

« Les usages du commerce, les nécessités 
de la navigation maritime y semblent si peu 
contraires, que c'est pour y répondre que la 
loi récente du 21 août 1879 a déplacé ce 



capitaine ou de son équipage, ce qu*entre commer- 
çants on appelle baraterie de patron, les assureurs 
ne sont pas tenus d'en supporter la charge, à moins 
que sous (dans) la police imprimée, il n'ait été écrit 
expressément et par stipulation particulière que cela 
serait aussi k leur charge. » (G. DeLongé, Coutuntss 
d'Anvers, t. IV, p. 245, art. 109.) 

(1) M. Victor Jacobs, Étude tur les <u9urancet 
maritimes, 1885, n» ^i, • On est d'accord pour 
admettre que Tarmateur peut assurer le risque de 
baraterie de patron; le seul point sur lequel les lois 
luaritimes diffèrent est celui de savoir si, k défaut de 
stipalation expresse, ce risque est compris dans l'as- 
surance maritime (loi belge du 21 aoCU 1879, art. 181) 



genre de risque, pour en charger de droit 
Fassureur, sMi n*y a convention contraire, 
tt Les assureurs sous le code de 1808 », 
dit M. Van Humbéeck, au nom de la sec- 
tion centrale de la chambre des représen- 
tants (2) (25 juin 1875, Doc, 1875-1876, 
p. 178, {^ coL), « ne répondent point des 
a accidents causés par les prévarications et 
« fautes de Téquipage. Mais, s*il n'est pas 
« permis de déroger à la règle générale par 
« un pacte contraire, lorsqu'il s'agit de la 
« faute (3) de l'assuré lai-même, il en est au- 
« trement pour les fautes des préposés de 
tt l'assuré. Dans la réalité, une faute de ces 
tf agents est pour l'assuré le fait d'autrui, 
a c'est-à-dire un cas fortuit; une fiction 
« légale seule y donne un autre caractère. 
« En renonçant à cette fiction, on ne blesse en 
« rien les conditions du contrat d^assurance. 
(Pardessus, n*» 771 ; BowjkY-PATY sur Emé- 
RiGON, ch. XII, sect. Ui.) 

« Cest sur cette théorie que s'appuie l'ar- 
a ticle 355 ancien. 

« Le projet modifie complètement la doc- 
« trine du code sur cet article. Si l'assureur 
« veut s'affranchir de la baraterie du patron, 
a il devra désormais le stipuler, sinon il en 
« sera tenu. C'est encore pour mettre la loi 
« d'accord avec la pratique que ce change- 
« ment est proposé. La loi voulait que, dans 
a le silence des contrats, la baraterie du pa- 
« tron n'engageât pas la responsabilité des 
« assureurs; mais les parties intéressées res- 
« talent toujours libres, lorsqu'elles le ju- 
« geaient utile à leurs intérêts, de déroger à 
« ce prescrit par des conventions partlcu- 
« Hères. Les usages de la navigation , corn- 
« mandés par les besoins et les exigences du 
« commerce, ont généralisé ces conventions 
« particulières à tel point que, en fait, Vassu- 
« reur est rendu toujours responsable de la ba- 
il raterie du patron. » 

(( Mais si, de ce côté, l'assurance est plus 
étendue, et, partant, la prime plus élevée, 
par contre, le montant du fret décroît de 



ou en est exclu. » (Gode de comm. 1808, art. 353; 
code italien, art. 608.) 

ÂLAUZET, Traité des assurances, t. II, n« 988, 
p. 73. « On n*a jamais pu soutenir avec quelque appa- 
rence de raison qu'il y eût immoralité 4i se faire 
assurer contre la faute ou le délit même d'un tiers, 
fùt-il.en effet, Totre préposé et votre mandataire, non 
plus que dans l'acte de l'assureur qui consent à cau- 
tionner la conduite du capitaine. » 

(3) La section centrale était composée de MM. Van 
Humbéeck, président, Sainctelette,Y. Jacobs, Pirmez, 
Cruyt, Van Isegbem et Meeus. 

(3) Il eût été plus exaa de dire : « du dol ». 
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toata rimportance de cet excédent, c*est an 
risque qui se déplace, et il arrive que, par le 
Jeu naturel des conventions, Téquilibre se 
rétablit dans la réciprocité des prestations, de 
commun accord et selon la libre apprécia- 
tion des parties. Ce que le chargeur paye en 
plus du chef de l'assurance, il Tacquilte en 
moins sous forme de fret; ce qu'il importe 
de constater et de retenir, c'est que des sti- 
pulations de cette nature n'ont rien qui of- 
fense ni la morale ni l'ordre public, pas plus 
en Belgique que chez aucune nation étran- 
gère; dès lors^ elles tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites (art. 1154), et il n'est 
pas au pouvoir des tritmnaux d'en refuser 
l'application. 

a Licites et efficaces, sous l'autorité de la 
loi, dans un contrat d'assurance maritime, 
comment le seraient-elles moins dans un con- 
naissement entre armateur et chargeur? Et 
peut-il être interdit à ce dernier de courir ce 
risque personnellement et de se faire, pour 
cet objet, son propre assureur? 

« iout cela témoigne, une fois de plus, 
qu'il n'y a pas, sur la matière des fautes, un 
droit commercial distinct du droit civil. 

« L'intérêt que pourrait avoir le commerce 
maritime à remanier une législation aussi 
récente et à entraver des transactions qui, 
Jasqu'4 ce jour, ont joui dans le monde entier 
de la liberté la plus entière, cet intérêt, 
croyons-nous, n'est donc rien moins que dé- 
montré, et, le fût-il, encore ne pourrions-nous 
oublier ce sage précepte de Portails : a On 
« annule les conventions contraires au droit 
« public; on n'annule pas celles qui ne tou- 
« chent qu'au droit privé ou à des intérêts 
a particuliers. » (i3 frimaire an x. Discours 
sur le titre préliminaire du code civil. Lo- 
gée, 1, p. 263, n^" 29.) ]> 

Conclusions à la cassation. 

ARAÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 1 i 07 et 1 1 54 du code civil, 
fiausse application et, par conséquent, viola- 
tion de l'article 7 de la loi du 21 août 1879 
(art. 216 de l'ancien code de commerce), de 
l'article 4, n*" 15, de la même loi (art. 191, 
n^ 11, de l'ancien code de commerce) et, en 
tant que de besoin, des articles 15, 52, 57, 
58 de la dite loi, en ce que, tout en recon- 
naissant qu'il est permis de stipuler la non- 
responsabilité d'une faute personnelle ou de 
celle d'un préposé, le tribunal a refusé de 
faire application de la clause formelle de 
non-garantie visée au Jugement, en décidant 
qu'en matière maritime et suivant les dispo- 
sitions légales énoncées, l'armateur ne peut 



se d^ger de la responsabilité des butes do 
capitaine par une convention avec le desti- 
nataire : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1154 do 
code civil, les conventions légaiemeni for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites; 

Attendu que, suivant l'article 7 de la loi 
du 21 août 1879, tout propriétaire de om^irt 
est civilement responsable des faits du capi- 
taine et tenu des engagements contractés par 
ce dernier pour ce qui est relatif au navire et 
i l'expédition ; 

Attendu que ni celte disposition, ni les 
principes du droit commun n'interdiseni au 
parties, si elles croient y trouver avantage, 
de stipuler que l'armateur sera affrancni de 
la responsabilité des faits du capitaine et des 
gens de son équipage; 

Uu'il ressort de la loi même que cette res- 
ponsabilité n'a pas été instituée dans un ioie- 
rêt d'ordre punlic; 

Que le deuxième paragraphe de l'article 7 
précité donne à Tarmateur la tacuUé de s'y 
soustraire, au moins partiellement» en aban- 
doonant le navire et le fret et en ne laissam 
ainsi à l'affréteur qu'une compensation illu- 
soire de la perte de ses marchandises lorsque 
le navire a péri ou n'a qu'une valeur infé- 
rieure k celle des marchandises perdues; 

Que l'article 184 de la dite loi du 21 août 
1879 permet, d'autre part, à Tarmatear, de 
faire peser le poids de sa responsabilité sur 
un autre en s'en déchargeant au prix d*ane 
assurance (1) ; 

Qu il n'est point contraire, dés lors, à 
l'ordre public de convenir que l'affréteur 
sera son propre assureur, ou prendra à son 
compte les frais de l'assurance par un tiers; 

Attendu que, pour jusiiller Tanoulation de 
la clause d'irresponsabilité, l'on arguaienie 
en vain du danger que court le propriétaire 
des marchandises, à raison de la diflicolté de 
prouver le dol ou la faute du capitaine; 

Que le chargeur est libre, en effet, de pré- 
férer une réduction du prix de transport à la 
responsabilité de l'armateur, telle qu'elle est 
limitée par l'article 7, $ 2, s'il trouve son 
profit soit k supporter lui-même les risques 
de la cargaison, soit à les faire couvrir com- 
plètement par une assurance; 

Attendu que l'on n'est pas mieux fondé à 
dire que les parties ne peuvent déroger à 
l'arUcie 4, § 15, de la loi du 21 août i87SI, 
qui accorde un privilège sur le navire â 
l'affréteur, pour le garantir des dommages- 
intérêts résulunt du défaut de délivrance on 
de l'avarie des marchandises causés par la 
faute du capitaine ou de l'équipage ; 

Cl) Voy. notel, p. 8TO. 
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Qa*!1 est dé prfncfpe qne le créancier a le 
droit de renoncer anx privilèges crées en sa 
faveur; 

4ttendD que !*on suppose également à tort 
que les articles 15, 32, 37 et 38 de la même 
loi, qui déterminent les devoirs da capitaine 
quant à la tenue du livre de bord et au rap- 
port de mer, seraient inutiles et n*^ura!ent 
pas été introduits dans la loi si celle-ci avait 
permis à Farmateur et, par une conséquence 
logique, au capitaine de se dégager oontrac- 
tnellement de leur responsabilité vis-à-vis du 
chargeur; 

Que ces dispositions, en effet, portées dans 
le but de protéger les intérêts multiples aux- 
quels la mauvaise gestion du capitaine pour- 
rait nuire, trouvent toujours leur raison 
d*étre même quand ce dernier a stipulé qu*il 
ne serait pas astreint à la garantie de ses 
fautes; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède 
que le Jugement dénoncé, en déclarant nulle, 
dans Tespèce, la clause d'irresponsabilité dont 
se prévalait la compagnie demanderesse, a 
faussement interprété les textes prémention- 
nés de la loi du 2t août 1879 et, par suite, 
violé Particle 1134 du code civil; 

Par ces motifs, et sans qu*i1 y ait lieu de 
s'occuper da deuxième moyen, casse... 

Du 12 novembre i885. ■— \^ ch. — Préi. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Beckers. •— Cand. amf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
MM. Dnvivier, De Becker et Victor Jacobs. 



\^ CH. — 18 noTombr* 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Jugb- 
HiNT. — Interprétation. — Faute. — 
Consignation a vue. 

Le juge du fond apprécie sowerainetueiU : 1« la 
portée d'un fugement; ^ V absence de faute 
cantractueUe; 3<^ la nature des rapports juri- 
diques entre parties. 

(MCHIELS, — G. VAN RUTSSEVELDT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 7 février 1883. (Pasig., 1883, 
II, 175.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 1350 n»3, 1351, 1352 du code civil, 
Ul et 452 du code de procédure civile, 1134 
et 1319 du code civil, en ce que Tarrèt atta- 
qué a repoussé l'exception de chose Jugée 



fondée sur le jugement du 14 décembre 1878, 
paisse en force de chose Jugée, par le motif 
que ce jugement n*aurait consacré ni expli- 
citement ni implicitement dans son dispositif 
le principe de la responsabilité de la défen- 
deresse quant aux marchandises qui lui ont 
été expédiées par Van Bockstaele et sans 
vouloir, d*aineurs, rechercher la chose jugée 
dans les motifs du Jogement: 

Attendu que Farrêt attaqué déclare qtfe le 
jugement du 14 décembre 1878 n'a consacré, 
ni explicitement ni implicitement, dans son 
dispositif, le principe de la responsabilité de 
la défenderesse; 

Attendu que Tarrêt atteste ainsi que la 
cour d'appel ne s'est pas bornée à consulter 
le texte littéral du dispositif du dit jugement, 
mais qu'elle a également vérifié si les motife 
ne contiennent pas, sur le point litigieux, une 
décision qui, tout en n'étant pas reproduite 
dans le dispositif, doit être considérée comme 
y étant comprise d'une manière implicite; 

Que le demandeur produit donc un grief 
qui manque de base en fait, lorsqu'il avance 
que Tarrét attaqué a refusé à certaines dis- 
positions du jugement du 14 décembre 1878 
les caractères de la chose jugée par la seule 
raison que les dites dispositions se trouvent * 
parmi les motife du Jugement; 

Attendu, d'autre part, que la déclaration 
que le dispositif du jugement du 14 décem- 
bre 1878 ne contient pas de décision impli- 
cite au SDJet de la responsabilité de la défen» 
deresse, constitue une interprétation de ce 
document qui est du domaine souverain du 
Juge du fond; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
des articles 1915, 1927, 1928 et 1147 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que U défenderesse, consignataire des den- 
telles de Van Bockstaele, n'est pas en Haute 
par le seul fait qu'elle a livré ces dentelles à 
un tiers; 

Attendu que, des hits constatés par l'arrêt 
attaqué, il résulte que les obligations assu- 
mées par la défenderesse ne sont pas celles 
du dépôt proprement dit; que, notamment, 
loin d'avoir la charge de garder les marchan- 
dises qui lui ont été remises par Van Bockstaele 
et de les hri restituer en nature, la défende- 
resse les a reçues à titre de consignation et 
en vue de les vendre; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
outre, qu'il est d'usage dans le commerce de 
dentelles de confier les marchandises à des 
tiers pour en opérer la vente; 

Attendu que les obligations que le deman- 
deur prétend avoir été imposées à la défen- 
deresse, en vertu des articles 1 91 5 et suivants 
du code civil, au titre Du dépôt, ont donc été 
modifiées, dans la mesure que l'arrêt attaqué 
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indique, par les conventions particalières des 
parties et que, d'après l'article 1155 du dit 
code, ces conventions obligent à toutes les 
suites que Tusage donne à Tobligation d'après 
sa nature; 

Attendu, au surplus, que l'arrêt attaqué 
constate qu'il n'est justifié à charge de la 
défenderesse d'aucune négligence ni impru- 
dence dans le choix de la personne à la- 
quelle elle a confié les marchandises de 
Van Bockstaele; 

Attendu que, dans l'étal des faits de la 
cause ainsi constatés, l'arrêt attaqué a pu 
débouter le demandeur de toute action contre 
la défenderesse sans contrevenir aux dispo- 
sitions légales invoquées à l'appui du second 
moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 novembre 1885. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach 

(1) Cats., 4 novembre 1878 (Pâsic, 1875, 1, SSK); 
Paris, trib. des conflits, 15 décembre 1883 (D. P., 
1886, 3, 87); Th. Ducrocq (D. P., Ib83. â, 169). 

(2) Dr GhaiIPKAUX, Code dês fabriqua, t. II, 
p. 8S3. « Lorsqu'il s'agit de reconstruction, totale ou 
partielle, du presbytère, la commune reprend le droit 
d'option qui lui a été conféré par la loi du 18 juillet 
1837 et reste libre de décider s'il n'est pas plus avan- 
tageux pour elle de payer au desserrant une indem- 
nité en argent, que de lui fournir un logement en 
nature. » 

(3) Dans la correspondance administrative échan- 
gée au cours de cette contestation, M. Bara, ministre 
de la justice, écrivit, sous la date du 4 août 1880, la 
dépêche suivante : < W s'agit de Tancienno maison 
curiale rendue au curé par l'effet de la loi de germi- 
nal an X. Je ne crois pas que des presbytères de 
cette espèce puissent être considérés comme frappés 
d'indisponibilité. Les articles 72 et 78 de la loi de 
germinal doivent être combinés avec l'article 92 du 
décret du 30 décembre 1809 et les articles 131 et 132 
de la loi communale. » 

Le pourvoi soulevait la question de savoir si, en 
principe, la commune a le pouvoir, même avec Tagré- 
ment de la députation permanente, de changer arbi- 
trairement la destination d'une ancienne maison 
curiale, rendue par l'article 72 de la loi de germinal 
an X au clergé paroissial. La cour de cassation n'a 
pas eu à se prononcer sur cette proposition, par le 
motif que le presbytère, à raison de son état de 
vétusté, ne pouvait plus servir d'habitation et que, 
partant, on se trouvait dans le cas de l'exception 
prévue par l'article 92 du décret du 30 décembre t809 ; 
à défaut de presbytère, la commune est tenue de 
fournir au curé un logement et, à défaut de pres- 
bytère et de logement, une indemnité pécuniaire. 

Dans la séance de la chambre des représentants du 
16 décembre 1881 {Ànn. paW., 1881-1882, p. 293), 



de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Becker, Bonnevie et De Mot. 



1» CB. — 19 noTembre 1886. 

PRESBYTÈRE ANCIEN. — Affectatiot. — 
Changement. — Dëmoution. — Droit ac 
logement. 

La loi du 18 germinal an x ne confère emx 
curie et desservants aucun droit réel amr les 
presbytères restitués (1). 

Quand, à raison de son état de vétusté, l'ancien 
ffresbytère est sujet à démolition, la commmne 
n*est pas tenue à le reconstruire (2). (Loi du 
18 germinal an x, art. 72.) 

// lui sufflt d'offrir au curé un autre hgewseiU 
convenable ou une indemnité pécuniaire. 

Pour lors, elle a le droit de disposer de rem- 
placement de randenne maison curiale^ sous 
V approbation de la députation permanente (ô). 

l'honorable M. Woeste a déclaré que robligatioo qui 
incombe è la commune n'est pas alternative; qi'au 
principal, elle est tenue de prester l'ancienne maison 
curiale et que la faculté de se libérer par une indem- 
nité pécuniaire ne commence que lorsqu'elle n'a pas 
de logement disponible. 

Différents arrêtés royaux récenU avaient consacré 
l'opinion contraire. 

Dans notre, ancien droit belgique, les usages 
variaient relativement à l'obligation de fournir le 
logement au clergé paroissial. 

En Flandre, les dîmes étaient chargées des pres- 
bytères et de leurs réparations. Règlement pour le 
plat pays, du 30 juillet 4672, art. 48 : « Ver biedend^ 
te geven eenige huyshuere, ofte woonste aen den 
pastoor, te doen réparation aen het pastoraelhuys^ 
ofle de kercke, als wesende een last van de thiende- 
heffers, ofte pastooren, op de modificatie gedregen 
by onse placcaeten. » (Ptoc. de Flandn, t. Il, p. 961, 
art. 48.) 

Arrêt du parlement de Flandre du il juillet 1690 
(DE Ghswiet, II* partie, tit. !•', % YI.) 

Arrêt du grand conseil de Matines, du 18 juillet 
1709 (DOLADRY, arrêt, 87, p. 157.) 

bans nos autres provinces, au contraire, le loge- 
ment du curé et des vicaires était généralement a 
charge de la paroisse, c'est-à-dire de la communauté 
politique, ainsi qu'il résulte des témoignages saivants: 

io Synode de Cambrai, tenu à Mons, en 1586, 
tit. XIX, CNp. IV. « In omnibus locis ubidomas par»> 
chiales non 8unt,vel temporum injuria coUapsssant, 
provideat pasior cum suis parochianis, ut quanto 
citius fieri poterit, aliqua domus, ipsique ecele»ic 
propinqua, et in fundo pastoratus, si qnis sit,«difiee- 
tur, quam, ubi sdificata erit, ipee pastor joxta saun 
juramentum sartam teetam conservare debeat. » 
(Plac. de Flandre, II, p. 76.) 

So ZYP^US, m, De œdificandit eccleeiU, p. i71. 
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(Loi dH 50 mars 4856, art. 76, n"* 4, et 77, 

(NEPFLB, — C. LA COMMUNE D*HAVKÉ.) 

Le demandeur, desservant la paroisse 
d'Havre, avait fait assigner la commune de- 
vant le tribunal de première instance de 
Mons, aux fins de lui imposer les travaux de 
grande réparation nécessités par le mauvais 
étal de la maison curiale affectée à son loge- 
ment. 

La commune l'assigna à son tour en dé- 
guerpissement devant la même juridiction, en 
se fondant sur le refus du curé de quitter le 
presbytère. Elle exposa que, par délibération 
du conseil communal, approuvée par la dé- 
putation permanente, il a été décidé de con- 
struire une école sur remplacement du 
presbytère et que, par arrêté royal du 
i5 septembre 1880, elle a été autorisée à 
faire Tacquisition d'une maison, pour y éta- 
blir un nouveau presbytère, qu'elle déclare 
tenir à la disposition du curé. 

Sur quoi, jugement du tribunal de Mons, 
qni décide que l'administration communale 
est tenue de conserver au presbytère son 
ancienne destination et qu'elle est non rece- 
vable et non fondée à en demander le déguer- 
pissement. De son côté, le sieur Niffle est 



11* iS. « Domnm autem presbyteralem eUam incol» 
conslru6re tenentar, nt congrue parochiu hospitari 
possiu » 

3* Cbrtsttn, Deeir. MecMm., vol. II, lib. I, tit. lil, 
dee.XXVIIl.n*9. 

4* Van Espen, t. II, p. Si, part. II, sect. iV, 
tit. III, n« S6. « Qaia incol» sive parochiani maltis 
in loeis, ac nomioatim in diœcèsi Leodiensi, ad 
edificandam et restaura ndam domnm pasloralem 
obligantur, etiam et ipsi merito soUiciti sunt, ut 
reparationes neeessari» tempostivè et suo tempore 
fiant. » 

S* SOSET, ImtUuU d» droit, I, p. 85, n* S2. « Dans 
le pays de Liège, les paroissiens sont tenus au loge- 
ment ite leur curé, c'est-à-dire de lui procurer une 
maison libre de toute taille et imposition quelconque, 
honnête et commode, ayant cuisine et plusieurs cham- 
bras, cave, grenier, grange, éeuriea nécessaires pour 
ses donaires et dîmes. > 

M. Gh. Duvi vieil, Mémoire pour la ville de Bruœellet 
contre la fabrique de VéglUe du Béguinage, i878, 
p. 8. 

£n France, l'article 9S de Tédit du mois d'afril 
4696 enjoignait pareiUement aux babiuints des pa- 
roisses de fournir au curé et à ses vicaires un loge- 
ment convenable. (Denisart, v« Presbytère.) 

C'étaient ordinairement les experts qui, conformé- 
ment aux procès-verbaux des évéques ou aux ordon- 
nances des intendants, presrrivaient les logements 



également déclaré non recevable en son 
action, attendu qu'à la fabrique seule incombe 
le soin de faire les diligences nécessaires 
pour la réparation et la reconstruction des 
presbytères. 

Sur appel par la commune, la cour de 
Bruxelles mit ce jugement à néant par arrêt 
du 26 juillet 1884. (Pasic, 1884, II, 579.) 

Pourvoi par le sieur Niffle. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi : violation et fausse interprétation 
de l'article 72 de la loi du 48 germinal an x; 
fausse interprétation et fausse application de 
l'article 92, § 2, du décret du 50 décembre 
1809 et de l'article 151, nM 5, de la loi com- 
munale; fausse application des articles 75 
et 77, nM, de la même loi et violation de 
Tarticie 107 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué a reconnu aux conseils com- 
munaux, et, dans Tespèce, à celui d'Havre, 
le droit de changer l'afiectation légale des 
presbytères rendus en l'an x aux curés et 
desservants : 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'ar- 
rêt dénoncé : 



nécessaires, selon la qualité du lieu et du bénéfice. 
(DORAND DE MaiLLANB, v« LogetnerUi, p. 931.) 

En cas de contestation, les intendants statuaient 
(Denisart, v« Pretbytire, p. 131), sauf recours au 
parlement. 

D'après notre législation présente, le conseil com- 
munal délibère, sous l'approbation de la dépntation 
permanente, sur le changement du mode de jouis- 
sance de tout ou partie des biens communaux, i 
l'exception des terrains incultes et des bois sou- 
mis au régime forestier, pour lesquels l'approbation 
du roi est encore nécessaire. (Loi do 30 juin 1865, 
art. 3.) 

Lors de la discussion de la loi du 30 mars 1896 
(art. 76), H. Dumortier trouva l'intervention du roi 
et même celle de la députation permanente peu jus- 
tifiée k l'égard des biens dont les habitants ne 
jouissent pas en commun, et il proposa un amende- 
ment tendant à accorder au conseil communal toute 
liberté d'appréciation, quand il ne s'agirait que de 
modifier la destination d'un bâtiment communal; 
ainsi, par exemple, de transformer un presbytère en 
caserne et réciproquement; mais, sur l'observation 
de MM. de Theux, ministre de l'intérieur, et l«ebeaa, 
que l'intervention du pouvoir central était indispen- 
sable, au moins celle de la députation, l'amendement 
fut rejeté. {Moniteur du SO novembre 1834, n«3*24: 
M. Ce. DnVIViER, Mémoire pour la viUe de Bruœellee 
contre tégUee du Béguinage, p. 48.) 
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Que le presbytère dont il 8*agit n^est pas 
un presbytère de fondation; 

Qoe le demandenr a réclamé da collège 
écbevinal d'Havre une maison convenable 
ou une indemnité pécuniaire, en invoquant 
l*avis des experts qui avaient déclaré que le 
presbytère menaçait ruine et n'était plus 
habitable; 

Que, pour pouvoir servir an logement du 
demandeur, la maison curiale aurait dû être 
reconstruite; 

Que la nouvelle maison curiale offerte an 
demandeur n*a soulevé, de sa part, aucune 
critique; 

Attendu que la loi du 18 germinal an x 
ne confère aux curés et desservants aucun 
droit réel sur les presbytères restitués; 

Qu'elle ne leur assure que le droit au loge- 
ment dans ces presbytères, à titre de sup- 
plément de traitement ; 

Que si des travaux d'entretien ne suf- 
fisent plus pour rendre habitable un presby- 
tère ancien, qui est sujet à démolition et à 
reconstruction, il y a défaut de presbytère 
dans le sens de Tartiole 92 du décret du 
50 décembre 1809, puisque la maison affec- 
tée au logement du curé ne peut plus servir 
à cette destination et qu'aucune loi. n'oblige 
la commune à la reconstruire sur le même 
emplacement ; 

Attendu que Tarrét attaqué ne décide pas 
que Tautorité communale peut modifier 
arbitrairement la destination spéciale des 
anciens presbytères; 

Qu'il constate que, pour ne pas devoir 
reconstruire le presbytère du demandeur, le 
conseil communal d'Havre a décidé de con- 
struire une école sur remplacement de cette 
maison et de faire l'acquisition d'une autre 
maison à usage de presbytère; que ses déci- 
sions ont été approuvées par les autorités 
compétentes, conformément aux articles 76, 
n®4, et 77, n<> 1^, de la loi communale; 

Qu'en décidant, dans l'état des faits con- 
statés, que la défenderesse avait le droit de 
changer la destination du presbytère liti- 
gieux et d'offrir au demandeur une autre 
habitation, l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées; 
Par ces motifs, rejeUe... 

Du 49 novembre 1885. — !*• ch. — Frés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — C<md. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Woeste, Duvivier et Couvert. 



!h CE. — S8 BoreiBlHM 1885. 

GARDE CIVIQUE. — Pourvoi en cassation. 
— Gniirs NOK jusnnlts. — Nor-mceva- 

BILITÉ. 

MISE A L'ORDRE DU JOUR. — Empeisok- 

NEMENT. — IlLÉGAUTË. 

Est non receuable et manque de base le povroi 
fondé sur des faits et griefs qm ne sont eom- 
taies ni dans le jugement attaqué^ ni dits 
lee pièces de la procédure. 

En condamnant un garde à une amende du ckef 
d^insubordimtion, le conseil de di$dp^ne u 
peut pas ordonner la mise à V ardre du jour 
du bataUlon, (Loi du 8 mai 1848-15 juillet 
1853, art. 95.) 

(feins.) 
aeeAt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que deux témoins à décharge sont reatéi 
dans la salle d'audience pendant la déposi- 
tion de l'adjudant-major Bertrand, qui avait 
relevé la prévention mise à chai^ du deman- 
deur ; sur ce que Bertrand aurait invoqué à 
l'appui de sa plainte un fait antérieur qui se 
serait passé en mars 1885; sur ce qu'enfia 
l'officier rapporteur aurait fait état d'une 
circonstance que l'absence d'un témoin met- 
tait le demandeur dans rimpossibilité de 
contredire ; 

Attendu que, si même les moyens présen- 
tés pouvaient, en principe, entraîner la cas- 
sation du jugement, il n'y aurait pas lieu, 
dans l'espèce, de s'y arrêter, les fiiiis invo- 
qués à l'appui n'étant constatés ni dans le 
jugement, ni dans aucune pièce de la pro- 
câure; que ces moyens manquent donc de 



Sur le moyen d'office déduit de ce que le 
conseil de discipline d'Etterbeek, qui a oon- 
damné le denundeur à une amende du chef 
d'insubordination, a ordonné, en outre la mise 
à l'ordre du jour du bataillon, en violation de 
l'article 93 de la loi des 8 mai i848-i5 juil- 
let 1853 sur la garde civique : 

Attendu que cet article énumère les peinei» 
que peut prononcer le conseil de discipline 
et ne commine la mise à Tordre que comiie 
suite à la réprimande; 

Que, dès lors, en l'absence d'un texte, le 
conseil d'Etterbeek, en prononçant l'anende, 
ne pouvait, sans contrevenir à l'article 93, 
ajouter une mesure que le § i" n'indique 
que comme supplément d'une autre peine, 
le cumul n'étant autorisé qu'en ce qui 
concerne les peines d'emprisonnenent et 
d'amende prévues au jg 2 et 5, et seulemeat 
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dans les cas dinsnbordinatlon grave ou de 
récidive ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
en cause par le conseil de discipline de la 
garde civique d^EUerbeek, mais en tant seu- 
lement qu'il a comminë contre le demandeur, 
légalement frappé d'amende, la peine sup- 
plémentaire de la mise à Tordre du jour. 

Du 23 novembre 1885. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl, canf. M. Mélot, avocat 
général. 



s* CB. - ft8 novembre 1886. 
RÈGLEMENT DE JUGES. —Vol avec clefs 

SOUSTRAITES. •— CARACTÈRE CRIMINEL. 

Un vol eonmis à Vaide de clefs soustraites a un 
caradère eriminet et il échappe à la compé- 
tence correctionnelle. Il y a lieu à règlement 
de juges lorsqu'une chambre du conseil a ren- 
voyé la prévention devant le trihunal correc- 
tiemel et que ce dernier^ reconnaissant la 
circonstance des fausses clefs, s'est déclaré 
incompétent, 

(procureur du roi a purnbs, — c. lombart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi k 
Fumes, en date du 51 octobre 1885; 

Vu Tarticle I5,n°3,de la loi du 4 août 1852; 

Attendu que, par une ordonnance du 
21 mai 1885, la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Fumes a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de la 
même ville le nommé Lombary, Séraphin, 
âgé de 18 ans, ouvrier sans domicile connu, 
prévenu d'avoir, à Oostduinkerke. au cours 
de Tannée 1885, soustrait frauduleusement 
une somme d'argent au préjudice de la veuve 
Louis Devry, chez laquelle il travaillait habi- 
toellement; 

Attendu que, par jugement du 17 juillet 
1885, le tribunal correctionnel de Furnes 
s'est déclaré incompétent pour statuer sur 
cette prévention par le motif que, d'après les 
témoignages recueillis à l'audience, le vol a 
été commis à l'aide de clefs soustraites; 

Que ce jugement, rendu par défaut, a été, 
le 9 octobre suivant, dûment signifié au pré- 
venu; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil et le jugement prémentionnés ont 
acquis l'autorité de It chose jugée; 



Que leur contrariété rend impossible la 
poursuite de l'action publique, et que l'ob- 
stacle ne peut être levé que par un règlement 
de juges ; 

Attendu que l'objet de la prévention, ayant 
pris en dernier lieu les caractères apparents 
d'un vol passible d'une peine criminelle, aux 
termes des articles 467 et 487 du code pénal, 
ressortit à la juridiction criminelle ; 

Par ces motifis, statuant par voie de règle- 
ment de juges et sans avoir égard à Tordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Furnes, du 21 mai 1885, laquelle est dé- 
clarée non avenue, renvoie le dit Lombary 
ainsi que les pièces du procès devant la cour 
d'appel de Gand, chambre des mises en accu- 
sation, pour être statué comme de droit. 

Du 23 novembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebobm, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Conel. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* CB. — 88 novembre 1886. 

POURVOI TARDIF. — Déchéakcb. — Ma- 
tières CORRECTIONNEL!^ RT MILITAIRB. 

Sont tardifs et non recevables les pourvois for- 
més en matière correctionnelle et militaire 
les 7 e^ 24 octobre respectivement contre des 
arrêts prononcés les iet \2 du même mois. 

Arrêts conformes à la notice. 

Du 25 novembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Aflfpf. 
M. Demeure. —Concl. conf M. Mélot, avocat 
général. 



it* CH — 86 noTemlire 1886 

MINES. — Rapports db voisinagb. — Inon- 
dation. — Indemnité. ^ Charge rébllb. 

— ArANDON. — Lois ROMAINES. 

L'indemnité due par une mine, dont les eaux se 
déversent dans une autre mine, constitue une 
charge réelle (1). (Loi du 21 avril 1810, 
art. i5.) 

Elle incombe personnellement au propriétaire 
de la mine dont les travaux ont occasionné le 
dommage. 



(i) Cus., 17 jain iSM (PAfflC, 1864, I, S9S) et 
24 oetebre 1856 {ibid., 1867, 1, 41); Gand, chambras 
réunies, i« mai 4863 {ibid., itffl. H, 1S4). 
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Cette obligation résulte de V autorité seule de la 
/oi (code civ., art. 1370), le débiteur ne 
peut s'en affranchir par l*abandon de sa 
mine. 

La non-application des lois romaines, qui ont 
cessé d'avoir force de loi, ne peut donner 
ouverture à cassation (1). (Loi du 50 ven- 
tôse an XII, art. 7.) 

(charbonnage de belle-vue, — G. CHARBON- 
NAGE DE BONNE-FIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 22 janvier 1885 (Pasic, 1885. 
II, 81). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les (considéra- 
tions suivantes : 

tt La proposition maîtresse de ce pourvoi 
consiste à prétendre que la charge de l'in- 
demnité, en cas d'inondation d*une mine par 
une exploitation voisine, a un caractère pure- 
ment réel, sans mélange aucun de personna- 
lité et que, étant reconnu ce point de droit, 
ainsi qu'il résulte de vos arrêts de 1854 
et 1856, il doit être accordé à la demande- 
resse de s*en décharger par le délaissement 
de sa mine. De ces prémisses, elle déduit 
la violation de la loi par Tarrêt attaqué en 
ce qu'il attribue à Taction dirigée contre 
elle un caractère mixte, mi-partie personnel 
et réel. 

« Qu'au regard de la mine qui a occasionné 
le dommage, la charge soit réelle, personne 
ne le conteste; la mine doit à la mine; d'où il 
résulte que, nonobstant les mutations qu'elle 
pourrait subir, sa créancière a droit de la 
poursuivre contre tout tiers détenteur, lors 
même que la cause du dommage serait anté- 
rieure à son acquisition. {Actio in rem, rei 
persecutoria). Le vendeur n'a pu la transmettre 
qu'avec ses charges inhérentes. 

« Mais siiit-il de là qu'au regard de la 
créancière de l'indemnité, l'action ne saurait 
revêtir aucun caractère personnel? De ce que 
la charge pèse sur un fonds, suit-il que le 
droit du créancier ne puisse également s'exer- 
cer contre la personne du débiteur? 

a Quelle est la nature de la prestation 
réclamée, quelle est la source de sa débition ? 

« Elle procède d'un fait imputable, d'une 
exploitation voisine, quelque régulière qu'elle 
ait été, et reçoit de la loi le nom d'indemnité; 
elle rentre dans la classe de ces engagements 
prévus par l'article 1570 du code civil, qui se 



(1) SCHBTVEN, Du pourvoie, 2« édiu, p. 374; MER- 
LIN, RipÊTt., T« Cat9., $ XIV: cas»., 16 ibm 4(^1 
(Pasic, 4864, 1,396.'. 



forment sans qu'il intervienne aucune con- 
vention, tels que ceux entre propriétaires 
voisins. En droit romain, on l'eût appelée 
condictio ex lege (2) (Pothier, Des obligatiffu, 
n^ 125 in fine, et Coutumes d* Orléans, intro- 
duction au titre XVIII, n"" 5), et comme elle 
se fonde sur un droit d'obligation, elle n'a et 
ne peut avoir qu'un caractère personnel. 

tt Appellamus autero in rem quidem actio- 
« nes,vindicationes; in personam vero actio- 
(( nés, quibusdare, facere,oportere intenditnr, 
« condictiones. Condicere enim est denon- 
« tiare, prisca lingua. » (InstU., lib. IV, 
tit. VL§15.) 

« De même que le créancier hypothécaire, 
le réclamant jouit d'un double droit ; il peut, 
à son choix, s'en prendre soit à la personne, 
soit à la chose. 

« Nous demandons, par l'action hypothé- 
« caire, qu'un héritage soit déclaré affecté et 
« hypothéqué à la dette ou à la rente qoi 
tt nous est due. Cette action est réelle de 
« droit; mais on la rend souvent mixte, en 
tf concluant à ce que le possesseur du fonds 
« soit tenu de payer une certaine somme oo 
« une rente, sinon d'abandonner Théritage. 
tt Elle est toujours mixte, quand le débiteur 
tt ou celui qui le représente est en possession 
« du fonds. 

« Les actions mixtes participent des per- 
« sonnelles et des réelles. » (Domat, Dn»t 
public, suppL, liv.lV, tit. l'', n» V, p. 248, 
r* IX et X. » 

« Imbert, dans sa Prati4iue dvUe, p. 109, 
dit avec non moins de clarté : « Requête per- 
« sonnelle est quand l'action personnelle est 
« seulement intentée; savoir est, que le de- 
« mandeur propose |M)ur avoir payement de 
« sa dette. Requête personnelle et hypothé- 
« caire est quand le demandeur conjoint 
« l'action hypothécaire avec la personnelle, 
tt comme quand il propose à ce que le défen- 
« deur ait à payer ou à déguerpir, et lui 
« délaisser par hypothèque ce qu'il tient des 
« choses obligées et hypothéquées pour 
« le dû. » 

« Mais cette distinction entre actions réelles 
et personnelles n'a plus qu'une valeur histo- 
rique, depuis que notre nouveau code de 
procédure civile lui en a substitué une autre 
infiniment plus rationnelle, celle d'actions 
mobilières ou immobilières, d'après la nature 



(S) • Qa» lex si non esset, non possel filla>lià 
actione agi. > (Duiiodltn, i. lil, p. 643, (Ub. IV; 
God. lit. IX, De eandidiont w lege,) 

(3) BORMANS, Code de proc. civ., n« 485: Wael- 
BROBCK, CommefU. de la loi du %S mare 4876, p. 340; 
M. Dupont, Rapport de la seetion eentrala, 19 juin 
4873, Doeum. pari., 4872-4878, p. 483. 
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de Tobjet en litige (5). (Loi du 25 mars 1876, 
art. 39 et saiv.) 

a En fait, 1 action tend uniquement au 
payement de la somme de 400,000 francs, à 
titre de dommages-intérêts, et la cour de 
Liège a-t-elle encouru votre censure pour 
l'avoir envisagée comme personnelle^ et re- 
fusé, en conséquence, Tapplication à la cause 
des principes généraux sur les actions exclu- 
sivement réelles? 

« La demanderesse, qui sait fort bien que, 
dans rétal actuel de notre législation, il ne lui 
est pas facullalif d'abandonner sa concession 
par une déclaration de désistement ou d'aban- 
don (I), n'insiste pas moins cependant sur sa 
libération par Toffre qu'elle fait à la partie ad- 
verse, de lui en délaisser la possession intégrale 
avec tous les avantages y attachés, étant sans 
exemple, dit-elle, que lorsqu'on est tenu à 
raison d'une chose, l'abandon qu'en fait le 
débiteur à son créancier ne le dégage complè- 
tement. 

a Ceci n'est qu'une réminiscence un peu 
aventurée des anciennes actions noxales du 
droit romain que nos lois ont cessé d'ob- 
server sur ce point. Dans notre droit mo- 
derne, les obligations s'éteignent par les 
modes indiqués dans l'article i254 du code 
civil et dont le premier est le payement. Si, 
dans quelques cas particuliers, la loi auto- 
rise encore, comme mode de libération, 
l'abandon au créancier de la chose qui a 
engendré le dommage, ce ne sont là qu'au- 
tant d'exceptions du droit strict, dérogatoires 
au droit commun (i). 

« Mais l'arrêt attaqué s'est abstenu avec 
raison de résoudre ce point, attendu que ce 
droit d'abandon fût-il reconnu, encore ne 
pourrait-il rélroagir et dégager la responsa- 
bilité de la demanderesse, pour la durée de 
son exploitation antérieure. 

« Nous concluons au rejet. » 



(i) Avis da conseil des mines des 8 jain 4838 et 
S3 octobre 1840 (Ghicorâ, Juriêp. du conseil du 
miMS, p. 46 et 93 ; BURY, LégUlaUon dêi minês, t. U, 
nMlTl). 

(9) U en est ainsi notamment ; !• de l'abandon dn 
navire par l'armateur (code de eomm., art. S16); 
S* du Spade-recht» en matière de polders (décret du 
a jsnv. iSil, art. 28). Cette forme d'abandon, qaî se 
manifestait en flcbant la bêche dans le sol, fait partie 
de l'ancienne symbolique du droit et n'est pas sans 
analogie avec nne coutume jadis fort répandue en 
France, en vertu de laquelle les veuves déposaient 
leurs clefs et leur ceinture sur la tombe de leur 
époni, en témoignage de leur renonciation à la com- 
munauté des biens. (Michblet, Origitui du droU 
fHmçéU, ehap. II. Mariage, Chfê, ëdit. Hauman, 
1888, t. l**, p. 43); 3« en matière de serritndes, 



ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 45 de la loi du 21 avril 1 81 0, 
de la fausse application et violation des 
articles 1 4 et 1 5 de cette loi et de l'article 1 382 
dn code civil ; de la violation des articles 543, 
656 et 699 du même code, de l'article 102 
de la loi du 16 décembre 1851, de la loi 6, 
§ 2, du Digeste, Si servUus vindicetur, de la loi 
64 du Digeste, De usufrudu, de la loi 9 du 
Code, De omni agro deserto et des principes 
généraux sur les actions exclusivement 
réelles, en ce que l'arrAt dénoncé a refusé 
d'appliquer, dans l'espèce, les principes géné- 
raux du droit sur les actions exclusivement 
réelles et a fait, au contraire, application à 
une charge réelle des principes sur les obli- 
gations personnelles : 

Attendu qu'il résulte de l'article 45 de 
la loi du 21 avril 1810 que l'indemnité due 
par une mine dont les eaux se déversent 
dans une autre mine constitue nne charge 
réelle ; 

Attendu, toutefois, que cette indemnité 
incombe personnellement au propriétaire de 
la mine dont les travaux ont occasionné le 
dommage; 

Qu'elle est une dette de son exploitation, 
dont il doit supporter les charges, comme il 
en recueille les bénéfices ; 

Qu'il n'est tenu, à la vérité, qu'en sa qua- 
lité de propriétaire de la mine grevée de la 
charge dont il s'agit, mais qu'il doit répondre 
personnellement à l'action en indemnité, par 
cela seul que le dommage a été occasionné à 
l'époque où il était propriétaire, de même 
qu'il doit supporter personnellement, au 
même titre, les redevances minières; 

Que la charge imposée par l'article 45 pré- 
cité dérive d'une obligation qui doit être ran- 
gée parmi les engagements qui résultent de 



code civil, art. 699; 4« en matière d'bypotbèque, 
loi du 16 décembre 1851, art. 98, mais ce délaisse- 
ment, dit Persil, est une de ces vieilleries qui ont fait 
leur temps. » (Martou, t. III, p. 306) ; S« de la renon- 
ciation à la propriété d'un fonds pour s'affrancbir de 
la contribution foncière. (Loi du 3 frimaire an vii, 
art. %.) Cependant, les cotisations des objets ainsi 
abandonnés, dans les rôles faits antérieurement k 
l'abandon, restent & la charge de l'ancien proprié- 
taire; de même que l'ancien maître de la mine 
demeure personnellement engagé à raison du dom- 
mage causé k l'exploitation voisine, pour le temps 
qu'il a gardé ce titre. (H. le procureur général 
Leclercq sur l'arrêt da 34 octobre 1856, PASiC.,18iS7, 
I, 4& et 47.) Preuve non équivoque du caractère per- 
sonnel de \n charge vis-^-vis de l'auteur du dom- 
mage. 
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l'aatorité seale de Isr loi (code civ., arti- 
cle 1570); 

Que les considérations d'équité qui ont 
motivé cette disposition excluent ta faculté de 
s'affrancliir de cette obligation légale par 
Tabandon de la mine dont les travaux ont 
occasionné le dommage, et qui peut être 
épuisée ou inexploiuble; 

Attendu, d*autre part, qu'il résulte de Far- 
ticle 7 de la loi du 21 avril 1810 que les con- 
cessions donnent la propriété perpétuelle de 
la mine ; 

Que le concessionnaire ne peut se dessai- 
sir, par le délaissement ou Fabandon, du 
droit de propriété dont il a été investi à ses 
risques et périls par Tacte de concession ; 

Que s'il offre de céder gratuitement sa 
mine au propriétaire de la mine inondée, au- 
cune loi n'oblige ce dernier à accepter cette 
cession en payement de Tindemnité qui lui 
est due; 

Que de ce qui précède il suit qu'en déci- 
dant qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à la 
cause les principes généraux sur les actions 
exclusivement réelles, l'arrêt dénoncé n*a 
contrevenu ni aux articles U, 15 et 45 de la 
loi du 21 avril 1810 et 102 de la loi hypothé- 
caire, ni aux dispositions du code civil citées 
à l'appui du pourvoi ; 

Que la non-application des lois romaines 
qui ont cessé d'avoir force de loi ne peut 
donner ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 noTembre 1886. — !■• eh. — Frés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — P/. MM. de 
Becker et De Moi. 



(1) Décisioas de Tadministniion du SI avril 4853 
{Moniteur du Notariat, i884, p. 63) et du iO juillet 
1858 {ibid,, i858, p. 250); Recueil général, n« 2043. 
MottUew du Notariat et de V Enregistrement, 1863| 
t. XVII, p. 245 ; RdTGEBRTS, Manuel de* droite de 
eueeeeeion, n** 574 et 589; BasTINÉ, Droite de euccee* 
eion, D«« 148 et 492; RbstBAD, id„ d« 383 ; TiALANS, 
trf., n* 526: Anvers, 41 février 4843 (Belg. jud., 
a, 684). 

Loi néerlandaise des 13 mai 4859 et 28 mai 1869, 
art. 27. < Voor de regeling van bel rogt van snecessie 
kannen geene andere lasten en scbulden worden 
afgetrokken dan de navolgende : 

... « Schttlden, A.) de scbuldrordoringen ten Itste 
vin den overiedene, op wetteiyke bewijzen bertts>* 
tende... » 

SprbnGSR van Eyk (La Haye, 4870), De tœigeting 
op het regt van eueceeeie, donne de cette disposition 
le commentaire suivant : 

Page 362, n« 330. « Schuldvorderingen ten laste 



4r« CH. — 87 noTembr* i886. 

DROITS DE SUCCESSION.— LiGNConaCTB. 
— Passif*. — Dettes ht^otrécaius. — 

ChaUGE PCRSOimELLB AU DÉFONT. 

Au ca9 d'une succession en ligne directe, les 
dettes hypothécaires ne sont portées au pas- 
sif, pour le calcul des droits de nmtaiùm, 
que pour autant qu'elles constituent une 
charge certaine de la succession. 

Si des immeubles soumis à Vimpôt sont hypo- 
théqués pour la dette d*un tiers, cette dette 
n*est admise en déduction de ("actif que n Id 
succession a dû l'acquitter à la décharge de 
ce tiers et si, par suite de rinsolvahiUté du 
détnleur, elle ne peut exercer contre lui 
aucun recours utile (i). (Loi du 17 décem- 
bre 4851, art. 2.) 

(administration DE8 DOHAlNBSr ^ 
G. TRIVliRB.) 

Le trièanai de première instance de Tour- 
nai avait rendu, le 23 avril 188i, le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que la question à juger est de 
batoir si des créances bypoibécalres nen 
dues personneilemnt par le déftmt, penvem 
être admises au passif d*utte meùtsskfn ea 
ligne directe, même dans les limites des déf- 
niôres conclusions de Fopposant; 

« Attendu que le sieur Trivière a in^Mfié 
Tarticle 2 de la loi du 17 septembne 185i, 
d*aprè9 lequel il faut déduire les dettes bype- 
tbécaires grevait les biens soumis à FlmpÔi 
et a soutenu que les lois Sscales doivent être 



van den overiedene worden in liet^ssief iMEftlaeten. 
Dus niet aile verbindtenissen, welke van den overie- 
dene op de erfgenamen overgaan, al rasten zij op 
wectelijke iMwijzen. » 

< Bet tfoord eehtMeorderinff beperkt ée vefMncl- 
tenissett, die hi ainmeirking kotten, tôt die, wanrbij 
de overiedene zelf scliuldenaar was; was litj bttfg, 
mon kin den naam edètiâoordning niec iMziEen, 
zonder het woord in eene onetgeniyke en oi g e b rai- 
kelijke beteekenis op te vtirm. Sen»vei1)faidtisni»vtii 
borgtogt kan dus niet in bel pauief worden ùpgSùa^ 
men. » 

N* 334. « BesKaat er eene schnMvorderiiiE oad«r 
opsehorcende voorwMrde ten lasl» vn den «vtrie^ 
dene, dtn kan zfj, zoolaiir die Tooimmfde uiBL b 
vervuld, ni^t in het pasaief ffelegen wortlen. • 

Corurà : GhailenH, 94 avril idK» (C&obs et Bon- 
JEAN, J^^rtep. dee <r»., Vtf, 30»; Belg, /«cl., 18B8, 
p, (m); Anven, (TddbeiilMrlSeS (Hee, ^. dtrâm^ 
regie&ment, a« M60; Bétg.fud., «86a, p. 491).. 
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rigooroasemeDt inierprAées à Tégard de 
radmlnistration et qo*OD doit 8*arrèter au 
sens le plus (avorable au contribuable; 

« Attendu que radministration a soutenu, 
an contraire, que cet article 2 de la loi de 
U5i doit être complété par la disposition de 
rarUcle 12 de la loi du 27 septembre 1817; 
que les règles qui gouvernent les successions 
collatérales sont applicables aux successions 
en ligne directe et que, par suite, les dettes 
composant le passif de Tune et de Tautre de 
ces successions se bornent, pour la liquida- 
tion des droits de succession, aux dettes à 
charge du défunt; 

« Attendu que s*il est de jurisprudence 
que le droit de mutation établi par la loi du 
17 décembre 1851 est, vk réalité, un droit de 
succession, et que les deux lois du 27 sep- 
tembre 1817 et du 17 décembre 1851 doivent 
être considérées comme ne formant qn*un 
ensemble de dispositions se corrigeant, se 
complétant et se modiflant, il n'en résulte 
pas que Tarticie 12 de la loi de 1817 doive 
modifier ou compléter Tarticle 2 de la loi de 
1851, ce dernier article étant précis et com- 
plet et n'admettant en déduction que les 
dettes hypothécaires, tandis que Farticle 12 
de la loi de 1817 admet les dettes chirogra- 
phaires. 

« Attendu que si le législateur de i85i 
avait voulu excepter les dettes hypothécaires 
non personnelles au défunt, il Tauraildit dans 
Tarticle 11 de la loi, où il indique les dettes 
hypothécaires qui ne seront pas admises au 
passif; 

a Attendu qu'il faut se reporter au Jour de 
Fouverture de la succession, sans se préoc- 
cuper des circonstances favorables ou défa- 
Yorables qui sont nées depuis lors, et qu'en 
conséquence on ne peut tenir compte de ce 
que, depuis la contrainte, le sieur du Sart a 
remboursé la créance de 40,000 francs ; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï en ses con- 
clusions conformes M. Lescbevin, substitut 
du procureur du roi, recevant le sieur Tri- 
vière en son opposition, déclare la contrainte 
dont s'agit nulle et de nul effet, en tant seu- 
lement qu'elle applique le droit de mutation 
à la valeur déclarée de la moitié ayant appar- 
tenu à la dame Trivière, dans les immeubles 
sis à Hacquegnies, sur lesquels frappe soit 
l'inscription hypothécaire prise à Tournai 
le l*' octobre 1868, au profil de la commis- 
sion provinciale des bourses du Hainaut, 
pour une somme de 40,000 francs, soit celle 
prise au même bureau le 12 décembre 1880, 
au profit du sieur Jonekheere et C^; dit que 
le demandeur et ses enfants doivent le droit 
de niutation sur la valeur des autres immeu- 
bles déclarés et sur la valeur des créances 
hypothécaires Clément déclarées, ainsi que 



les intérêts moratoires des sommes dues de 
ces chefs. » (25 avril 1884.) 

Pourvoi par le ministre des finances, fondé 
sur la violation des articles l*' et 2, 2() et 27 
de la loi du 1 7 décembre 1 85 1 , ainsi que des 
articles 12 littera A, et 18 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817. 

La loi du 22 frimaire an vn, a dit le de- 
mandeur, avait créé, sous la dénomination 
de droit de mutation, un impôt qui atteignait 
toutes les valeurs, mobilières et hnmobilières, 
délaissées tant en ligne directe qu'en ligne 
collatérale, sans même qu'on pût faire 
distraction au profit du contribuable des 
charges dont le défaut était tenu. Elle restrei- 
gnait rimpôt aux biens qui avaient leur 
assiette, réelle ou fictive, dans le pays. 

En 1815, cet impôt fut supprimé et, en 
181 7, remplacé par un droit de succession 
qui devait atteindre tous les biens acquis par 
décès, mais qui ne devait atteindre raciif de 
la succession qu'après déduction des dettes. 
Impôt proportionnel à l'accroissement de for- 
tune qu'une succession procure, sans accep- 
tion de la nature ni de la situation des élé- 
ments qui entraient dans la formation de la 
valeur imposable, celle-ci devant être con- 
sidérée comme convertie en monnaie légale. 

Mais, dans son article 24, elle exempta 
trois catégories de contribuables, précédem- 
ment atteints par la loi l'an vu, notamment 
tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne 
directe. 

Cette exemption a pris fin avec la loi de 
1851, à l'occasion de laquelle M. Spitaels, 
rapporteur, dit au sénat : « Le fisc ne s'at- 
tache plus à la toulité du patrimoine; ses 
prétentions s'arrêtent aux immeubles situés 
dans le pays, aux rentes et créances hypo- 
théquées en Belgique; les biens situés à 
l'étranger et tous les biens meubles sont 
exempts de droits... » 

De son côté, M. Frère-Orban, ministre des 
finances, déclarait (22 novembre 1851) que 
« l'amendement devait avoir pour résultat 
de faire disparaître l'actif mobilier autre que 
les rentes et créances hypothécaires, et le 
passif mobilier, autre que les rentes et créan- 
ces inscrites. » 

L'impôt constitue ainsi un droit dû à cause 
de succession; l'amendement du sénat a eu 
pour résultat de restreindre son objet aux 
propriétés foncières et aux créances hypo- 
thécaires, à la valeur nette fournie par la 
partie la plus notoire des éléments actifs et 
passifs, déterminés par la loi de 1817, sans 
apporter à celle-ci aucune innovation, en ce 
qui concerne les conditions dans lesquelles 
les dettes peuvent être admises à former un 
passif. 
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La volonté du législatear achève de se ma- 
nifesler par les articles 26 et 27 de la loi 
de 1851. 

On ne doit donc admettre en déduction les 
charges grevant les immeubles déclarés que 
pour autant qu'elles constituent la dette per- 
sonnelle et directe du défunt, les dettes qui 
absorbent, d'une manière définitive, une par- 
tie correspondante des biens de la suc- 
cession. 

Lorsque le défunt est tenu de la dette 
d*une autre personne, cette dette ne fait par- 
tie du passif de la succession que si, après 
payement fait par les héritiers, il est prouvé 
que leur recours contre le débiteur est para- 
lysé par rinsolvabilité de ce dernier. (Anvers, 
11 février 1845, Belg. judic., Il, 684; An- 
vers, 22 février 1851 ; Gand, U novem- 
bre 1848, Journal belge de f EnregUlrement , 
n*" 2806; Recueil général de rEnregisL, n*"* 455 
et 1256.) 

Pour lors, les héritiers Jouissent d'une 
action en restitution contre le trésor, dont 
la prescription ne commence à courir qu'à 
dater de cet événement. 

Réponse. — Nous ne contestons pas que 
le droit de muUtion établi en 1851 soit un 
droit de succession; mais la loi de 1817 ne 
s'appliquait qu'à la ligne collatérale, et la loi 
de 1851 a créé un système différent, sans 
renvoyer à l'article 12 de la première. 

L'article 2 est général : dettes hypothé- 
caires sans distinction. (Gharleroi, 24 avril 
1858, Gloes et Bonjban, VU, 502, Belg. 
judic., 1858, p. 671; Anvers, 6 décembre 
1862, Recueil général de VEnregist.^ m" 5660, 
Belg.judic., 1865, p. 157.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1", 2, 26 et 27 de la 
loi du 17 décembre 1851, ainsi que des arti- 
12, lictera ii, et 18 de la loi du 27 décembre 
181 7, en ce que le ju^'emeni dénoncé a refusé 
d'écarter, pour la liquidation des droits de 
succession dus par les héritiers de la dame 
Triviôre, deux créances hypothécaires dont 
la défunte n'était pas personnellement débi- 
trice : 

Attendu que le Jugement dénoncé cons- 
tate : 

Que, parmi les biens composant la succes- 
sion de la dame Trivière se trouvaient des 
immeubles acquis pendant la communauté 
des époux Trivière, qui étaient grevés de 
deux dettes hypothécaires, Tune de 40,000 fr. 
et l'autre de 100,000 francs; 



Que les époux Trivière n'étaient pas obli- 
gés personnellement au payement de ces 
dettes ; qu'ils n'étaient tenus que comme tiers 
détenteurs; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851 porte que l'impôt sera perçu 
sur la valeur des immeubles situés dans te 
royaume et des rentes et créances hypothé- 
caires sur des immeubles sis en Belgique, 
déduction faite des dettes hypothécaires 
grevant les biens soumis à l'impôt; 

Attendu que cette disposition ne porte pas, 
comme l'article 12 de la loi du 27 décembre 
1817, que les dettes à la charge du défunt 
seront seules admises au passif; mais qu'il 
résulte de la nature même du droit de suc- 
cession, perçu sur l'avoir transmis on 
recueilli, qu'une dette ne peut être admise 
en déduction de l'actif imposable que si elle 
diminue réellement la valeur de cet actif; 

Qu'une dette hypothécaire ne peut donc 
être portée an passif, au cas d'une succes- 
sion échue en ligne directe, que si elle con- 
stitue une charge certaine de cette suc- 
cession ; 

Qu'en conséquence, si des immeubles 
soumis à l'impôt sont hypothéqués pour la 
dette d'un tiers, cette dette ne peut être 
admise en déduction de l'avoir recueilli que 
si la succession a dû l'acquitter à la décharge 
de ce tiers, et si, par suite de l'insolvabilité 
du débiteur, elle ne peut exercer contre lui 
aucun recours utile; 

Attendu que le jugement dénoncé ne con- 
state pas que cette éventualité s'est réalisée 
pour les deux créances hypothécaires dont 
il s'agit; 

Qu'il est, au contraire, constaté que la 
créance de 40,000 francs a été remboursée 
par le débiteur, un an environ après le décès 
de la dame Trivière, et qu'il n'est pas con- 
testé que la succession de celle-ci n'a pas dû 
supporter jusqu'ores la dette de 100,000 fr.; 
Qu'il suit de là qu'en décidant que ces 
deux dettes hypothécaires doivent être 
admises au passif pour la liquidation du droit 
de succession, le jugement dénoncé a fausse- 
ment interprété l'article 2 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851 et contrevenu à cette dispo- 
sition ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 27 novembre 1885. — l'* ch. — Prés, 
M. de Longé, premier président. — Rapp, 
M. Gasier. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. Le Jeune et Woeste. 
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|rt ca. _ 4 déoembre 1885. 

ENREGISTREMENT. — Acte sous seing 
PRIVÉ. — Mutation immobilière. — Eva- 
luation. — Date de l'aliénation. 

Le droit de mutation de biens immeulfles, par 
actes sous seing ffhvé, est dû sur leur valeur 
au jour de Paliénaiiott, et non de l'enregistre" 
ment (1). (Loi du 2^ frimaire an vu, arti- 
cle 17.) 

En conséquence, il n'est pas perçu sur les cons- 
tructions élevées par facquéreur dans Vin- 
tervalle de la mutation à la formalité, 

(administration de l'enregistrement, — 
G. surmont de volsbergre.) 

Le défendeur, par acte sous seing privé du 
2 juin 1881, présenté à l'enregistrement le 
25 Juillet suivant, a acheté un jardin de qua- 
torze ares; le droit de mutation fut calculé 
sur le prix de 2,000 francs indiqué dans 
Tacte. Le fisc n'ayant pas urdé à être 
informé que ce terrain, vendu comme libre 
de toute construction, était bâti, exigea le 
droit et l'amende sur la somme de 4,500 fr. 
à laquelle il estimait le bâtiment. 

Ces droits payé<; sous réserve, le baron 
Surmont actionna l'administration en resti- 
tution. 

Sur quoi, sentence du juge de paix de 
Messines, en ces termes : 

Attendu que, le 25 juillet 1881, fut pré- 
senté au bureau de l'enregistrement de Mes- 
sines un acte sous seing privé portant la 
date du 2 juin précédent, suivant lequel le 
demandeur éuit devenu propriétaire de la 
partie de terre n« 552 du cadastre à Wyt- 
schote, et qu'entre les dates du 2 juin et du 
25 juillet, on avait commencé, sur le dit ter- 
rain, la construction d'un bâtiment, construc- 
tion qui, à ia dernière date, était évaluée 
4,500 francs; ^^« 

« Attendu que la défenderesse, se basant 
sur ce que l'acte n'avait pour elle date cer- 
taine qu'au jour de sa présentation à l'enre- 



(i) Championniére et Rigaud, n** 51, i7i9 et 
4727; Car nier, Riperi. général de VEnregittrement, 
6" édit., Paris, 4878, v* Acte iouaeing privé, p. 418, 
nM 4 et 6; DaLLOZ, t« Enregittrement, n« 4833.} ^ 

Dietionnttirê dn droilM d'enregittrement, par les 
rédacteurs du Journal de tEnregUtrement, Paris, 
Marchai, 1881, 3« édit., t« AeU «otw ttlng privé, 
p. S98, S 1«, D« 27. c Aux termes de Tartide 39, 
racte doit être enregistré dans les trois mois de sa 
date, sous peine du droit en sus... (art. 88). U est 



gistrement, exigea le droit de vente, non 
seulement sur le prix du fonds, mais sur la 
valeur des constructions et que le demandeur 
paya, pour droit du chef de ces constructions, 
la somme de ^59 francs, dont il réclame le 
remboursement ; 

« Attendu que l'article 22 de la loi du 
22 frimaire an vu exige l'enregistrement, 
dans les trois mois de leur date, des actes 
sous signature privée qui portent transmis- 
sion de propriété de biens immeubles.; qu'à 
moins d'admettre que Tenregistrement doit 
prendre les actes tels qu'ils sont, avec la date 
qui ressort de leur conie;(te, on ne peut com- 
prendre ces expressions dans les trois mois 
de leur date ; 

a Uu'ii est tellement vrai que le législa- 
teur de frimaire an vu a voulu que l'adminis- 
tration de l'enregistrement prît les actes tels 
qu'ils sont, qu'il a eu soin de dire quand la 
date ne pouvait lui être opposée (art. 62 et 
70,§5, nMb); 

« Attendu que l'article 1528 du code civil, 
en exigeant, pour que les actes sous seing 
privé aient date contre les tiers, certaines 
conditions que l'acte du 2 juin ne possédait 
pas avant te 25 juillet, n'entend par tiers, 
tant d'après le but que le législateur a voulu 
atteindre que suivant la doctrine et la juris- 
prudence, que les ayants cause k titre particu- 
lier, parmi lesquels on ne peut comprendre 
ia défenderesse agissant comme dans le cas 
qui nous occupe ; 

« Attendu que le demandeur a fait enregis- 
trer l'acte du 2 juin dans le délai de la loi et 
que la défenderesse n'établit aucune fraude à 
saciiarge; 

tt Attendu que la date doit être tenue pour 
certaine par la défenderesse; que, vis-à-vis 
d'elle, c'est depuis le 2 juin que le deman- 
deur est propriétaire de l'immeuble et, toutes 
les constructions faites depuis cette date étant 
celles du demandeur (code civ., art. 555), il 
n'était dû aucun droit pour ces construc- 
tions; 

a Par ces motifs, déclarons que c'est sans 
droit que la défenderesse a exigé et reçu du 
demandeur la somme de 259 francs ; con- 
damnons la défenderesse à restituer au de- 



évident, dès lors, que la date est opposable aux par- 
ties, d'après le texte même de la loi. il n*est pas 
moins évident que la date est opposable è Tadminis- 
tration, car celle-ci ne peut appliquer le droit en sus 
qu'en se prévalant de la date, et il serait contradic- 
toire qu'après avoir tiré profit de cette date, elle pût 
la rejeter pour un autre motif on dans un autre inté- 
rêt, par exemple, pour calculer le droit simple et le 
droit en sus d'après un tarif plus élevé. » 
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mandear la susdite somme, etc. »(15ocU^re 
1882. Président M. de Simpel.) 

Sur appel par le ministre des finances, le 
tribunal de première instance d'Ypres rendit 
le jugement confirmatif suivant : 

tt Attendu qu'à partir de la mutation re- 
connue par les parties contractantes, le nou- 
veau propriétaire pouvait exécuter, sur Tim- 
meuble acquis, tous les travaux qu'il jugeait 
convenables; 

« Que, d'après Tarticle 15i8 du code civil, 
les actes sous seing privé n'ont de date contre 
les tiers que du jour où ils ont été enregis- 
trés, du jour de là mort de celui ou de l'un 
de ceux qui les ont souscrits, ou du jour oà 
leur substance est constatée dans des actes 
dressés par des officiers publics; 

ff Attendu que, conformémeat au principe 
généralement admis, la régie est uo tiers 
vis-à-vis des parties signataires d'un acte 
sous seing privé ; 

tt Attendu que l'administration de l'enre- 
fiçtrement, en liquidant le droit réclamé par 
application de l'article i% de la loi du ââ frl- 
flsaire an vu, a fixé au % juin 1881, c'est» 
à-dire à la date portée dans l'acte sous seing 
privé dont il s'agit, le point de départ des 
trois mois dans lesquels tous les actes sous 
seing privé qui portent transmission de pro- 
priété ou d'usufruit des biens immeubles, 
doivent être enregistrés ; 

<c Attendu que, dès lors, l'administration 
4e l'enregistrement doit être considérée 
eomme ayant admis la foi de cette date du 
2)iiinl88i; 

« Attendu qu'il ne serait pas raisonnable 
de penser que la loi ait pu permettre d'ad- 
mettre la sincérité d'ane date pour une par- 
tie de la liquidation d'une mutation et de 
repousser cette date pour une autre partie de 
cette mutation, quand aucun fait de fraude 
n'est articulé contre le déclarant ; 

tt- Attendu que la fraude ne se présume pas 
et que, dans l'espèce, l'importance et la des- 
tination des bâtiments en construction ne 
^pouvaient faire naître la moindre suspicion 
sur la sincérité de la mutation opérée le 
2 juin 1881; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. fweins, 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, confirme... » (9 novembre 1885. 
Président, M. Messiaen.) 

Pourvoi par le ministre des finances, fondé 
sur la violation des articles 4, là, 15, n"" 6, 
17, 18, 22 et 38 de la loi du 22 frimaire 
an vu, de l'article 4 de la loi du tl vent6se 
an IX, des articles 552, 555, 712, 1528, 
1541 et 1553 du code civil. 

Le propriétaire du sol est présumé de droit 



avoir la propriété des constructions qui le 
recouvrent (code civ., art. 552, 553). 

L'administration de l'enregistrement ^t 
un véritable tiers devant les éléments de 
preuve qui lui seraient opposés à rencontre 
de cette présomption. (Art. 1528, 1541; 
cass., 21 avril 1866, Pasic, 1866, 1, 150; 
Dalloz, v« Eiwegistrtment, n® 1 5 i : Rmxelles, 
appel, 5 avril 1882, Pasic, 1885, II, 21i; 
cass., 14 décembre 1885, Pasic, 1885, 1, 
381; 8 décembre 1870, Pasic, 1871, I, 
48; Laurent, XiX, nM 8.) 

Or, le litre d'acquisition par M. Snrmont 
n'a reçu date certaine que le 25 juillet 1881 
et ce jour-là les constructions existaient d^à 
sur le sol acheté. Ce qui donne ouverture aa 
payement du droit, ce n'est pas l'acte qui 
n'en est que l'occasion, mais la mutation 
qu'il révèle. (Ghampionnière, n® 1 71 9, dernier 
alinéa; Bruxelles, 19 juillet 1875, Pasic, 
1875, 111, 526; Bruxelles, appel, 5 avril 
1882,Pasic, 1885, II, 211.) 

Réponse. — £n fait, le jugement attaqué 
décide que « l'administration en liquidant le 
droit réclamé par application de l'article 22 
de la loi de l'an vu, a fixé au 2 juin 1881 le 
point de départ des trois mois dans lesquels 
l'acte devait être enregistré, et que, dès lors, 
l'administration doit être considérée comme 
ayant admis la foi de cette date du 2 juin 
1881 ». 

£n ordre subsidiaire, le siège de la diffi- 
culté est dans cet article 22. Ouand cet arti- 
cle a été adopté, l'article 1528 du code civil 
n'existait pas encore. De plus, cet article 22 
admet la date de l'acte sous seing privé, 
puisqu'elle sert de point de départ au délai 
de trois mois endéans lequel il devra être 
soumis à Tenregisirement. Le droit est dû à 
dater de la souscription de l'acte, avec terne 
de trois mois pour le payement. Sinon, quand 
le double droit sera-t-il dû? (art. 58.) Impos- 
sible de prétendre que l'acte fait foi de sa 
date pour la fixation du point de départ des 
trois mois, et qu'il ne fait pas foi quant àU 
fixation de la valeur du bien vendu. (Dalloz, 
y^ Enregistrement, n^ 4830 et 4982; cass., 
12 septembre 1810.) 

M. le premier avocat général Hesdach de 
ter Kiele opposa au pourvoi les considéra- 
tions suivantes : 

a Nous ne saurions méconnaître ni les 
effets ni la portée du principe inscrit dans 
Tarticle 1528 du code civil; les actes sous 
seing privé n'ont point de date certaine parce 
qu'il est loisible de la changer à son gré; 
mais cette disposition nous parait sans ap- 
plication à notre espèce, par le motif que ce 
ne sont pas les parties à l'acte qui se pré- 
valent de la date à rencontre de l'adminis- 
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tration, mais bien radministraiion qui invo- 
que l'acte contre elles. 

«r En effet, d'après Téconomie générale de 
nos lois d'impôts, c'est au contribuable de 
prendre Tinitiative et de dénoncer spontané- 
ment à la régie l'existence des facultés su- 
jettes à imposition (Pasic, 1884, I, 150). 
En acquit de cette obligation, le défendeur a 
présenté son acte d'acquisition à la forma- 
lité, dans le délai légal; en agissant de cette 
manière, il n'oppose pas l'acte à l'adminis- 
tration, il n'en déduit vis-à-vis d'elle aucun 
effet juridique, il ne fait que s'acquitter d'un 
devoir que la loi lui impose et dont il ne de- 
manderait pas mieux que d'être dispensé. 
Mais, à l'inverse, l'administration, prenant 
acte de l'aveu consigné dan» le document, 
s'empare de celui-ci pour s'en faire un 
titre de perception (loi du 45 mai 1846, 
art. 6); en même temps qu'elle y puise la 
preuve de la mutation opérée, elle est tou- 
chée par la date qui y est inhérente (1), et 
qui n'en peut être séparée sans méconnaître 
le principe de l'indivisibilité de l'aveu. « On 
« n'est jamais reçu à syncoper un contrat; 
« il faut l'admettre en entier ou le rejeter en 
« entier. » (Denisart, \^ Contrat, n*» 58, p. 285.) 
L'acte fait ainsi foi de sa date erga omnes, 
même vis-à-vis du fisc, bien qu'il n'y soit pas 
intervenu, et ce n'est que pour le cas où 
il ne mentionnerait aucune date qu'il pren- 
drait celle de la présentation à la formalité. 

« Deux exemples empruntés à la loi même 
témoignent bien que tel est son esprit. 

« Le premier est tiré de l'article 22 (loi du 
22 frimaire an vu), qui fait courir le délai de 
trois mois pour la présentation à la forma- 
lité, à partir de la date de l'acte. Il est vrai, 
ainsi que le soutient la demanderesse, que 
par cette disposition la loi n'attribue à cette 
date arbitraire qu'un effet déterminé, res- 
treint à son objet, que l'on ne peut étendre 
au delà sans excès et qui ne réfléchit en au- 
cune manière sur la fixation du moment pré- 
cis de la mutation. Mais n'existe-t-il pas une 
autre disposition directement applicable à 
notre objet et par laquelle la loi elle-même 
fait de la date indiquée par les parties le vrai 
régulateur du moment où la transmission 
s'est opérée? 

« Si le prix énoncé dans un acte translatif 
tt de propriété de biens immeubles à titre 
onéreux, dit l'article 17, parait inférieur à 
« leur valeur vénale à Vépoque de leur alié- 
« no/iofi, la régie pourra requérir uneexper- 
« tise... )> 

« Il en résulte que, lorsqu'une expertise 



(1) « Quodprodaco, non reprobo. » 

(2) Gass., 43 septembre 1840 {Jùumal du palais, 
PASIC, 1885. — 1"PABTIB 



est provoquée, les experts ont à déterminer 
la valeur au jour de l'aliénation porté 
dans l'acte, et non à celui de l'enregistre- 
ment (2). 

<( Mais la fraude échappe aux règles du 
droit commun, et toutes les fois que la régie 
parviendra à en établir l'existence, soit à 
l'aide des énonciations mêmes de l'acte sous 
seing privé, soit autrement, la date assignée 
par les parties à la mutation sera destituée 
de tout effet. 

« Ces exemples témoignent, à n'en pas 
douter, que la loi n'admet pas ici l'applica- 
tion de l'article 1528, et que, bien certaine- 
ment, elle la repousse pour le cas qui nous 
occupe. 

« Ces considérations se trouvent encore 
fortifiées par celle-ci, c'est que, dans une 
hypothèse inverse, si un terrain recouvert de 
bâtiments faisait l'objet d'une aliénation sous 
seing privé et que, dans l'intervalle qui pré- 
cède l'enregistrement, ces constructions vins- 
sent à être détruites, sans doute Tadminis- 
tration, pour l'évaluation de l'immeuble, ne 
s'en tiendrait pas à sa valeur au moment où 
la formalité serait donnée, mais bien à celle 
de la mutation effective renseignée dans 
l'acte même. 

« Cette solution, fondée en droit, ne s'ac- 
corde pas moins avec l'équité. En effet, de- 
puis le moment de son acquisition, l'acqué- 
reur se trouve investi de tous les droits du 
propriétaire, notamment de celui d'user et 
de jouir de son nouveau domaine, d'y faire, 
par conséquent, toutes les constructions qu'il 
lui convient; d'autre part, il a le bénéfice du 
terme pour soumettre son acte d'achat à l'en- 
registrement; cette double faculté, il la tient 
de la loi, toutes deux peuvent coexister sans 
s'entre-choquer ; dès lors, n'est-il pas con- 
traire à la raison de donner à la loi une in- 
terprétation qui conduise à l'anéantissement 
de l'une par l'exercice régulier de l'autre? 
Pour avoir élevé des constructions, sur le ter- 
rain nouvellement acquis, avant l'enregistre- 
ment, il ne saurait être placé dans cette 
alternative pénible, difficile à justifier, ou de 
payer le droit sur une valeur Inexistante au 
moment de la mutation, ou de perdre le bé- 
néfice du terme. Tout ce qui peut en résul- 
ter, c'est que pour éviter la fraude, l'admi- 
nistration, dont le tempérament est de la 
supposer aisément, a le droit de redoubler 
de vigilance et de vérifier qu'on n'abuse pas 
des facilités de la loi. Mais il est acquis, et la 
sentence du juge de paix, confirmée en appel, 
nous en donne l'assurance, au moment de 



t. vin, p. 593): trib. de la Seine, S7 août iSiO 
(Dalloz, vo Enreg.i n^iSS). 
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ralSénalian \t terrain était libre de toute 
construction. 

u II en ressort qu'aucane des lois invo- 
quées n'a été violée. » 

Condusions au rejet. 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation des articles 4, 12, 15, n° 6, 17, 
Ig^ ^'i, 58 de la loi du 22 frimaire an vu, de 
rarticie 1 de la toi du 27 ventôse an ix, des 
articles f>i2, 553, 712, 1328, tSii et 1555 
du code civil : 

Attendu que le jugement dénoncé recon- 
DaEt, en fait, que i'ade sous seing privé de 
vente admis à Tenregistrement le 25 juillet 
1881 portail la date du 2 juin précédent; 

Attendu que le droit de mutation est dû 
au moment m^me où la transmission s'est 
opérée; que c'est donc à Tépoque de Talié- 
nalion que la valeur de Timmeuble doit être 
déterminée, et non â la date de Tenregistre- 
ment(loi du 22 frimaire an vu, art. 17); 

Allendu que lorsqu*un acte sous seing 

Srivé de vente d'immeuble lui est soumis, le 
s^* a un double devoir : liquider le droit sur 
la Valeur réelle au moment de la transmission 
de la propriété et apprécier si cet acte lui a 
été présenté dans les délais légaux; que cette 



double opération, faite sans contestation 
quant à la date de Tacte à enregistrer, sup- 
pose Taoceptation par le fisc lui-même de 
cette date comme véritable ; que, par suite, 
elle lui est opposable; 

Attendu que les dis positions des articles 62 
et 70, § 5, n« 16, de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui ne permettent d'opposer au fisr 
des actes sous seing privé qu'autant qu'ils ont 
acquis date certaine, loin de contredire cette 
théorie, la confirment au contraire; qoen 
effet, ces dispositions n'ont trait qu'aux pres- 
criptions des droits et des peines encourues 
ou à certaine exemption d'enregistrement; 
qu'elles constituent par suite des cas excep- 
tionnels qui ne peuvent être étendus et qail 
eût été inutile de prévoir si le principe eût 
été général ; 

D où suit qie le jugement dénoncé, en dé- 
clarant que le fisc doit, dans l'état des faiu, 
être considéré comme ayant admis la foi de 
la date portée à l'acte à enregistrer, n'a con- 
trevenu à aucun des textes invoqués par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 décembre 1885. — l'* ch. — Pré^. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. mf. 
M. Mesdach de terKiele, premier avocat gé- 
néral. — P/. MM. Le Jeune et Woeste. 
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ABANDON DE MINB. — Relations de voi- 
sinage. — Inondation, — Indemnité.— Charge 
réelle. — L'indemnité due par une mine, 
dont les eaux se déversent dans une autre 
mine, constitue une charge réelle dont le 
débiteur ne peut s'affranchir par l'abandon 
de sa mine. (26 novembre.) 286 

ABORDAGE. — Appréciation souveraine. 
— Le juge du fond apprécie souverainement 
les causes d'un abordage. (9 juillet.) 219 

AGQITtBSGBMlBNT. — L Jugement, — 
L'acquiescement à un jugement ne peut ré- 
sulter que du fait de la i>artie condamnée 
ou de son^ondé de pouvoir. (5 novembre.) 

269 

— 2. Fait caractéristique. — N'est pas cen- 
sée acquiescer à un jugement la partie qui 
n'assiste aux actes de prosécution de la 
cause que comme défenderesse et sous toute 
réserve. (6 novembre.) 269 

ACTION crviIiB. — Police communale. — 
Travauœ éPofflce. — Remboursement. — Le 
remboursement de frais de travaux exécu- 
tés d'office par une administration commu- 
nale, ne peut se poursuivre devant la juri- 
diction répressive accessoirement à l'action 
publique du chef d'inexécution. (4 mai.) 

141 

ACTION POSSB880IRE. — Cumul du 
possessoire et du pétitoire, — Imprescriptiài- 
lité du fonds. — Ce n'est pas cumuler le pos- 
sessoire et le pétitoire que de rechercher si 
l'action en complainte est recovable; notam- 
ment si le fonds auquel elle s'applique est 
susceptible d'être acquis par prescription. 
(7 mai.) 164 

ADMINISTRATIONS CHARITABLES. 

— Secours non dus. — Répétition. — Les ad- 
ministrations charitables^ oui ont secouru 
comme indigents des maividus qui ne 



l'étaient pas, ont une action en répétition 
des sommes données indûment à titre de se- 
cours. (15 janvier.) 86 

AGENT DE POLICE. — Coups. — Le fait 
de frapper un agent de police dans l'exercice 
de ses tonctions tombe sous l'application de 
l'article 280 du code pénal. (11 mai.) 146 

AlfBNDB. — 1. Faux. — Réduction. — 
Roulage. — Les amendes en matière de rou- 
lage supérieures à 200 francs sont réduites 
de plein droit à ce maximum. (25 mai.) 174 

— 2. Responsabilité cipile. — Roulage. — 
La responsabilité civile ne s'étend pas aux 
amendes, en matière de roulage. (26 mai.) 

174 

APPRÉCIATION EN DROIT. — Tombe 
sous le contrôle de la cour de cassation une 
appréciation fondée sur des considérations 
juridiques. (7 mai.) 162 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Le 

i'uge du fond apprécie souverainement toutes 
es situations de fait, notamment : 

1* Abordage. — Les causes d'un abordage. 
(9 juillet.) 219 

2o Appel. — Renonciation. •« La renoncia« 
tion à un appel inteijeté. (15 juin.) 184 

8« Chasse. — Bonne foi. — La bonne foi en 
matière de chasse. (12 janvier.) 86 

4« Chasse. -^ Traqueur. — Si le fait d'un 
traqneur constitue une coopération directe 
et principale. (27 juillet.) 248 

50 Chasse, — Instruments. — Que les objets 
saisis ont servi à la perpétration du tait. 
(16 février.) 68 

60 Contrat de mariage. — Le régime spé» 
cial adopté par les époux. (2 janvier.) 80 

70 Désistement. — Les circonstances qui 
emportent désistement. (2 juillet.) 199 

8<» Détention préventive. — Mandat d*arrét. 
— Les circonstances qui justifient le main* 
tien d'un mandat d'arrêt. (18 juillet.) 220 

9« Dunes, — Domaine privé. — Que des 
dunes ne font point partie du domaine ina- 
liénable de l'Etat. (29 mai.) 176 
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10« Ecrit de conclusioni injurieux, — Sufh 
pression, — L'opportunité de la suppression 
d'un écrit de conclusions injurieux. (21 mai.) 

11« Faute, — Les éléments constitutifs 
d'une faute civile. (21 mai.) 168 

V2' Faute contractuelle, — L'absence de 
faute contractuelle. (13 novembre.) 281 

18o Faux en écritures. — Si les altérations 
ont été commises dans des écritures qui 
avaient pour objet de recevoir et de consta- 
ter les énonciations frauduleuses. (8 juin.) 

181 

14» Fonctions publiques. — Immixtion, — 
Le fait de l'immixtion dans des fonctions 
publiques. (18 mai.) 150 

16« Force majeure, — Garde civique, — 
L'impossibilité pour un sarde de se rendre à 
une convocation. (27 juillet.) 241 

16« Garde civique, — Insubordination grave* 

— La gravité d'une insubordination et la né- 
cessite d'appliquer une amende de 80 francs. 
(19 octobre.) 254 

17o Injure. — Le caractère légal d'une in- 
jure. (11 mai.) 148 

18o Injure. — Droit de dffense. — Si une 
injure a été proférée en termes de défense. 
(22Juin.) 191 

19^ Jeux de hasard. — La nature de jeux 
de hasard tenus sur la voie publique. (13 juil- 
let.) 221 

2ÔO Jeux de hasard. — Publicité. — Le 
caractère de publicité des cercles privés oii 
se tiennent des jeux de hasard. (15 juin.) 187 

21o Jugement. — Interprétation, — Faute, 

— Consignation à vue. — La portée d'un 
jugement. (18 novembre.) 281 

22» Milice. — Les motifs d'excuse invo- 
qués par un réfractaire. (11 mai.) 147 

23» Milice. — Infirmités. — L'existence 
d'infirmités qui justifient l'exemption du 
service. (27 juillet.) 240 

24® Mine. — Voisinage immédiat. — La 
proximité d'une mine avec la propriété de la 
surface. (11 avril.) 109 

25» Mines. — Surface. — Etendue, — For- 
malités, — Accomplissement. — L'étendue de 
la surface concédée et l'accomplissement des 
formalités légales. (4 juin.) 179 

26» Presse, — Réponse. — Dépôt. — Le 
fait du dépôt d'une réponse au bureau du 
journal. (9 mars.) 86 

27» Procédure pénale.— Pluralité d* infrac- 
tions, — Que les faits d'une prévention cons- 
tituent, non un délit unique, mais une série 
d'infractions distinctes. (16 lévrier.) 58 

28o Profession. — Exercice habituel. — 
Patente. — L'exercice habituel d'une profes- 
sion. (23 février.) 88 

29o Rapports juridiques. — La nature des 
rapports juridiques entre parties. (13 no- 
vembre.) 281 

30» Responsabilité civile. — Apprenti. — 
La condition d'apprenti, au point de vue de 
la responsabilité du maître qui l'emploie. 
(27 avril.) 188 

81* Société. — Statuts, — La portée des 
statuts d'une société. (20 février.) 64 



82» Stipulation pour autrui. — Acceptation. 
— L'acceptation par un tiers d'une stipula- 
tion à son profit. (20 février.) &I 

33« Titre de noblesse. — Attribution. — 
Si un notaire, en attribuant, dans ses actes, 
aux personnes y dénommées des titres de 
noblesse qui ne leur appartiennent pas, a 
agi de connivence. (28 février.) 82 

84» Usages forestiers. — Sentences, —Can- 
tonnement. — Aménagement. — La portée de 
sentences anciennes déterminant les droits 
des usagers. (22 octobre.) 255 

85o Lsure, — L'existence de prêts usn- 
raires. (24 novembre 1884.) 9 

ARBINE. ~ Droits inhérents. — Cens. — 
Dans l'ancien droit liégeois, antérieurement 
à redit du 20 janvier 1582, l'établissement 
d'une areine ne faisait pas acquérir à oeloi 
qui l'avait entreprise à ses frais la propriété 
des mines et charbons qu'il viendrait i dé- 
merger. (7 février.) 43 

ARMATEUR. — Responsabilité. — Ordre 
public, — La responsabilité de l'armateur, à 
raison des faits du capitaine, n'est pas insti- 
tuée dans un intérêt d'ordre public; il y 
peut être dérogé par convention. (12 no- 
vembre.) 275 

ART DB OUArIR. — Pharmaciens. — 
Remèdes secrets. — Les pharmaciens ont le 
droit de débiter des remèdes secrets qu'ils 
n'ont pas préparés. (6 juillet.) 202 

ASSIGNATION. — Délai légal.— Expres- 
sion, — Une assignation n'est pas nulle pour 
n'indiquer le délai de comparution qu'en ces 
termes : « à la première audience utile ^ui 
suivra l'expiration du délai augmenté, s'il y 
a lieu, à raison de la distance, y^ (26 mars.) 98 



BIBNS COMMUNAUX» — Terrains in- 
cultes. — Vente, — Lorsqu'un arrêté royal a 
autorisé la vente de terrains communaux 
incultes sous l'approbation de la dépntation 
permanente, si ce collège refuse son consen- 
tement, il n'est plus au pouvoir du roi de le 
suppléer. (18 juin.) 190 

B0UROMB8TRB. — Compétence. — Voif 
publique. — Enseignes. — L'autonté commu- 
nale a le pouvoir de subordonner à l'agré- 
ment du collège échevinal l'établissement 
d'enseignes sur la voie publique. Les délibé- 
rations concernant cet objet ne constituent 
as des actes d'exécution de la compétence 
u bourgmestre. (27 juillet.) 244 



BUREAU DB BIENFAISANCE. — /rr^ 

gularités de gestion. — Commissaire spécial.— 
Est légale la nomination d'un commissaire 
spécial aux fins de redresser des irrégula- 
rités de gestion commises par un bureau de 
bienfaisance. (16 juillet.) 280 
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CANAL DE 'WIIXBBROECK. — l. Ad- \ 

//»ffiM^rfl/fo«.— L'arrêté royal du 30 décembre 
1871, qui confère à la ville de Bruxelles Pad- i 
ministration du canal de Willebroeck, est j 
pris en conformité de la loi. (24 novembre | 
1884.) 10 

— 2. Digue. — Circulation, — Chemin privé, 

— Interdiction, — La digue orientale du ca- 
nal de Willebroeck, sur le territoire de Lae- ' 
ken, constitue un chemin privé, où le public | 
n'est autorisé à circuler que sous le bon | 
plaisir de la ville de Bruxelles, à qui en 
appartient la propriété. (24 novembre 1884.) 

CAPITAINE DE NAVIRE. —Obligations, 

— Livraison de la marchandise, — Le capi- 
taine de navire a l'obligation de livrer la 
marchandise transportée, lorsqu'elle est ar- 
rivée à destination. Mais si le destinataire 
prend réception de la marchandise sans pro- 
testation, dans les vingt-quatre heures, il se 
rend non recevable à agir contre le capitaine, 
pour dommage arrivé. (27 novembre 1884.) 

CASSATION. — Interlocutoire. - Chose 
Jugée, — Un interlocutoire est susceptible de 
passer en force de chose jugée, lorsqu'il n'a 
été l'objet d'aucun recours. (13 avril.) 111 

CASSATION CIVILE. — 1. Appel. — 
Double recours, — Une décision peut être 
simultanément frappée d'un double recours, 
en appel et en cassation ; le recours en cas- 
sation, dans ce cas, n'implique pas nécessai- 
rement renonciation à l'appel. (15 juin.) 184 

— 2. Connaissance du fond. — Prescription. 

— La cour de cassation est sans comp^nce 
à l'effet de vérifier l'existence de faits invo- 
qués à l'appui d'une prescription. (2 juillet.) 

— 3. Indemnité, -— Intérêt distinct. -— Cu- 
rateur. — Créanciers, — Les créanciers et le 
curateur d'une faillite, n'ayant pas des inté- 
rêts distincts, n'ont droit qu'a une seule 
indemnité en cas de rejet du pourvoi formé 
par le failli. (25 juin.) 194 

— 4. Jugement susceptible d'opposition, — 
Faillite. — N'est pas recevable le pourvoi 
dirigé parle failli contre le internent qui le 
déclare en faillite sans qu'il ait été mis en 
cause. (25 juin.) 194 

— 6. Lois romaines, — La non-application 
de lois romaines, qui ont cessé d'avoir force 
de loi , ne peut donner ouverture à cassation. 
(26 novembre.) 285 

— 6. Pourvoi. — Défaut d'intérêt, - Le 
pourvoi est dénué d'intérêt lorsqu'il se 
fonde sur un moyen unique, alors que la dé- 
cision attaquée, indépendamment de celui-ci, 
trouve sa justification dans un motif non cri- 
tiqué. (4 juin.) 181 



— 7. Pourvoi. — Délai, — Signification de 
la décision à l'étranger. — La signification de 
la décision attaquée au domicile réel t» 
l'étranger fait courir le délai de trois mois 
endéans lequel le pourvoi est recevable; il 
n'importe que le notifié eût élu domicile en 
Belgique. (25 juin.) 194 

— 8. Pourvoi. — Recevabilité. — Décision 
attaquée, — Production. — Le jugement au- 
quel se réfère l'arrêt attaqué ne doit pas être 
annexé à la requête, lorsque les motifs et le 
dispositif sont textuellement reproduits 
dans les qualités de l'arrêt. (7 mai, 2 juillet.) 

162 

— 9. Pourvoi, — Recevabilité* — Interpré- 
tation juridique, — Tombe sous le contrôle 
de la cour de cassation une appréciation 
fondée sur des considérations juridiques. 
(7 mai.) 162 

— 10. Recevabilité. — Acquiescement, — 
Pouvoir. — Fait caractéristique, — L'ac- 
quiescement à un jugement ne peut résulter 
que du fait de la partie condamnée ou de 
son fondé de pouvoir. K'est pas censée ac- 
quiescer à un jugement la partie qui n'as- 
siste aux actes de prosécution de la cause 
que comme défenderesse et sous toute réserve . 
(5 novembre.) 269 

— 11. Recevabilité. — Moyen nouveau, — 
Sont non recevables en cassation des moyens 
tirés de la procédure en première instance, 
mais non produits en appel. (26 décembre 
1884.) 28 

— 12. Signification an défendeur, — Le 

Sourvoi n'est pas recevable s'il ne conste pas 
e sa signification au défendeur. (25 juin.) 

194 

— 13. Ultra petita, — Non-recevabilité, — 
Le moyen tiré de ce que le juge aurait statué 
ultra petita peut servir de fondement à une 
requête civile, mais non à un recours en cas- 
sation. (28 décembre 1884.) 28 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — 1. Condamné. — Pourvoi. — Délai. 
— Est tardif et non recevable le pourvoi 
formé par le condamné après l'expiration 
des trois Jours francs qui suivent sa condam- 
nation. (20 juillet.) 239 

— 2. Jugement par défaut, — N'est pas 
recevable le pourvoi dirigé contre un juge- 
ment susceptible d'opposition. (22 juin.) 

193 

— 3. Ministère public. -- Délai. — En cas 
de condamnation du prévenu, le procureur 
du roi a trois iours francs pour se pourvoir 
en cassation. (13 avril.) 114 

— 4. Mot/en nouveau, — Le condamné ne 
ut, pour la première fois, en cassation, 

iscuter en fait l'existence des éléments de 
l'infraction mise à sa charge. (29 juin.) 196 

— 6, Moyen nouveau. — West pM recevable 
en cassation un moyen fondé sur un fait non 
constaté par le juge du fond. (6 juillet.) 212 

— 6. Omission de statuer. — Il n'y a pas 
omission de statuer sur la recevabilité d'une 
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intervention, lorsane la demande de l'inter- 
venant est accueillie an fond. (29 décembre 
1884.) 30 

-— 7. Renvoi au correctionnel, — Recours 
vrématuré, — £st prématuré et non recevable 
le pourvoi dirigé par un prévenu contre un 
arrêt de la chambre des mises en accusation, 
portant renvoi devant la juridiction correc- 
iionnelle. (5 janvier.) 31 

CASSATION D'OFFIGB. — Ministre de la 
justice, — Sur Pordre du ministre de la jus- 
tice, le procureur ^néral près la oour de 
cassation dénonce a la section criminelle, 
aux fins d'annulation, les jugements con- 
damnant des inculpés à des peines concur- 
rentes pour une seule et même infraction. 
(20 juillet.) 288 



GENS D*ABKINE. 

Dans l'ancien droit lii 
à l'édit du 20 janvier 
d'une areine ne faisait 
oui l'avait entreprise à 
aes mines et charbons 
merger. (7 février.) 



Droits inhérents, — 
:eois, antérieurement 
L582, l'établissement 
pas ac(iuérir à celui 
ses frais la propriété 
qu'il viendrait à dé- 
48 



CESSION DE GRAaNCE. -> 1. Chose 
future, - Fonctionnaire puilic,— Traitement, 
— Pour que la cession d'une créance ou d'un 
droit sur une chose future soit valable, il 
suffit que le principe du droit du cédant 
existe au moment de la cession et de la signi- 
fication au débiteur. (29 octobre.) 259 

— 2. Remise du titre. — £n cas de cession 
de créance, la remise du titre par le cédant 
au cessionnaire n'est pas une condition de la 
validité du transport. (29 octobre.) 259 

CHASSE. — 1. Bonne foi, — Appréciation 
souveraine, — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement l'existence de la bonne foi en 
matière de chasse. (12 janvier.) 35 

— 2. Fort d'arme. — Remise de Varme, — 
Amende spéciale, — Cumul, - En cas de con- 
cours de ]^lusieurs infractions avec un fusil 
sans permis de port d'armes, le délinquant, 
à démut d'avoir remis immédiatement son 
arme au verbalisant, encourt autant d'amen- 
des spéciales de cent francs, tenant lieu de 
confiscation, qu'il a été surpris de fois en 
contravention. (16 mars.) 92 

— 3. Traque, — Coauteur. — Appréciation 
souveraine. — Le ju^e du fond apprécie sou- 
verainement si le fait d'un traqueur consti- 
tue une coopération directe et principale. 
(27juillet.) 248 

CHEMIN DE FER. — 1. Circulation, — 
Coupon, — Voyaaeur, — Toute circulation, 
antre qxad celle des locomotives et voitures 
de service, est interdite sur le chemin de fer. 
•— L'accès des stations est interdit aux per- 
sonnes non munies d'un coupon ou d'une au- 
torisation. —11 est défendu ae prendre place 
dans un train sans billet régulier. Cette in- 
fraction n'est susceptible d'aucune justifica- 
tion | quel qu'en soit le mobile, du moment 



où elle procède d'une volonté libre.(20 avril.) 

129 
— - 2. Fé€tge. — Tarifs internationaux. — 
Les tarifs internationaux arrêtés par le goa- 
vemement tiennent lieu de loi à i'ftat; 
l'administration est sans pouvoir à l'effet 
d'accepter des transports a des conditiont 
différentes. (29 octobre.) 26S 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Dégradations 
extraordinaires, — Transports industriels. ~ 
Impositions. — Recouvrement. — Contentieux 
administratif, — Chose jugée, — ;En cas de 
contestation de la fixation provisoire par le 
conseil communal de l'imposition due par 
un industriel, à raison de dégradations extra- 
ordinaires causées à la voine vicinale, l'ad- 
ministration statue au contentieux, et ses 
décisions sont susceptibles d'acquérir auto- 
rité de chose jugée. (23 février, 19 octobre.) 

67, 255 

— 2. Impositions, — Annualité, — La com- 
mune n'est pas déchue de son droit à Tim- 

Ï position si, après l'avoir réclamée dans 
'année qui suit celle où les dégradations ont 
été commises, elle n'en a obtenu le règle^ 
ment définitif de l'autorité administrative 
qu'après l'expiration de la dite année. (23 fé- 
vrier.) 67 

CHOSE JUGÉE.—- Interlocutoire, ^Four- 
voi en cassation, — Un interlocutoire est sus- 
ceptible de passer en force de chose jugée, 
lorsqu'il n'a été l'objet d'aucun recours. 
(13 avril.) 111 

CmCONSTANGES ATTÉNUANTES. — 

1. Application partielle, —Il est facultatif au 
juge de n'étendre l'e&t des circonstances 
atténuantes, dont il reconnût l'existence, 
qu'à une peine seulement entre plusieurs 
que le conaamné a encourues. (16 février.) 

— 2. Cour d'assises, — Freseriptum correc- 
tionnelle, — Cassation sans renvoi, — Mise en 
liberté. — La cour d'assises, après admission 
de circonstances atténuantes, est tenue de 
prononcer l'absolution du prévenu, s'il n'ap- 
pert du verdict du jury que le délit n'est pas 
couvert par la prescription; à défaut de quoi, 
la condunnation est cassée sans renvoi, avec 
ordonnance de mise en liberté. (18 mai.) 159 

— 8. Tentative de meurtre, — Compétence. 
— La tentative de meurtre, même atténuée 
par les circonstances, est punissable de la 
réclusion et, partant, non susoeptible d'être 
déférée à la juridiction correctionnelle. 
(4 mai.) 140 

COBOaSSAIRES SPÉCIAUX. — Bureau 
de bier^aisanee, — Gestion irrégulière. — Re- 
dressement. — £st légale la nomination d'un 
commissaire spécial aux fins de réparer des 
irrégularités de gestion d'un bureau de bien- 
faisance. (16 juiflet.) 280 

COMPENSATION. ^ Fixation de somme 
reconnue. — Frétendu aveu judiciaire, — 11 
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est au pouvoir du juge, sans violer les rèeles 
de l'aveu judiciaire et sans ordonner d'ex- 

Sertise, de déterminer le montant d'une 
ette reconnue entre parties. (11 décembre 
1884.) 18 

(X>MPJfeTBNGB CIVILS. — l.ÀcU admi- 
nistratif. — Légalité, — Vérification d^ojflce. 

— Compétence. — Les tribunaux ont le de- 
voir de vérifier la légalité des dispositions 
administratives dont l'application leur est 
demandée. (16 mai.) 166 

— 2. Droit civil. — Acte administratif. — 
Les contestations ayant pour objet des droits 
civils dérivant d'actes administratifs, dont 
on attaque la légalité, ressor tissent à la ju- 
ridiction civile. — Il en est ainsi de dettes 
communales soumises à liquidation (16 mai.) 

165 

GOUPAtSNGB CRIICINBLLE. — 1» In- 
fraction. — Lieu de perpétration. — En ma- 
tière de police, c'est uniquement le lieu où 
l'infraction a été commise qui règle la com- 
pétence. (19 janvier, 18 septembre.) 37,250 

—2. Militaire. — Congé illimité. —Le mili- 
taire en congé illimité est justiciable de la 
juridiction ordinaire. (19 octobre.) 254 

— 3. Vol. — Fausses clef s. -^ Le vol à l'aide 
do fausses clefs revêt un caractère criminel. 
(23 novembre.) 285 

CONDIGTIO INDBBITI. — Répétition. — 
Administrations charitables. — Les adminis- 
trations charitables^ qui ont secouru comme 
indigents des individus qui ne l'étaient pas, 
ont une action en répétition des sommes 
données indûment à titre de secours. (15 jan- 
vier.) 36 

CONSIGNATIONS NON UTIGIBUSBS. 

— Intérêts. - Prescription. — Interruption. 

— Droit commun. —En matière de consigna- 
tions non litigieuses, l'interruption de la 
prescription est régie par le droit commun ; 
notamment la réclamation des intérêts doit 
s'adresser à la personne du débiteur. 



(19 mars.) 



96 



GONTBNTIBUX ADMINISTRATIF. — 

Chemins vicinaux. — Transports industriels. 
— Dégradations extraordinaires. — Imposi- 
tions. — En cas de contestation de la fixa- 
tion provisoire par le conseil communal de 
l'imposition due par un industriel, à raison 
de dégradations extraordinaires causées à la 
voirie vicinale, l'administration statue au 
contentieux, et ses décisions sont suscepti- 
bles d'acquérir autorité de chose jugée. 
(23 février, 19 octobre.) 67, 265 

CONTRAT DB MARIAOB. — Régime 
adopté. — Appi'éciatioH souveraine. — Le ré- 
gime matrimonial adoi>té par les futurs 
époux ne doit pas être indiqué en termes 
exprès. Il appartient au juge du fond de le 
déterminer d'après le consentement des par- 
ties. (2 janvier, 26 mars.) 31, 98 

GONVBNTION. — Loi entre parties. — 



Les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi & ceux qui les ont faites. (12 no- 
vembre.) 276 

COUR D'ASSISES. — 1 . Audience. — For- 
malités. ■— Constatation. — L'accomplisse- 
ment des formalités d'audience résulte du 
procès-verbal, sans être subordonné à aucune 
forme sacramentelle. (13 avril.) 112 

—2. Condamnation.-- Arrêt.— Loi pénale. 

— L'arrêt de condamnation satisfait a la loi 
en reproduisant le texte qui commine la peine 
applicable aux faits dont l'accusé est re- 
connu coupable. (13 avril.) 112 

— 3. Greffier. — Empêchement. — Commis 
greffier. — La loi ne fait pas de la présence 
du greifier en personne une condition de la 
composition régulière de la cour d'assises ; 
un commis grenier peut remplir son office. 
(13 avril.) 112 

—4. Instruction écrite. - Non-recevabilité. 
— Les actes d'instruction antérieurs à l'arrêt 
de renvoi ne sont pas susceptibles d'être 
attaqués isolément ; les nullités qui les enta- 
cheraient sont couvertes par l'arrêt de ren- 
voi et ne peuvent être relevées en cassation 
après la condamnation. (13 avril.) 112 

— 6. Jury.-— Liste. -—Notification. — Noms 
rayés. — La liste du jury notifiée à l'accusé 
peut comprendre les noms des jurés excusés, 
dispensés ou rayés. (13 avril.) 112 

— Q.Jury.— 'Pièces du procès. — Remise.— 
En remettant au iury les procès-verbaux et 
les pièces du procès, le président n'a point à 
distinguer ceUes qui sont régulières d'avec 
celles qui ne le sont pas. (13 avril.) 112 

—7. Jurv. -^Serment.^ Constatation.— L& 

Srocès-verbal d'audience ne doit pas vepro- 
uire la formule du serment du jury, il suffit 
de la mentionner par relation à l'ajrticle 312 
du code d'instruction criminelle, qui la ren- 
ferme. (16 février.) 60 
— 8. Jury, — Vingt-quatre noms . —Dispense 
indue. — L'accusé est sans intérêt à se pré- 
valoir d'une dispense indûment accordée à 
un juré par la cour, dès là qu'il s'est trouvé 
dans l'urne vingt-quatre noms de jurés pré- 
sents et capables. (16 février, 26 octobre.) 

60,258 

—9. Liste du jury.— Composition. —A ccusé. 

— Présence. — La présence de l'accusé aux 
opérations relatives à la composition de la 
liste du jury n'est pas requise. (13 avril.) 

— 10. Médecin. — Témoin. — Serment. —Le 
médecin appelé en vertu du pouvoir discré- 
tionnaire, qui dépose comme témoin, ne doit 
pas prêter serment comme expert. (26 octo- 
bre.) 258 

— 11. Questions. - Division. -Infanticide. 

— Dans une accusation d'infanticide sur un 
enfant illégitime, la question de légitimité 
ne doit pas être posée séparément. (26 octo- 
bre.) 258 

—12. Réponse du jury. -- Majorité simple. — 
Lecture à t'accuse. — 11 ne doit pas étreaonné 
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à l'accusé lecture de la réponse du jury, en 
cas de majorité simple, avant (^ue la cour 
n'ait déclaré s'y joindre. (16 février.) 60 

— 13, Témoins dénonciateurs. — Avertisse- 
ment. — Le jury ne doit pas, à peine de nul- 
lité, être averti de la qualité de dénoncia- 
teurs de certains témoins. (16 février.) 58 

— 14. Transfert de l'accusé. —Maison de jus- 
tice. — Le transfert de l'accusé de la maison 
d'arrêt dans la maison de justice, dans les 
vingt-quatre heures de la notification de 
l'arrêt de renvoi, n'est pas de rigueur. 
(13 avril.) 112 

COURS n^'KAXj:'- Domaine public, — Ré- 
glementation. — Les eaux des rivières n'ap- 
partiennent à personne et tombent sous le 
pouvoir de réglementation de l'administra- 
tion publique. (27 juillet.) 242 



DËSSRTION. — Récidive. — Peine dis- 
ciplinaire. — La peine de la récidive n'est 
Sas encourue par le déserteur qui, à raison 
'une première désertion, n'a été condamné 
qu'à une peine disciplinaire. (16 février, 
9 mars.) 69, 89 

DATBNTION PRÉVENTIVB:.— 1 . Liberté 
provisoire. — Ordonnance de prise de corps. — - 
Cour d'assises. — Incompétence. — La cour 
d'assises est sans compétence à l'effet de sta- 
tuer sur la mise en liberté provisoire d'un 
accusé renvoyé devant elle sous les liens d'une 
ordonnance de prise de corps. (30 mars.) 107 

— 2. Mandat cParrét. — Appréciation sou- 
veraine. — La cour d'appel apprécie souve- 
rainement l'existence des circonstances qui 
justifient le maintien d'un mandat d'arrêt. 
(13 juillet.) 220 

— 3. Mandat d'arrêt. — Il n'est pas inter- 
dit de décerner contre un inculpé, dont la 
détention n'a pas été maintenue, un nouveau 
mandat d'arrêt, à raison de préventions nou- 
velles. (16 février.) 61 

— 4. Mandat d'arrêt. — Confirmation. — 
Juridictions d'instruction. — Compétence limi- 
tée* — Les juridictions d'instruction, appe- 
lées à statuer sur la confirmation d'un 
mandat d'arrêt, sont sans compétence à 
l'effet de pénétrer dans l'examen du fond et, 
notamment, de vérifier l'existence de l'in- 
fraction. (16 février ) 61 

DBTTB8DE COMMUNES, — l. Acte ad- 
ministratif, — Liquidation, — Contestation. 
— Compétence civile. — La contestation sur 
la léealité d'actes administratifs liquidant 
une dette communale est de la compétence 
exclusive de la juridiction civile. (16 mai.) 

— 2. Etablissements de bief^f aisance. — 
Suppression, — Les communes sont déchar- 
gées de leurs anciennes dettes, même vis-à- 



vis des établissements de bienfaisance qui 
ne relèvent pas d'elles et au besoin desquels 
elles n'ont pas à pourvoir. (16 mai.) 165 

DETTE PUBLIQUE. — Ifiscriptimi au 
grand- livre. — Légalité. — Vérification. — 
Compétence, — L'inscription d'une rente au 
grand-livre de la dette publique ne met pas 
obstacle à l'appréciation de la légalité de 
l'acte administratif qui en a opéré la li<}ai- 
dation. Les contestations qui ^élèvent a œ 
sujet sout de la compétence exclusive des 
tribunaux civils. (16 mai.) 165 

DISCIPLINE. — Arrêts militaires, — Ré- 
cidive. — Une peine disciplinaire antérieure 
ne constitue pas un délinquant en état de 
récidive. — Spécialement, une condamnation 
par la juridiction militaire à la peine des 
arrêts n'autorise pas l'application aes peines 
de la récidive. (16 février ) 69 



DROITS DE MUTATION. 

DE 8rCC£88IO>^, p. 288. 



• Voy. Dboits 



DROITS DE SUCCESSION. — Ligne di- 
recte. — Dettes. — Les dettes hypothécaires 
ne sont portées au passif, pour le calcul des 
droits de mutation, que pour autant qu'elles 
constituent une charge certaine de la succes- 
sion. Si des immeubles soumis à l'impôt sont 
hypothéqués pour la dette d'un tiers, cette 
dette n'est aamise en déduction de Pactif 
que si la succession a dû l'acquitter à la dé- 
chanre de ce tiers et si, par suite de l'insol- 
vabilité du débiteur, elle ne peut exercer 
contre lui aucun recours utile. (27 novem- 
bre.) 288 

DUNES. — Dotnaine privé.— Appréciation 
souveraine, — Le juge au fond constate sou- 
verainement que des dunes ne font point 
partie du domaine inaliénable de l'Etat. 
(29 mai.) 176 



EAUX GOURANTES. — Domaine public. 
— Le propriétaire d'un fonds n'a de droit 
sur les eaux souterraines ou coulant à jour 
^ue si, parvenues dans son domaine, elles en 
font partie et tant qu'elles y séjournent. 
(11 avril.) 109 

AGRIT injurieux. — Conclusions. - 
Suppression. - Les tribunaux apprécient sou- 
verainement l'opportunité de la suppression 
d'un écrit de conclusions injurieux. La me- 
sure devient sans objet, quand le document 
incriminé a été retiré de la procédure du 
consentement des parties. (21 mai.) I6â 

EXACTIONS. — 1. Acte authentique. ~ 
lo ^oi due, — C'est méconnaître la foi due 
aux conclusions du réclamant, que d'en res- 
treindre la portée à la contestation d'une 
seule espèce de contributions, alors qu'elle 
en embrassait l'ensemble (80 mars.) 99 
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2* Bôle. — C'est méconnaître la foi due an 
rôle qae de ne pas attribuer à no contribua- 
ble y désigné la totalité de la cotisation 
portée en son nom et de la diviser entre plu- 
sieurs noms qui, en réalité, ne représentent 
qu'une même personne. (20 avril.) 125 

— 2. Appréciation souveraine. — Les 
juges apprécient souverainement les ques- 
tions de lait, notamment : 

!• Bail. — Durée. — La durée d'un bail 
dont les parties ne sont pas convenues. 
(30 mars, 14-27 avril.) 99, 120, 181 

29 CapaciUtire. — Contre-maître. — Durée 
des/onctions. — La durée des fonctions d'un 
contre*maître . (25 mai .) 171 

S** Capacité. — Preuve. — La capacité 
d'après les pièces produites, alors surtout 
que le réclamant ne l'a pas contestée. 
(^ mara.) 106 

40 Contre-maître. — La condition de contre- 
maître. (14 avril.) 118 

6» Contribution foncière. — L'existence du 
domaine de propriété, ainsi aue la quotité 
de contribution qu'elle confère. (27 avril.) 

131 

€« Contribution personnelle. — Valeur loca- 
tive. — MaieonS'types. — L'opportunité d'une 
expertise aux fins de contrôler la fixation de 
la valeur locative d'une maison par l'admi- 
nistration des contributions. (18 mai.) 158 

7* Domicile. — L'existence du domicile. 
(14 avril.) 119 

8» Faits allégués. — Pertinence. — La per- 
tinence de faits allégués, dans l'ordre d'éta- 
bUr la nature rurale ou urbaine d'un fonds. 
(30 mars.) 99 

^Fonctionnaire. — La qualité de fonc- 
tionnaire de l'ordre administratif. (14 avril. J 

10* Patente. — Défaut de base. ~ L'exis- 
tence de la profession servant de base à une 
patente. (14 avril.) 121 

llo Présomption. — Preuve contraire. — 
Pertinence des faits allégués. — La pertinence 
de faits allégués à rencontre d'une présomp- 
tion. (14 avnl.) 120, 122 

120 Principal occupant. — La qualité 
de principal occupant d'une habitation. 
(14 avril.) 121 

13» Production. — Tardimti. — Si les pro- 
ductions ont été faites en temps utile. 
(30 mars.) 104 

— 3. Gapaoltalres. — 1» Candidat notaire. 
— Première épreuve. — Le diplôme de can- 
didat notaire, première épreuve, ne confère 
pas la capacité électorale. (15 avril.) 124 

2o Contre-maître. — Délai de production. — 
Le contre-maître dont la capacité est contes- 
tée n'est pas tenu de justifier de son titre 
dans la quinzaine à compter de la notifica- 
tion du recours. (30 mars.) 102 

3» Garde civique. — Chef dé musique. — Les 
chefs de musique dans la garde civique ont 
rang d'officier et rentrent dans la catégorie 
des capacitaires. (30 mars.) 106 

4» Employé communal. — Traitement. — 
Certificat. — Production. — Délai. — Le ca- 
pacitaire inscrit n'est pas tenu de justifier, 

PASICm 1885. - l^* PABTU. 



dans la quinzaine de la notification du re- 
cours, de sa qualité, lorsque l'autorité ((ui a 
arrêté la liste est celle qui devrait délivrer 
l'attestation justificative du titre contesté. 
(14 avril.) 116 

— 4. Gens. — Délégation. — Fils aînécapa- 
citaire. — La délégation de cens d'une veuve 
n'opère pas au profit du second de ses fils, 
dans le cas où raîné est porté sur la liste des 
capacitaires. (14 avril.) 117 

— 5. Gens foncier. — 1» Base, — Aliéna- 
tion. — La base du cens foncier se perd par 
l'aliénation de l'immeuble qu'il frappe, non 
pas du jour de la transcription de Tacte, 
mais du jour de la mutation effective. 
(14 avril.) 117 

2« Commandite. — Gérant. — Immeubles 
^de la société. — Le gérant d'une commandite 
ne peut s'attribuer une part quelconque de 
la contribution foncière dont sont frappés 
les immeubles sociaux, nonobstant l'intérêt 
qu'il a dans la société. (25 mai.) 172 

S* Institution contractuelle. — Réduction. 
— La réduction d'un usufruit universel, 
entre époux, à la quotité disponible peut 
résulter du commun accord des intéressés, 
sans que la preuve en soit subordonnée à la 
production d'un acte suivi de transcription. 
(4 mai.) 138 

— 6. Contrlbatlonfl(en général). — \^ Im- 
position collective. — Liste. — Attribution de 
parts. — Jusau'à preuve contraire, l'attri- 
Dution sur la liste électorale d'une quotité 
déterminée de contributions, portées au rôle 
sous une imposition collective, implique 
vérification de la possession des oases par le 
collège échevinal. (80 mars.) 105 

2o Nature d'impôt. — Rôle. — Foi due. — 
C'est méconnaître la foi due à un acte au- 
thentique que d'attribuer la nature d'impôt 
foncier à une contribution portée au role 
sous la rubrique des contributions person- 
nelles. (30 mars.) 108 

3« Titre successif. — Sont comptées au suc- 
cesseur, par suite de décès, les contributions 
dues et les payements faits par son auteur. 
(30 mars.) 101 

— 7. Gontrlbutlon peraonnelle, — 1» Che- 
val miate. — Titre successif. — La contribu- 
tion personnelle du chef de chevaux mixtes 
n'entre pas dans la supputation du cens élec- 
toral ; destituée de tout effet dans la per- 
sonne du contribuable, elle ne peut être 
invoquée par son héritier à titre successif. 
(30 mars.) 101 

2® Mobilier. —Appartements loués. — Quin- 
tuplement. — Refus d'expertise. — La contri- 
bution due pour le mobilier par celui qui, 
occupant une maison, en donne une partie 
en location, se détermine d'après la valeur 
locative quintuplée pour l'habitation entière. 
Cette base est rigoureuse, aucune preuve ni 
expertise n'est reçue à rencontre. (14 avril.) 

119 

3» Propriétaire occupant. — L'individu 
occupant une maison, qui en cède une par- 
tie, doit la contribution pour le tout, sauf 
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son reooarB oontre les oocapanU. (14 a^U 

40 Propriétaire, — Principal occupant. — 
Le propriétaire d'une habitation qu'il n'oc- 
cape pas ne peut s'en attribuer la contribu- 
tion personnelle qu'à la condition d'établir 
qu'il l'a donnée en location pour moins d'une 
année. (4 mai.) 189 

6« Servante unique, — La loi du 25 août 
1B83. en élevant à 10 francs la contribution 
du enef d'une servante unique, ne peut être 
prise en considération pour les exercices 
antérieurs à 1884. (14 avnl.) 118 

6» Valeur ïocafive, — Maisont-tfpes, ~ 
Appréciation. — Le juge du fond apprécie 
souverainement l'opportunité d'une exper- 
tise demandée aux nns de contrôler la fixa- 
tion de la valeur locative d'une maison par 
l'administration des contributions. (18 mai.j 

— 8. Domldle. — Fonctionnaire amovible. 
— Déclaration. — Inscription. — Présomp' 
tion. — L'inscription sur la liste emporte 
présomption de capacité, notamment en ce 
qui concerne le domicile. Le fonctionnaire 
amovible, inscrit dans la commune de son 
domicile d'origine^ bien q^ue n'v résidant 
plus, est présumé avoir fait la déclaration 
nécessaire pour le conserver. (80 mars.) 106 

2» Inscription, — Présomption. — L'ins- 
cription sur la liste électorale emporte pré- 
somption de l'existence du domicile et im- 
pose au réclamant l'obligation de la preuve 
contraire. (27 avril.) 182 

8« Mode de preuve, — Témoins. — Le fiait 
du domicile s'établit par tous moyens de 
droit, môme par témoins. (80 mars.) 104 

4« Registres de population. — Aucune pré- 
somption légale n'est attachée à l'inscription 
sur tes registres de la population. (15 avril.] 

— 9. Forme de procéder. — 1» Motifs des 
jugements. — Relation, — Un jugement n'est 

Sas suffisamment motivé par relation à un 
ocument qu'il s'abstient de reproduire. 
(20 avril.) 126 

^ Production tardive, — Le réclamant est 
tenu de produire, au plus tard le 81 octobre, 
toutes les pièces dont il entend faire usage. 
(14 avril.) 116 

8» Production tardive. — Capacitaire. — 
La notification du recours peut se faire aussi 
bien avant qu'après le dépôt de la requête au 
commissariat d'arrondissement. (20 avril.) 

127 

4(» Production. — Le capacitaire dont l'ins- 
cription est contestée doit remettre au com- 
missariat d'arrondissement les documents 
qui justifient son droit, dans la quinzaine de 
la sijprnification du recours, lors même que le 
dépôt de la réclamation n'a été fiait qu'ulté- 
rieurement. (20 avril.) 127 

5» Production. — Tardiveté. — Appréciation 
souveraine. — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement si les productions ont été faites 
en temps utile. (80 mars J 104 

6« Rôles. — Double, — Le double des rôles 
que le commissaire d'arrondissement est I 



tenu d'envoyer au ffreffe de la cour 4'appel 
s'entend des contributions payées dans la 
commune dont les élections sont contestées, 
sans qu'il soit nécessaire d'y ajouter celui 
des impositions payées dans d^utres loca^ 
lités. (^ mare.) 100 

— 10. NattoDAUté. — 1« Naissance en 
Belgique. — Le fait de la naissMioe sur le sol 
belge, rapproché d'autres circonstances, 
dont l'appréciation appartient au ju^, peat 
servir de preuve à l'inaigénat. (4 mai.) 187 

2» Preuve, ~ Inscription sur la liste pro- 
vinciale. — L'électeur porté sur la liste pro- 
vinciale et réclamant son inscription sur la 
liste générale est présumé Belge de naissance 
SX, en regard de son nom, ne se trouve pas 
une mention de naturalisation. (14-20 avnl.) 

122,125 

— 11. Patente. — Défaut de àau.^Apprf 
dation souveraine. — Le juge du fond appré- 
cie souverainement l'existâice de la prends- 
sion servant de base à une patente, (liavril). 

121 

— 12. Ponrvel. — 1« D&lai. — La requête 
en cassation doit être remise au ffreffe de la 
courd'appel, dans les vingt jours £1 prononcé 
de l'arrêt, à peine de dfi^éance. (i4 avril.) 

121 
2» Notification. — Le pourvoi oontre on 
arrêt prononçant la jonction de plnsieon 
causes doit être notifié indistinctement à 
tous les intéressés. (4 mai.) 189 

8« Signature, — Çroim, — N'est çoint va- 
lable fa re<][uête en cassation signée d'une 
croix. (8 juin.) 179 

— 18. Rôle. — • 1« Foi due. — C'est mécon- 
naître la foi due à un acte authentiqae que 
de refuser une demande d'inscription, sous 
prétexte de défaut de justification du cens, 
a l'encontre d'une cotisation au rôle non 
contestée. (14 avril.) 115 

2« Présomption, — Preuve contraire. — La 
présomption tirée du rôle cède devant la 

Sreuve contraire, notamment devant le fiait 
e non -possession des bases de l'impôt 
(14 avril.) 120 

— 14. Ultra petit». -* Contrat judiciaire. 

^ Le juffe est tenu de se renfermer dans les 
limites ou débat ; notamment, lon<|ae la de- 
mande n'a pour objet que la xMiatum de la 
liste générale^ il ne peut l'étendre à celle des 
listes provinciale ou communale. (80 m^nJ 

BNREGIBTREiaBNT. — 1. Acte sous 
seing privé. — Mutation immobilière. — Bva- 
luatfon. — Date de Valiénation, — Le droit de 
mutation de biens immeubles par actes sous 
seing privé est dû sur leur valeur au jour de 
l'aliénation, et non de l'enregistrement. En 
conséquence, il n'est pas perçu sur Las con- 
structions élevées par l'acquéreur dans l'in- 
tervalle de la mutation à la formalité. (4 dé- 
cembre.) 291 

— 2. Lettre de change. — Baemption. — 
L'exemption de la fonnalité de l'enregistre- 
ment, en faveur des lettres de change tirées 



Digitized by 



Google 



DES MATIÈRES. 



5if 



de plaw en place, est absolue. (8 janvier.) 

— 8. Pourvoi en cassation.-- MaMre civile. 

— Non-recevabilité, — Cour éC assises. — Dom' 
ffiages-intérêis. — Est sujet à enregistrement 
le pourvoi en cassation dirigé oonU'enn arrêt 
de cour d'assises condamnant le demandeur, 
acquitté par le jury, à des dommages-inté- 
rêts. (9 février 1885.) 57 

BSCROQUBRnB. -—Intention frauduleuse, 

— Chèques non approvisionnés. — L'emploi de 
manœuvres frauduleuses implique une in- 
tention coupable. Le payement au moyen 
de chèques non approvisionnés peut former 
un élément du défit. (2 novembre.) 268 

AVOGATION. ~ Conclusions au fond. — 
Si le juge d'appel ne peut évoquer lorsqu'une 
des parties n'a pris aucune conclusion au 
fond, par contre le droit d'évocation n'est 
pas subordonné à la condition que les parties 
aient fait valoir tous leurs moyens au fond. 
(12 février.) 57 

■ZCnSB. — Jeux de hasard. — But phû 
lanthropique. — Ne constitue pas une excuse 
légale le fait que les bénéfices réalisée par la 
tenue de jeux de hasard étaient consacrés à 
un but philanthropique. (15 juin.) 188 

EXPLOIT. -- Jugement de police.^ Remise 
de la co^e, — Lorsque l'huissier, chargé de 
la notihcation d'un jugement de police, ne 
trouve au domicile ni le notifié, ni aucun de 
ses parents ou serviteurs, il n'est pas tenu 
de remettre une copie de son exploit à un 
voisin, à la différence des jugements conreo- 
tionnels. (5 janvier.) 82 



FAUX IBN ftCRirURB. — l.Btat Oeil.— 
Acte de naissance. — Comparant. — Refus de 
signer. — Nullité. — L'acte de naissance, 
pour n'être jpas signé par le déclarant, n'est 
pas entache de nullité absolue. Jusqu'à ce 
que la nullité en ait été prononcée^ cet acte, 
malg^ son imperfection, existe légalement 
avec toute la torce d'un acte authentique. 
Lee altérations qui y seraient commisesjîeu- 
vent constituer des faux en écriture. (28 fé- 
vrier.) 66 

— 2. Peine justifiée.— 1a faux en écritures 

E rivées étant puni de la même peine que le 
lux en écritures de commerce, le condamné 
est sans intérêt à se plaindre de ce que le 
caractère commercial aurait, à tort, été attri- 
bué aux livres frauduleusement altérés par 
lui. (8 juin.) 181 



GARBB dVIQUB. — 1. Citation. — Copie. 
-^ Date de la remise. — Omission. — Nullité. 
— La citation doit, à peine de nuliitéi con- 



tenir la date des jour, mois et an de sa remise 
^ Pinculpé. (6 juillet.) 213 

— 2. Conseil de discipline. — Serment* -— 
Les membres du conseil de discipline , 
comme tels, n'ont pas de serment à prêter. 
(27 juillet, 26 octobre.) 241 , 257 

— 8. Conseil de discipline. — Tirage au sort. 

— Publicité. •* La loi n'exige pas que le 
tirage au sort des membres du conseil de 
discipline soit fait en présence du public. 
(5 janvier, 27 juillet.) 88, 241 

— 4. Conseil de discipline. — - Uniforme. — • 
Aucune loi ne frappe de nullité les juge- 
ments auxquels aurait participé un membre 
du conseil non revêtu de l'uniforme régle- 
mentaire. (26 octobre.) 257 

— 5. Contraventions. — Constatation. — 
Rapport. — Les contraventions sont consta- 
tées par des rapports ou procès-verbaux fai- 
sant foi de leur contenu jusqu'à preuve con- 
traire. (26 octobre.) 257 

— 6. Force majeure. — Constatation souve* 
raine. — Le conseil de discipline apprécie 
souverainement l'impossibilité pour un garde 
de se rendre à une convocation. (27 juillet.) 

241 

— 7. Inscription sur les contrôles.— Conseil 
de discipline. — Incompétence. — Le garde 
inscrit sur les contrôles est tenu au service. 
Le conseil de discipline est sans compétence 
à l'effet de vérifier le droit à l'exemption. 
(12 janvier, 19 octobre.) 86, 254 

— 8. Inspections. — Epoque. — Fiafatûm.-— 
Les inspections semestrielles sont fixées par 
le chef de la garde aux époques qu'il juge 
convenir. (5 janvier.) 88 

— 9. Insubordination grave. — Amende de 
90 francs. — Appréciation souveraine. — Le 
conseil de discipline apprécie souveraine- 
ment la gravité d'une insubordination et la 
nécessite de prononcer une amende de 80 fr. 
(19 octobre.) 254 

— 10. Insubordination. — Mise à Vordre du 
jour. — En cas d'insubordination, la mise à 
l'ordre du jour n'est comminée que comme 
supplément à la peine d'emprisonnement et 
seulement dans un cas g^ve ou de récidive. 
(23 novembre.) 284 

— 11. Jugement. — Loi appliquée. — Inser- 
tion. — Est nul le jugement qui ne contient 

Eas les termes de la loi appliquée. (9 novem- 
re.) 272 

— 12. Jugement. — Motifs. — Insuffisance. 

— N'est pas suffisamment motivé un juge- 
ment d'acquittement (|ui se borne à déclarer 
que la conduite du détendeur, eu égard aux 
circonstances qui l'ont accompafl;née, ne pré- 
sente pas, dans le cas spécial oii il s^est 
trouvé, le caractère d'une infraction, alors 

Sue le mit est constaté par procès-verbal visé 
ans le jugement et que le ministère public 
a réclamé la condamnation. (2 novembre.) 

268 

— 18. Jugement. — Motifs. — Stiftsa^ee.— 
Est légalement motivé le jugement d'ac- 
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quittement qui constate Pimposeibilité pour 
un gstrde d'assister à un seryice commandé. 
(9 novembre.) 272 

— 14. Pourvoi en cassation. — Jugement 
par défaut. — N'est pas recevable le pourvoi 
dirigé contre un jugement susceptible d'op- 
position. (22 juin, 20 juillet.) 193, 2b8 

— 15. Pourvoi. — Moyen nouveau, — N'est 
pas recevable en cassation un moyen fondé 
sur un fait non constaté par le juge du fond. 
(6-27 juillet.) 212,241 

— 16. Uniforme. — Prix. — La disposition 
de loi, d'après laquelle le prix de l'uniforme 
d'un garde ne peut dépasser un prix déter- 
miné, n'est qu'une règle pour le gouverne- 
ment et ne constitue pas, au profit des gardes 
individuellement, un droit civil ou poli- 
tique, susceptible d'action en justice. (9 no- 
vembre.) 272 

— 17. Uniforme. — R^us. — Prescription. 
— Le refus de se pourvoir de l'uniforme ré- 
glementaire constitue une infraction conti- 
nue, non susceptible de prescription aussi 
longtemps qu'elle n'a pas pris fin. (27 avril.) 

It54 



HOSPICES. — Secours indus. — Répéti- 
tion. — Les administrations charitables qui 
ont secouru comme indigents des individus 
<^ui ne l'étaient pas, ont une action en répé- 
tition des sommes données indûment à titre 
de secours. (16 janvier.) 86 

HTPOTHÂQUB. — 1. Action en révoca- 
tion, — Inscription. — Vérification d* écri- 
ture. — L'action en vérification d'écriture 
n'est pas de celles qui doivent être inscrites 
en marge de la transcription. (7 mai.) 162 

— 2. Jugement. — Inscription. — Les ju- 

Sements définitifs prononçant l'annulation 
e droits résultant d'actes soumis à la trans- 
cription doivent seuls être inscrits en marge 
de celle-ci, à l'exception de ceux qui statuent 
sur des incidents. (7 mai.) 162 



IMPOSITIONS GOBfMUNALBS INDI- 
RECTES. — Yoy. Tazbb oohhuhalvs inoi- 

BX0TB8. 

IMPOT. — Egalité. — Ne manque pas au 

Ï>rinoipe d'égalité l'impôt qui frappe tous 
es contribuables dans la même condition. 
(15 juin.) 164 

INJURE. — 1. Appréciation souveraine.— 
Le juge du fond apprécie souverainement le 
caractère légal d'une injure. (Il mai.) 148 

— 2. Fait indéterminé. — Manque de pré- 
cision et constitue une injure simple le foit 
d'imputer à un instituteur « qu^il est un 



homme immoral, qui n'enseignerait que 
l'immoralité » (11 mai.) 148 

INTERLOCUTOIRE. — • Chose jugée. — 
Cassation. — Un interlocutoire est susceptible 
de passer en force de chose jugée, lorsqu'il 
n'a été l'objet d'aucun recours. (13 avril.) 

111 



JEUX DE HASARD. — 1. Baccora. — 
But philanthropique. — La tenue de ^euz de 
hasard sans autorisation ne saurait être ex- 
cusée par le fait que les bénéfices en sont 
consacrés àun but d'utilité générale. (15jain^ 

— 2. Cercles privés. — Publicité restreinte. 
-. La tenue de jeux de hasard est interdite 
même dans des cercles privés où le public 
n'est admis que sur présentation. (15 juin.) 

188 

JONCTION DE CAUSES ~ 1. Indû^i^ 
dualité de chaque action. — La jonction de 
plusieurs instances est sans influence sur la 
nature de chaque action qui conserve son 
individualité propre. (7 mai.) 162 

— 2. Préjugé. — La jonction de plusieurs 
causes ne préjuge ni le fond, ni même la 
recevabilité des actions. (7 mai.) 162 

JUGEMENT. —1. Conclusions.—qualités. 
— Ne contrevient pas à la loi le jugement 
oui énonce les conclusions des parties, en 
déclarant que c'est sur ces actes qu'il statue. 
(21 mai.) 168 

— 2. Bcrit injurieux. — Suppression. — 
Les tribunaux apprécient souverainement 
l'opportunité do la suppression d'un écrit 
de conclusions injurieux. (21 mai.) 168 

— 3. Il est sans objet d'ordonner la sup- 
pression d'un écrit injurieux, quand il a été 
retiré de la procédure du consentement des 
parties. (21 mai.) 168 

JURIDICTION FISCALE. — 1. Députa- 
tion permanente. — Taxe communale. — Re- 
devances sur les mines. -— Additionnels, — 
Ressort. — Une taxe communale, consistant 
en centimes additionnels aux redevances 
sur les mines, a de l'analogie avec la pa- 
tente, et les réclamations auxquelles elle 
donne lieu ne sont jugées par la députation 
permanente qu'à charge a'appel. (15 juin.) 

183 

— 2. Légalité^de taxe. — Ajfprédation d^of- 
fice, — Le juge fiscal apprécie, même d'of- 
fice, la légalité d'une taxe dont le dégrève- 
ment lui est demandé. (15 juin.) 181 

JURIDICTION MILITAIRE. — 1. Con- 
seil de guerre. — loi pénale, — Lecture. — 
Le conseil de guerre n'est pas tenu, dans ses 
jugements de condamnation, de donner lec- 
ture de la loi pénale appliquée ; il sufiBt de 
la citer. (2 juin.) 178 
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— 2. Spéei/icaiton des/ait^, — La cour mi- 
litaire, confirmant un jugement de condam- 
nation, n'est pas tenue de spécifier à son tour 
les faits de la cause. (2 juin.) 178 



BfAlBON GURIAIJS. — Yoy. Pbksbt- 
TÈRB. 

MANDAT. — 1. Révocation. ^ Menoneia^ 
tUm, — Le mandant peut renonoer à la fa- 
culte de révoquer sa procuration. (26 fé- 
vrier.) 86 

— 2. Salaire. — Révocation. — Dommages- 
intérêts. — Forfait. — Le mandant peut 
déterminer d'avance et à forfait les dom- 
mages-intérêts auxquels il sera tenu au cas 
où il manquerait à ses engagements. (26 fé- 
vrier.) 86 

MILICE. — 1. Aptitude physique. — Dési- 
gneUion. — Pour voyance. — Désigné pour le 
service à raison de son aptitude physique, le 
milicien peut encore réclamer en appel son 
exemption du chef de pourvoyance. (18 sep- 
tembre.) 247 

— 2. Conseil de revision. — Renvoi par 
l'autorité militaire. — !«» septembre. — Oàli- 
cation de statuer. — Le conseil de revision 
ne peut se dispenser de statuer sur le renvoi 
fait par l'autorité militaire, même après le 
!•' septembre. (9 mars.) 90 

— 3. Exemption. — Document justificatif. 
— Délivrance. — Refus. — En cas de refus 
par l'autorité de délivrer un document né- 
cessaire à une exemption, la cour d'appel 
p^eut ordonner une instruction administra- 
tive ou une enquête et ensuite prononcer 
l'exemption. (13 avril.) 111 

— 4. Exemption définitive. — Infirmité i»- 
curable. — Bien que les infirmités prévues 
par le troisième tableau de l'arrêté royal du 
16 février 1871 ne donnent lieu, en principe, 
qu''à une exemption pour une année, elles 
autorisent cependant l'exemption définitive 
quand elles sont déclarées incurables. 
(9 mars.) 89 

— 6. Exemption définitive. — Service de 
frère. — Infirmités accidentelles, — Constata^ 
^^i.*-£st exempté définitivement celai dont 
le frère n'a cessé de faire partie de l'armée 
que par suite de faits indépendants de sa 
volonté ou de sa faute. (18 avril.) 111 

— 6. Exemption. — Service de frère. — 
Engagement de moins de huit ans. — Un en- 
gagement volontaire de moins de huit ans 
est dépourvu d'effet libératif. (29 juin.) 196 

— 7. Exemption. — Infirmités. — A'fpré- 
cialion souveraine. — Le conseil de revision 
apjpréoie souverainement Texistence d'infir- 
mités qui justifient Texemption du service. 
(27juinet.) 240 

— 8. Exemption. — Nombres de services. 



— Composition de la famille. — Frère utérin. 

— Les frères utérins sont assimilés aux 
frères germains pour la composition de la 
famille. (18 juillet.) 220 

— 9. Exemption. — Soutien de famille. — 
Réclamation antérieure à la désignation. — 
Le milicien est recevable à réclamer, avant 
sa désignation pour le service, son exemp 
tion en qualité d'indispensable soutien de 
ses parents. (18 septembre.) 248 

— 10. Exemption provisoire. — Infirmités. 

— Service de Jrère. — Double compétence. — 
Famille de cinq fils. — Alternance. — Le mi- 
licien appartient a la levée, non de l'année 
où il a pris part au tirage, mais de celle où 
il a été désigné pour le service. 

Les désignations alternent avec les exemp- 
tions. 

Le conseil de milice statue à toutes fins ; 
dans le cas où le milicien est exempté pro- 
visoirement par le conseil de milice, du chef 
d'infirmités, la réformation de cette déci- 
sion par le conseil de revision ne lui enlève 
pas le droit d'invoquer immédiatement son 
exemption à raison du service d'un frère ; 
ce recours est porté devant la cour d'appel. 
(6 juillet.) 214 

— 11. Motifs. — Le refus d'exemption est 
sufi&samment justifié par l'énumération des 
circonstances d'où resuite que l'intéressé 
n'est pas l'indispensable soutien de ses père 
et mère. (18 8eplemlH*e.) 247 

— 12. Pourvoi. — Déclaration au gr^e de 
la cour d'appel. — Le pourvoi n'est pas rece- 
vable s'il n'est déclaré au greife de la cour 
d'appel. (18 septembre.) 247 

— 13. Pourvoi. — Défaut d'intérêt. — Le 
pourvoi n'est pas recevable à défaut d'inté- 
rêt. (18 septembre.) 246 

— 14. Pourvoi. — Délai. — L'intéressé se 
pourvoyant contre une décision qui l'a dési- 
gné pour le service doit, à peine de dé- 
chéance, former son recours dans les Quinze 
jours de la décision, il n'importe qu'il ait 
fait défaut devant la cour d'appel. (8 juin, 
27 juillet.) 180,240 

— 15. Pourvoi. — Indication des lois vio- 
lées. — Le pourvoi n'est pas recevable à dé- 
faut d'indication de lois violées. (8 juin.) 

— 16. Pourvoi. — Mémoire non signifié. — 
Ne sont pas recevables en cassation les 
moyens produits dans un mémoire non si- 
gnifié au défendeur. (18 septembre.) 248 

— 17. Pourvoi. — Notification. — Le pour- 
voi n'est pas recevable à défaut de notifica- 
tion aux parties en cause. i8-22 juin et 
18 juillet.) 180, 192, 219 

— 18 Pourvoi. — Notification. — Délai. — 
N'est pas recevable le pourvoi qui n'a pas été 
notifie au défendeur dans les dix jours de la 
déclaration. (2 octobre.) 261 

~ 19. Pourvoi. — Notification. — Enregis- 
trement. — N'est pas recevable le pourvoi 
dont la notification n'est pas enregistrée. 
(22 juin, 13, 20 juillet.) 192, 220, 239 

30. 
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— 20. Pourvoi en eassaiion, — EecevaMlité. 

— Défaut d^intérêt. — Le milicien, non plus 
que sa famille, n'est reoevable à demander 
la cassation d'une décision qui l'exempte du 
service, (27 juillet.) 240 

— 21. Réfractaire. — Excuse, — Tirage 
supplémentaire, — Appréciation souveraine, 

— La cour d'appel apprécie souverainement 
les motifs d'excuse invoqués par un réfrac- 
taire. (11 mai.) 147 

— 22. Renvoi par Vautorité militaire. — 
Ordre public. — Le renvoi par l'autorité mi- 
litaire au conseil de revision des hommes 
paraissant impropres au service n'est pas 
subordonné à un autre intérêt que celui de 
l'ordre public. (18 septembre.) 246 

— 28. Volontaire. — Exemption, — Le mi- 
licien qui contracte un engagement volon- 
taire perd tout droit à une exemption. 
(9-23 mars, 20 juillet.) 87, 97, 239, 276 

MINES. — 1. Dommage à la surface, — 
Eaux, — Tarissement. — L'exploitant d'une 
mine n'est pas tenu à réparer le dommage 
résultant du tarissement des eaux dans les 
fonds en aval. (11 avril.) 109 

— 2. Droit liégeois. — Areine, — Dans l'an- 
cien droit liégeois, antérieurement à l'édit 
du 20 janvier 1582, l'établissement d'une 
areine ne faisait pas acquérir, à celui qui 
l'avait entreprise a ses frais, la propriété des 
mines et charbons qu'il viendrait à démerger. 
(7 février.) 43 

— 3. Rapports de voisinage. — Inondation. 

— Indemnité. — Charge réelle. — Abandon, — 
L'indemnité due par une mine, dont les 
eaux se déversent dans une autre mine, con- 
stitue une charge réelle. Elle incombe per- 
sonnellement au propriétaire delà mine dont 
les travaux ont occasionné le dommage. 
Cette obligation résulte de l'autorité seule 
de la loi ; le débiteur ne peut s'en afiEranohir 
par l'abandon de sa mine. (26 novembre.) 

285 

MINISTÈRE PUBUC. — Audition. — 
Juridiction répressive, — Intérêt civil. — De- 
vant les juridictions de répr^sion, le minis- 
tère public n'est pas tenu d'émettre spécia- 
lementnn avis sur les conclusions de la partie 
civile. (29 décembre 1884.) 30 

MOTIFS DES JUGBBCENTS. — 1. Suf- 
fisance. — lo Demande de preuve. — Ensem^ 
ble défaits, ^Appréciation du juge. ^Preuve 
frustratoire. — Sont suffisants, pour écarter 
une demande de preuve, des motifs se rap- 
portant à un ensemble de faits qui se lient, 
()ui sont dans le domaine d'appréciation du 
juge et qui rendent toute preuve frustratoire. 
(18 décembre 1884.) 27 

2® Ensemble de la décision. — Un jugement 
est suffisamment motivé, lorsque la considé- 
ration qui l'a déterminé, sans être formelle- 
ment exprimée, ressort de l'ensemble de la 
décision. (29 décembre 1884.) 30 

. 3» Garde civique. — Impossibilité. — Est 
suffisamment motivé le jugement d'acquitte- 



ment qui constate l'impossibilité pour un 

ffarde d'assister à un service commandé. 

(9 novembre.) 272 

4» Juge d'appel. — Motifs du premier juge, 

— Le juge d'appel peut se référer aux moûfs 
du jugement qu'il confirme. (19-22 octobre.) 

253,256 
ffi Motifs implicites. — Des motifs implici- 
tes suffisent à la régularité d'un jugement. 
(2 juillet.) 200 

— 2. Inaafllsanoe. — V> Garde civique, — 
N'est pas suffisamment motivé un juge- 
ment d'acquittement qui se borne à dé- 
clarer que la conduite du défendeur, eo 
égard aux. circonstances qui l'ont accompa- 
gnée, ne présente pas, dans le cas spécial où 
U s'est trouvé, le caractère d'une infraction, 
alors que le fait est constaté par procès-ver- 
bal visé dans le jugement et que le ministère 
public a réclame la condamnation. (2 novem- 
bre.) 268 
2<> Chtf de demande. — Rejet. — Le r^et 
d'un chef de demande doit être motive à 
peine de nullité. (2 juin.) 177 

MUR SÉPARATIF. — Contribution forcée. 

— Celui qui a construit entre deux héritages 
contigus un mur de séparation, sans le con- 
cours de son voisin, n'est pas recevable à 
contraindre ce dernier à en acquérir la mi- 
toyenneté. (5 novembre.) 269 



ORDRES ÉTRANGERS. — Port de déco- 
rations. — Etats romains. — Les décorations 
conférées par le souverain pontife, depuis la 
cessation de son pouvoir temporel, conser- 
vent le caractère d'ordres étrangers, dont le 
port des insi^es n'est autorisé en Belgique 
qu'avec l'agrément du gouvernement belge. 
(27 avril.) 136 

ORGANISATION JUDICIAIRE.— 1. Coiff 

d'assises. — Commis gr^er. — La loi ne fait 
pas de la présence du greffier en personne 
une condition de la composition régulière de 
la cour d'assises ; un commis greffier peot 
remplir son office. (13 avril.) 112 

— 2. Tribunal correctionnel, — Composition 
régulière. — Remise de cause.— Lorsque, l'ins- 
truction d'une cause est remise à une au- 
dience ultérieure, il n'importe que le tribu- 
nal ne soit pas composé des mêmes juges qui 
en ont prononcé l'ajournement. (U mai.) 146 

— 8. Tribunal de commerce. ~ Le tribunal 
de première instance exerçant la joridictioii 
commerciale à défaut de tribunal de com- 
merce, conserve son caractère civil ', il n'est 
pas tenu, sous peine de nullité, de déclarer 
qu'il siège consulairement. (12 mars.) 91 

ORDRE PUBLIC. — ResponsabUUé. - 
Armateur. — La responsabilité de l'arma- 
teur, à raison des fautes du capitaine, n'est 
pas instituée dans un intérêt d'ordre public : 
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il y peut être dérogé par convention. (12 no- 
vembre.) 276 

OUTRAOB8. — Fonctionnaire public, — 
Tramway, — Receveur. - Les receveurs de 
tramways ne sont revêtus d'aucun caractère 

Sublic; les outrages qui leur sont adressés 
ans l'exercice de leurs fonctions revêtent le 
caractère de simples contraventions. (6 juil- 
let ) 212 



PATENTE. — 1 . Commissaire, — Société 
commerciale, — Sont stgets à patente les com- 
missaires près de sociétés commerciales. 
(23 février.) 88 

— 2. Société anonyme. — Bénéfices. — Le 
droit de patente dû par les sociétés ano- 
nymes frappe exclusivement les sommes ré- 
parties entre les actionnaires, on susceptibles 
de répartition. Il n'affecte l'actif social que 
pour autant qu'il soit réalisé en espèces. 
(6 juillet.) 216 

— 3. Société anonyme, — Bénéfice, — Capi- 
tal social, — Remboursement, — Sont consi- 
dérés comme dividendes et sujets à patente 
les remboursements de capitaux, à moins 
que les sociétés ne fassent conster de la pre- 
mière mise de fonds et des remboursements 
qui ont en lieu depuis, de manière que les 
remboursements du capital fourni puissent 
être suffisamment distingués des dividendes. 
(18 juillet.) 224 

— 4. Société anonyme, —Bénéfices,— Char- 
bonnage. — Métallurgie, — Dans les sociétés 
anonymes qui exploitent des mines et exer- 
cent d'autres industries sujettes à patente, 
la cotisation se fait sur les oénéfices réalisés 
par ces dernières, sans déduction des pertes 
essuyées dans les mines. (18 mai.) 151 

— 6. Société anonyme étrangère, — Droit 
proportionnel, — Siège d*ea,ploitation en Bel- 
gique. — Les sociétés anonymes ayant un 
sie^e d'exploitation en Belgique y sont su- 
jettes au droit de patente, li proportion des 
bénéfices qu'elles réalisent. (6 décembre 
1884.) 19 

PAYEMENT INDU. — Administrations 
charitables, — Répétition. — Les administra- 
tions charitables^ qui ont secouru comme 
indigents des individus ^[ui ne Pétaient pas, 
ont une action en répétition dos sommes don- 
nées indûment à titre de secours. (15 jan- 
vier.) 36 

PEINE. — Justification. — Pourvoi, — 
Défaut d'intérêt. — Le condamné est sans 
intérêt à se plaindre d'une fausse application 
de la loi, si la peine prononcée à sa charge 
trouve sa justification dans nn autre texte. 
(8 juin.) 181 

PHARMACIENS. ~ Remèdes secrets, — 
Débit, — Les pharmaciens ont le droit de 
débiter des remèdes secrets qu'ils n'ont pas 
préparés. (6 juillet.) 202 



POLICE COMMUNALE. — 1. Salubrité 
publique, — Egouts. — Légalité. — Est légal 
le règlement qui impose aux riverains de la 
voie publique l'obligation de pratiquer un 
embranchement pour l'écoulement des eaux 
ménagères dans l'égout public. (29 juin.) 196 

— 2. Terrains vagues, — Action d'q^ce, — 
Est légal le règlement qui, après avoir pres- 
crit la clôture des terrains values attenant 
à la voie publique, impose au juge l'obliga- 
tion d'autoriser l'administration communale 
à l'établir aux frais du contrevenant. Dans 
ce cas, il n'est pas au pouvoir de l'adminis- 
tration de procéder d'office à cette clôture, 
avant Texpiration du délai à impartir au 
condamné. (4 mai.) 141 

— 3. Voie publique, — - Enseignes. — L'au- 
torité publique a le pouvoir de subordonner 
à l'agrément du collège échevinal l'établis- 
sement d'enseignes sur la voie publique. Les 
délibérations concernant cet oojet ne cons- 
tituent pas des actes d'exécution de la com- 
pétence du bourgmestre. (27 juillet.) 244 

POURVOI EN CASSATION. — 1. Décision 
attaquée. —, Production, - Quand l'arrêt 
attaqué adopte les motifs du premier juffe, 
il suffit que le jugement soit relaté dans Tes 
qualités de l'arrêt produit. (7 mai.) 162 

— 2. Matière civile. — Enregistrement. — 
Non-recevabiliié. — Cçur d'assises, — Dom- 
mages-intérêts.— -l^^&&i pas recevable,à défaut 
d'enrep^istrement, le pourvoi formé contre 
un arrêt de cour d'assises, condamnant à des 
dommages-intérêts l'accusé déclaré non cou- 
pable par le jury. (9 février 1885.) 57 

— 8. Notification de V arrêt attaqué, i— Ac- 
quiescement, — Est non recevable le pourvoi 
diriffé contre nn arrêt notifié à telles fins que 
de droit et pour que le notifié ait à s'y confor- 
mer;- ces termes constituant un acquiesce- 
ment. (16 avril.) 125 

PRESBYTÈRE ANCIEN. — Afectation. 
— Changement, — Démolition. — Droit au 
logement, — La loi du 18 germinal an x ne 
confère aux curés et desservants aucun droit 
réel sur les presbytères restitués. 

Quand, à raison de son état de vétusté, 
l'ancien presbytère est sujet à démolition, 
la commune n'estpas tenue à le reconstruire. 
11 lui suffit d'offrir au curé un autre loge- 
ment convenable ou une indemnité pécu- 
niaire. 

Pour lors, elle a le droit de disposer de 
l'emplacement de l'ancienne maison curiale, 
sous l'approbation de la députation perma- 
nente. (19 novembre.) 282 

PRESCRIPTION ACQUISITIVB.— 3f<;tf- 

bles, — Rentes, — Les règles de la prescrip- 
tion acquisitive sont spéciales aux immeu- 
bles, elles ne trouvent pas leur application 
aux meubles ou aux rentes. (16 mai.) 165 

PRESCRIPTION CIVILE. ~ Tuteur, — 
Subrogé tuteur. — Lorsque le subrogé tuteur 
agit en remplacement du tuteur, il jouit du 
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bénéfice de la presoriptioii décennale. (2 juil- 
let.) 199 

PRESCRIPTION CRIMINBLX.B. --1. Ac- 
tion civile. — Soustraction entre parents, — 
Est soumise à la prescription de trois ans, à 
compter du jour du délit, l'action civile née 
d'une soustraction au préjudice d'un con- 
joint, d'un ascendant ou d'un descendant. 
(15 janvier.) 37 

— 2. Cour d'assises. — Circonstances atté- 
nuantes, — Après avoir reconnu Texistence 
de circonstances atténuantes, la cour d'as- 
sises est tenue de prononcer l'absolution du 

Î prévenu, s'il n'appert du verdict du jury que 
e délit n'est pas couvert par la prescription ; 
à défaut de quoi la condamnation est cassée 
sans renvoi avec ordonnance de mise en 
liberté. (18 mai.) 159 

— 8. Infraction continue. — Qarde civique, 

— Uniforme. — Le refus de se pourvoir de 
l'unilorme réglementaire constitue une in- 
fraction continue, non susceptible de pres- 
cription aussi longtemps qu'il n'a pas pris 
fin. (27 avril.) 134 

PRESSE. — 1. Droit de réponse, — Dépôt, 

— Lettre recommandée,— Appréciation souve- 
raine. — Le iujfe du fond apprécie souverai- 
nement en fait le dépôt d'une réponse au 
bureau d'un journal. (9 mare.) 86 

— 2. Membres d'une compagnie. — Chacun 
des membres d'un conseil communal, dont 
les actes ont été attaqués dans un journal, a 
le droit de réponse, alors même qu'il n'aumt 
pas été nominativement désigné. (9 mars.) 86 

PRIVILÂOB. — Condamné, — Dtfense, — 
Les sommes dues pour la défense personnelle 
du condamné jouissent d'un privilège qui 
prime le remboursement des frais de pour- 
suite dus à l'Etat. (16 juillet.) « 233 

PROCÉDURE PÉNALE. — 1. Citation, 

— Domicile, — En constatant que le con- 
damné a été dûment notifié, dans les formes 
autorisées par l'article 69, n® 8. du code de 
procédure civile, le juge déoiae implicite- 
ment que l'intéressé n'avait ni domicile ni 
réaidence connus. (18 septembre.) 249 

— 2. Circonstances atténuantes. — Il est 
facultatif au ju^e de n'étendre l'effet des cir- 
constances atténuantes, dont il reconnaît 
l'existence, qu'à une peine seulement, entre 
plusieurs que le condamné a encourues. 
(16 février.) 58 

— 3. Compétence. — Infraction de police, — 
Lieu de perpétration. — En matière de po- 
lice, c'est uniquement le lieu où l'infraction 
a été commise qui règle la compétence. 
(19 janvier.) 87 

— 4. Degrés de juridiction. — Infraction de 
police. — Tribunal correctionnel. — Quand 
l'infraction déférée au tribunal correction- 
nel n'est qu'une contravention de police et 
qu'aucune des parties ne demande le renvoi, 
le tribunal correctionnel est compétent et 
juge en dernier ressort. (29 juin.) 198 



— 6. Délit, — Appel du condamné.— Aggra- 
vation, — Lorsque le condamné appelle seul, 
le jnge d'appel ne peut examiner l'affaire 
que dans son intérêt seulement; il ne peut 
aggraver sa position. (15 décembre lw4j 

— 6,Ii\fraction de police.— Citatioh .--Dilai, 

— La citation en simi>le police ne peut être 
donnée à un délai moindre que vingt-ouatre 
heures. Si la citation n'indique pas l'heure 
oii elle a été notifiée, le délai de vm^quatre 
heures est présume s'être écoule, quand 
l'affaire est appelée le lendemain. (9 mars.) 

87 

— 7. Instruction écrite. — Nullités. — Le 
condamné n'est pas recevable à se prévaloir 
en cassation de nullités commises au cours 
de l'instruction écrite. (11 mai.) 146 

— 8. Jugement, — Loi pénale, — Insertion. 

— Juge d'appel. — Cot^rmation. — L'arrêt 
qui confirme un jugement de condamnation 
ne doit pas reproduire le texte de la loi pé- 
nale inséré dans le jugement à quo. (19 oc- 
tobre.) 263 

— 9. Juridiction correctionnelle. — Des- 
cente de lieu. — Jugement préalable, —Procès- 
verbal. — Ordre public. — N'est pas d'ordre 
public la disposition qui prescrit an juge, 
quand une visite de lieux est nécessaire, de 
l'ordonner par jugement et d'en dressa 
procès-verbal. 

Le prévenu peut en dispenser le juge. 

Les articles du code d'instruction crimi- 
nelle (}ui disposent que les infractions seront 
prouvées soit par procès-verbaux ou rap- 
ports, soit par témoins, ne sont qu'énoncia- 
tifs et n'excluent aucun autre mode de 
preuve. (2 octobre.) 251 

— 10. Juridiction correctionnelle. — Ordon- 
nance de renvoi. — L'ordonnance de renvoi 
au tribunal correctionnel saisit valablement 
cette juridiction de la connaissance de la 
prévention. (11 mai.) 146 

— 11. Ordonnance de renvoi au correction- 
nel. — Opposition. — Procureur du roi, — 
Recevabilité. — Les ordonnances de renvoi 
en police correctionnelle ne sont suscep- 
tibles d'opposition de la part ni du procu- 
reur du roi, ni du prévenu. (2 février.) 41 

— 12. Peine appliquée, — Justification, — 
Récidive. — Annulation. — Bien que, en 
principe, nul ne puisse demander l'annula- 
tion d'un arrêt, sous le prétexte qu'il y aurait 
erreur dans la citation du texte de la loi, si 
la peine prononcée n*excède pas celle portée 
par la loi, il en est autrement au cas où, par 
erreur, lejuge a fait indûment état de la ré- 
cidive. (16 février.) 59 

— 13. Pluralité d'infractions. — ConfUca- 
tion. — Constatation souveraine, — Le juge 
du fond constate souverainement que les 
faits de la prévention constituent, non un 
délit unique, mais une série d'infractions 
distinctes. (16 février.) 58 

— 14. Prescription criminelle, — Actùm 
civile, — Soustraction entre parents, — Est 
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soumise à la prescriotion de trois ans, à 
compter du jour du délit, l'action civile née 
d'une soustraction au préjudice d'un con- 
joint, d'un ascendant ou d'un descendant. 
(15 janvier.) 37 

— 15. Tribunal correctionnel. — Jugement. 
— Lecture de la loi. — Juge d'appel. — En 
matière correctionnelle, la lecture de la loi 
pénale au condamné n'est pas prescrite à 
peine de nullité. Le jupe d'appel, confirmant 
un jugement de condamnation, n'est pas 
tenu de donner au condamné une seconde 
lecture de la loi. (6 juillet ) 218 

— 16. Tribunal de police. — Comparution 
personnelle. — La comparution personnelle 
du prévenu devant le tribunal correctionnel, 
quand la peine d'emprisonnement est encou- 
rue, n'est pas prescrite à peine de nullité. 
Elle est tocgours facultative en matière de 
police, même devant le tribunal correction- 
nel jugeant en degré d'appel. (18 juillet.) 

— 17. Tribunal de police. — Jugement par 
défaut. — Notification. — Lorsque l'huissier, 
chargé de la notification d'un jugement de 
police, ne trouve au domicile ni le notifié, 
ni aucun de ses parents ou serviteurs, il n'est 
pas tenu de remettre une copie de son exploit 
a un voisin, à la dififérence des jugements 
correctionnels. (5 janvier.) 82 

PRO DEO. — Non- fondement. — Le béné- 
fice du pro Deo est refusé au demandeur en 
cassation dont le pourvoi est évidemment 
mal fondé. (15 janvier.) 87 

PROPRIÉTÉ (DROIT DE). — Règlement 
communal. — Bgouts. — Le droit à la nro- 
priété des immondices et eaux ménagères 
provenant des habitations n'est pas absolu ; 
il est au pouvoir de l'autorité communale 
d'en prescrire l'écoulement dans les égouts 
publics. (29 juin.) 196 

PROSTITUTION. — Visites sanitaires. 
— légalité. — L'article 25 de la loi du 20 avril 
1874 est sans application aux visites sani- 
taires imposées aux prostituées par l'auto- 
rité communale. (5 janvier.) 82 



REGEL. — 1. Eléments constitutifs. • Le 
recel consiste dans la connaissance de l'ori- 
gine frauduleuse de l'objet celé et dans la 
volonté de le soustraire aux recherches du 
propriétaire ou de la justice. (2 octobre.) 

252 

— 2. Objets vqlés. — Connaissance. — Le 
recel prévu par l'article 505 du code pénal 
implique la mauvaise foi, sans qu'il soit né- 
cessaire de la mentionner dans la condam- 
nation. (22 décembre 1884.) 28 

RâCIDIVE. — 1 . Chose jugée. — Infractions 
de police. — Pour devenir une cause d'aggra- 



vation, la condamnation servant de base à 
la récidive doit avoir acquis force de chose 
jugée au moment de l'infraction nouvelle. 
(18 avril.) 114 

— 2. Peine disciplinaire. — Désertion. — 
Arrêts militaires. — Une peine disciplinaire 
antérieure ne constitue pas un délinquant 
en état de récidive. Spécialement, une con- 
damnation par la juridiction militaire à la 

Seine des arrêts n'autorise pas l'application 
es peines de la récidive. (16 février, 9 mars.) 

50,89 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — 1 . JSgoutS, 

— Raccordement. — Est légal le règlement 
qui impose aux riverains de la voie publique 
Pobligation de pratiquer un embranchement 
pour l'écoulement des eaux ménagères dans 
l'égout public. (29 juin.) 196 

— 2. Enseignes. — Autorisation préalable. 

— Censure. — Est illégal le règlement qui 
soumet la pose d'enseignes sur la voie publi- 
que, à d'autres fins que celle d'assurer la 
sûreté et la commodité du passage (9 no- 
vembre.) 274 

— 3. Légalité. — Terrains vagues. — Clô- 
ture. — Est légal le règlement qui, après 
avoir prescrit la clôture des terrains values 
attenant à la voie publique, impose au luge 
de répression robligation d'autoriser l'ad- 
ministration communale à l'établir aux frais 
du contrevenant. (4 mai.) 141 

RÈGLEMENTS D'ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE. — Rivières. -^ Les eaux des 
rivières n'appartiennent à personne et tom- 
bent sous le pouvoir de réglementation de 
l'administration publique. (27 juillet.) 242 

RÉGLEMENTDEJUGE8.— l.Ilyaliouà 
règlement de ju^es : loquand uneordonnance 
de renvoi au tnbunal de police et un juge- 
ment de cette dernière juridiction, passés 
en force de chose jugée, résolvent en sens 
contraire une question de compétence. 
(19janvier.) 87 

2» En cas de contrariété de deux décisions, 
dont l'une, ordonnance de la chambre du 
conseil, saisit la juridiction correctionnelle 
de la connaissance d'un fait reconnu par 
cette dernière ne constituer qu'un fait disoi* 
plinaire. (2 février.) 89 

' — 2. Circonstances atténuantes. ^Tentative 
de meurtre. — La tentative de meurtre, même 
atténuée, est passible de la réclusion, et, 
partant, non susceptible d'être déférée à la 
juridiction correctionnelle. (4 mai.) 140 

— 8. Connaissance du fond. — En réglant 
de juges, la cour de cassation connaît du 
fond du procès et désigne le juge de renvoi 
d'après l'état présent de la procédure. (2 fé- 
vrier.) 89 

— 4. Jugement susceptible d^opposition. — 
Il n'y a pas lieu à règlement de juges lors- 
que l'un des jugements pour lesquels il 
est demandé est susceptible d'opposition. 
(18 septembre.) 249 



> 



Digitized by 



Google 



318 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



— 6. VoL — Fausses eltfs, — Crime, — Un 
YOl oommis à l'aide de clefs soustraitee revêt 
on caractère criminel. (23 novembre.) 286 

BBMÉDBS 8BGRBTS. — Pharmaciens. 
— Débit, — Les pharmaciens ont le droit de 
débiter des remèdes secrets qu'ils n'ont pas 
préparés. (6 juillet.) 202 

RB8PON8ABIUTA. — Armateur. — Or- 
dre public. — La responsabilité de l'arma- 
teur^ à raison des fautes du capitaine, n'est 
pas instituée dans un intérêt d'ordre public: 
il y peut être dérogé par convention. (12 no^ 
vembre.) 275 

RBVI8ION. — Deuœ condamnés. — Fait 
commis par une seule personne. — Il v a lieu 
à revision, en matière correctionnelle lors- 
que deux individus se trouvent condamnés 
pour un fait qui n'a pu être commis que par 
une seule personne. (18 septembre.) 250 

RIVI^RBB. — Domaine public, — Régle- 
mentation, — Les eaux des rivières n'appar- 
tiennent à personne et tombent sous le pou- 
voir de l'administration publique.(27 juiflet.) 

242 



S 



8AI8IB-ARRÉT. -- Créance future. — La 
saisie-arrêt n'a pas une portée qui s'étend 
au delà de la eréanoe du saisissant. (18 juinO 

SOGIÉTft ANOKTlfB. — 1. Constitution. 
— Capital. — Versement, — Vingtième. --h^ 
versement du vingtième s'entend du capital 
dans son ensemble. — Il peut être opère par 
des tiers. — La remise des espèces en mains 
du notaire qui reçoit l'acte constitutif n'est 
pas requise; il suffit qu'elles soient à la dis- 
position de la société. (30 avril.) 135 

•— 2. Souscription factions, — Mandataire, 
—Un preneur d'actions ne peut se dispenser 
de compléter les versements statutaires, 
sous prétexte qu'il ne figure point parmi les 
souscripteurs dans l'acte de société, si son 
mandauûre est inscrit et s'il a accepté les 
actions qui lui ont été attribuées. 

Les articles 1985 et 1998 du code civil ne 
sont pas inconciliables avec la loi du 18 mai 
1873. (22 janvier.) 38 

80GIÉT* GOMMBRGIALB. — Liquida- 
tion, — Caractère commercial. — Les actes de 
liquidation d'une société de commerce ont 
un caractère commercial. (12 mars.) 91 

STIPULATION AU PROFIT D'UN 
TIBR8. — Acceptation du bénéficiaire, — 
Preuve, — Appréciation souveraine, — Le 
tiers, au profit duquel une stipulation est 
faite, peut l'accepter tacitement; dans ce cas, 
nul écrit n'est requis à titre de preuve; l'ap- 
préciation en appartient au juge du fond. 
(20 février.) 64 



8UBROOA TUTBUR. — Prescription ci- 
vile, — Lorsque le subroffé tuteur asit en 
remplacement du tuteur ,11 jouit dn bénéfice 
de la prescription décennale. (2 juillet.) 199 



TAZB8 GOMMUNAUM DIRBGTB8. - 

1. Légalité, — Appréciation d^oftce. — Le juge 
fiscal apprécie, même d'office, la légalité 
d'une taxe dont le dégrèvement Ini est de- 
mandé. (15 juin.) 184 

— 2. Centimes additionnels, — Redevances 
sur les mines. — Octroi. — Des centimes sd- 
ditionnels sur les mines établis par une com- 
mune ont la nature d'impôts et ne consti- 
tuent pas un octroi . (15 juin .) 184 

— 8. Redevances sur les mines, — Aiii- 
tionnels. — Ressort. — Une taxe communale, 
consistant en centimes additionnels aux re- 
devances sur les mines, a de l'analogie avec 
la patente, et les réclamations auxquelles 
elle donne lien ne aont ingées par la dépn- 
tation permanente qu'a ckaige d'appel. 
(15 juin.) 18B 

TAXB8 GOM1IUBALB8 IBDIBBCTBB. 

— 1. Compétence, — Députation perwiëuente. 

— La députation permanente est incompé- 
tente en matière de contributions indirectes. 
(20 novembre 1884.) 9 

— 2. Paiement volontaire. — RéclmmatUm 
ultérieure. — Déchéance. — Le redevable qui 

Saye sans y être forcé est déchu de tout droit 
e réclamation ultérieure. (20 novembre 
1884) 5 

— 3. Recouvrement, — Contrainte. — Le 
recouvrement des taxes communales indi- 
rectes se poursuit, soit par voie d'assigna- 
tion, soit par voie de contrainte emportut 
exécution parée. (20 novembre 1884.) 9 

TRANSPORT DB GRAANGB. — Remise 
du titre. — En cas de transport de créance, 
la remise du titre par le cédant au oessioii- 
naire n'est pas une condition de la validité 
de la cession. (29 octobre.) 269 

TRANSPORT MARITIMB. — Armateur. 

— Responsabilité. — Ordre public, — La res- 

Sonsabilité de l'armateur, à raison des ftotes 
u capitaine, n'est pas instituée dans un in- 
térêt d'ordre public ; il y peut être dérofré 
par convention .(12 novembre.) ^5 

TRIBUNAL DB POLICB. — Compétence. 

— Canton où le fait a été commis. — £n ma- 
tière de police, le juffe du lieu de l'iafractioii 
est seul compétent. (18 septembre.) 260 



USURB. — 1. Eléments constitutifs, — Le 
fait de fournir des valeurs à un taux nsu- 
raire n'est punissable que pour autant qu'il 
cottstitne des prêts,et non, par exemplCi dei 
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actes de cession on de délégation de créan- 
ces. (24 novembre 1884.) 9 
— 2. Prêt, — Appréciation souveraine. — 
Le juge du fond apprécie sonverainement 
Pexistence des prêts usaraires. (24 novembre 
1884.) 9 



VOnUB (GRANDS). — 1. Empiétement, 
— Démolition, — ^En cas de construction, sans 



autorisation, contre la grande voirie, indé- 
pendamment des pénalités encourues, la dé- 
molition doit être ordonnée, s'il y a empié- 
tement. (9 mars.) 87 

— 2. Roulage. — Amende. — Faux. — Les 
amendes en matière de roulage supérieures 
à 200 francs sont réduites de plein droit à ce 
maximum. (26 mai.) 174 

— 8. Roulage. — Rêsponsaèilité civile. —La 
responsabilité civile ne s'étend pas aux 
amendes en matière de roulage. (25 mai.) 174 
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COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



LES MINISTRES D'ETAT 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE D'INSTALLATION 

de M. le GonseUler GIRON 

LE li MAI 4885 
BT DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRBSSION. 



Messieurs, 

L L'honorable magistrat que vous venez d'installer remplace M. Fétis qui a siégé 
parmi vous neuf mois à peine et qu'une mort prématurée ^ enlevé à votre estime et à 
votre affection : à votre estime, à raison de son talent et de sa science; à votre affection, 
à raison de son attrait sympathique et de sa courtoise douceur. Il a produit sur vous 
tous le même effet que sur moi-même : je le connaissais à peine lorsque vous l'avez 
appelé en cette cour; sa réputation seule d'excellent magistrat et d'homme de goût 
m'était connue; mais, du jour même où nos rapports se sont établis, où ses lumineux 
arrêts ont passé par vos délibérations, où ses diverses aptitudes nous ont été révélées, 
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j'ai pa me convaincre qne nous avions en lui un jurisconsulte historien, un professeor 
érudit et aussi un homme de lettres, ami des arts et des élégances; il amusait noblement 
et délicatement ses loisirs qu'il aimait à consacrer à des études se rattachant aux 
raretés qui Tattiraient. 

Il y avait chez M. Fétis une longue pratique de la magistrature, toutes les qualités 
du légiste, la science du professeur et, de plus, un art d'écrire qui se révélait de {Hîme 
abord. Il tempérait le sérieux de la vie par la grftoe de la fantaisie : faut-il s'étonner de 
retrouver le goût des arts chez un homme d'esprit qui portait le nom illustre de Fétis? 

Hélas! Messieurs, tout cela a disparu en peu de jours! Une destruction aussi rapide 
qu'imprévue s'est jetée en quelque sorte sur cet homme de bien, plein d'activité et d'in- 
telligence. Vous l'avez vu, avec une pénible stupéfaction, entrer dans l'ombre étmielle 
à un âge qui promettait encore de longs travaux. Ces travaux, ces résultats durables de 
ses études, il les préparait, il les annonçait. Un profond sentiment de tristesse que vous 
tous. Messieurs de la cour et Messieurs du barreau, vous partagerez ici, dicte mes 
paroles et marque le regret d'une douloureuse séparation. 

II. Vous avez choisi M. le conseiller Giron pour remplacer M. Fétis. Gomme 
M. Fétis, H. Giron est à la fois magistrat et professeur : professeur apprécié de droit 
public et administratif, savant jurisconsuhe, magistrat depuis plus d'un quart de siècle, 
auteur d'ouvrages qui, dès l'abord, sont devenus des manuels. Vous trouverez dans ce 
nouveau collègue l'agrément des relations, la sûreté du caractère et l'aide efficace que 
vous promet un vaillant et sage collaborateur. Ma position et mes rapports avec Ini, 
dans d'autres sphères, me permettent d'affirmer que M. Giron est un des esprits les 
plus juridiques, les plus nourris et les plus sensés de cette brillante magistrature que 
j'ai vu s'élever autour de moi pendant ce demi-siède écoulé, dont j'ai l'honneur d'être 
aqjourd'hui le trop vénérable doyen et que je suis bien près de devoir abandonner. 

Je parcourais récemment les ouvrages de notre nouveau collègue et j'y recueillais 
d'utiles indications sur un stjyet que je voulais étudier avec vous. Messieurs, à l'occasion 
de notre réunion de ce jour; je veux parler des ministres d'État : ce sujet se rattache 
à coup sûr à la Constitution, quoique les mots « ministre d'Etat » n'y soient pas écrits. 
Mais il y en eut dès l'origine de la Belgique, et souvent ils ont été appelés à faire partie 
des conseils de la Couronne. On s'est parfois demandé quelle est leur position? Cette 
question a été examinée au parlement, dès 1834, dans une discussion intéressante. 

III. Le 9 janvier 1834, à la Chambre des représentants, M. Genbebien dit : « Je 
« prierai MM. les ministres de nous dire ce que c'est qu'un ministre d'État dans un 
« gouvernement constitutionnel? Quant à moi, je ne le sais pas; je crois qu'il ne peut 
« pas y en avoir, que c'est une fonction extralégale dont on ne peut pas se prévaloir 
« pour établir une argumentation. Pour éviter des discussions qui ne peuvent être qae 
« oiseuses, si elles manquent de base, je demanderai à MM. les ministres de vouloir 
« bien établir ces bases, de nous dire ce que o'est qu'un ministre d'État dans un goa- 
« vernement constitutionnel, dans le gouvernement belge? » 
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Qae répondait le ministre de la justice Lbbeau à une interpellation si précise? « J'ai 
a lieu de m'étonner qu'on nous demande aujourd'hui la définition de la qualité de 
« ministre d'État. Avant même la formation des chambres législatives organisées par 
« la Clonstitution,et lorsque ces Chambres étaient remplacées par une assemblée consti- 
« tuante, le gouvernement a nommé des ministres d'État, et la qualité de ces ministres, 
« en tant que membres du conseil, n'a été contestée par personne. » 

Le précédent auquel M. Lebeau faisait allusion se rapporterait-il à M. Devaux? Lors 
de la constitution du second ministère du régent, M. Devaux avait été désigné comme 
ministre des affaires étrangères; mais, sur son refus, il Ait nommé, par arrêté du 
S8 mars 1831, « ministre sans portefeuille avec voix délibérative »; on voulait lui 
allouer, en cette qualité, un traitement de 10,000 florins; il n'accepta point et donna, 
dèç lors, un rare et noble exemple de patriotique désintéressement. C'est ainsi que le 
titre de ministre d'État lui fut décerné par l'opinion, car je sais avec certitude qu'il n'en 
accepta pas le titre officiel. 

lY. En fait et en droit, les ministres d'État ne font partie d'aucun conseil des 
ministres, mais ils sont tout désignés au choix du roi, lorsque le chef de l'État, par un 
acte de sa prérogative, leur donne entrée avec voix délibérative dans un cabinet, les 
nomme ministres ad intérim, sans portefeuille. Mais, dans ces cas, un arrêté royal 
spécial, rendu en vertu de l'article 65 de la Constitution, confère à l'homme d'État 
désigné la qualité de membre du conseil de la Couronne, admis aux délibérations des 
chambres, chargé de responsabilité. Les ministres d'État ne sont pas mentionnés dans 
la Constitution, leur position est purement honorifique, car, par essence, ils sont sans 
caractère officiel, sans responsabilité, sans attributions, sans traitement. Ils ne forment 
pas, comme on a semblé le croire, le conseil permanent du souverain; ils ne font point 
non plus partie d'un conseil des ministres ou d'un conseil privé. 

Un seul personnage fut, en Belgique, investi du titre de président du conseil des 
ministres, ce fut votre vénéré premier président be Gerlaghe (1). 

Après rélection du régent, un arrêté du 27 février 1831, contresigné par tous les 
ministres, nomma M. de Gerlaghe président du conseil des ministres, sans dérogation 
à l'article 103 de la Constitution. C'était donc une position purement honorifique, à 
laquelle des mésintelligences le firent bientôt renoncer. Dès le 7 mars, le chef du cabi- 
net se retira. Il est sans intérêt d'examiner si la position que M. be Gerlaghe occupa 
huit jours seulement était purement honorifique; ce que je constate, c'est que le titre 
ou la dignité de président du conseil des ministres n'a plus été conférée à personne ; 
mais le roi a cru devoir nommer successivement des ministres d'État; depuis 1831, 
trente-sept ministres d'État ont été désignés : les trois premiers, MM. le comte Félix 
DE Mérode, le chevalier de Theux et de Muelenaere datent du 13 novembre 1831 ; le 



(i) Lon.da premier ministère da régent, composé de MM. Goblst, Gb. DE Broucurs, Van DE Wetsr, 
GENOEBISN et TiBLEMANS. Ce dernier seul Tit encore. 
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dernier nommé, 25 janvier 1885, est M. le baron Lambermont; à l'heure oii j'écris- 
quatorze ministres d'État sont vivants (2). A diverses époques, des ministres d'État 
furent appelés, par le roi, à faire partie d'un cabinet, soit comme ministre ad intérim, 
soit comme mjant par intérim la signature d'un département, soit comme ministre 
sans portefeuille. Souvent les droits, prérogatives ou obligations de ces ministres 
d'État appelés aux affaires ont été discutés assez vivement : ainsi, M. dr Mérode, 
ministre d*Etat, avait eu, par arrêté du 30 décembre 1833, la signature ad intérim 
du département des affaires étrangères. On examina si, à la suite de cet arr^^ 
M. DE Méhode, qui exerçait d'ailleurs gratuitement ces fonctions, était soumis à réélec- 
tion; à la séance du 9 janvier 1834. M. H. be Brouckerk proposa l'ordre du jour sui- 
vant : <* Déclarer que le ministre d'État, ayant été nommé ministre des affaires étrangères 
ti ad intérim et ayant accepté ces fonctions, tombe sous la disposition de l'article 36 de 
(r la Constitution et doit cesser de siéger comme membre de cette Chambre. » Cet ordre 
du jour fut écarté par 31 voix contre 23 et 1 abstention, et cette résolution fut soayent 
critiquée comme contraire aux principes (3). 

V. Le même comte be Mérode, dont on a, à plusieurs reprises, réclamé le dévooe- 
ment et la courageuse initiative, fut chargé plus d'une fois, en sa qualité de ministre 
d'État, de la gestion d'un département. Le 8 juin 1832, ce fut lui qui déposa sar le 
bureau de la Chambre des représentants le projet de loi proposant la création d'un 
ordre de chevalerie qui est devenu l'ordre de Léopold ; le projet avait été présenté et 
contresigné par M. le comte de Mérode, parce que tous les ministres à-portefeuille 
avaient refusé, par crainte d'un échec, d'introduire ce projet à la Chambre (4). Il est 
assez curieux de remarquer que l'honorable intérimaire avait été chargé, par arrêté 
du 15 mars 1 832, du département de la guerre. 

Il y a quelques années, le 19 août 1870, il y eut un nouvel ordre du jour proposé par 
M. le comte de Theux et adopté par la chambre au sujet de la position de M. Malou : 
tt La Chambre, reconnaissant à M. Malou, ministre d'État, membre du conseil des minis- 
tres, le droit d'assister à ses délibérations et d'y prendre la parole en cette qualité, passe 
à Tordre du jour. » Divers précédents de même nature pourraient être rappelés (5). 

YT. C'ist dans l'arrêté relatif à M. de Gerlache que je vois pour la première fois 
faire mention du « conseil des ministres » dans un acte royal; je ne connais que trois 
cas où le tL conseil des ministres » a une attribution légale, une prérogative et une res- 
ponsabilité spéciales : le conseil se réunit, en vertu de l'article 79 de la Constitution, à 



(f) Vo;^ U ûoie i/ à la suite de ce discours; j*y donne Is Uste complète des ministres d*État depuis 4831. 
— En corrïeéAïit ks épreuTes, j'apprends la mort de TiUustre ministre d'État Gh. ROGIBR. Le deuU du psys 
marque rilk^trâtloa de cet homme d'ÉUt, et ceux qui, comme moi, Tont connu et aimé depuis iS38, 
•ppréeieDt $ea travaux, ses senriees, son patriotisme et son caractère. 

(3) Soyez Les ouvrages de MM. VàNDBNPBERBBOOM et Retnaert. 

f4) U raït est rappelé par M. Thonissbn dans la Vis du comte de Mérode, et M. RETNAERT, t. U, p. i9S. 

[S} VOJ» HU. R£TNASET, t. U, p. 194 et VaNDBNPEERBBOOM. 
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la mort du roi, jusqu'à la prestation de serment de son successeur; il peut se constituer, 
en vertu de l'artide 14 de la loi du 29 octobre 1846 organique de la Cour des comptes, 
en cas de refus de visa par cette cour ; enfin, la loi renouvelée du 6 février 1885, 
article 1<^, veut que le consdl des ministres délibère lorsqu'il s'agit d'expulser du 
pays un étranger parce qu'il compromet la tranquillité publique. 

C'est en réveillant de patriotiques et douloureux souvenirs qu'on observe que 
l'article 79 de la Constitution a été appliqué une fois; l'article 46 de la loi du 
29 octobre 1846, relative au visa, n'a été utilisé que deux fois, en 1881 et en 1884; la loi 
du 6 février 1885 est comme la sanction de l'article 138 de la Constitution, qui accorde 
protection aux étrangers; on ne l'invoque que très rarement. Jamais ministre d'État 
n'a, en sa qualité, fait partie d'un conseil des ministres : leur présence de fait serait 
purement oiBcieuse et consultative. 

VIL On sait que les « conseils de cabinet » ne sont nullement des « conseils de 
ministres »; ils ne sont qu'une forme de délibération; le ministre appelé, selon 
rusage, chef du cabinet, c'est-à-dire qui a été chai^ par le roi et sous sa responsabilité 
de constituer le ministère, préside ces conseils de cabinet; ils sont présidés par le 
chef de l'État lorsque le roi juge opportun de les réunir dans son palais. 

Jamais, à ma connaissance, les ministres d'État n'ont été appelés au palais à sem- 
blable réunion, si ce n'est au mois de juillet 1870, lors de la guerre franco-allemande. 
On se trouvait en crise ministérielle dans de très graves circonstances ; un arrêté royal 
du 8 juillet ^vait prononcé la dissolution des deux Chambres; on discutait si, à raison 
de l'état des choses, cet arrêté de dissolution serait rapporté; le bruit était répandu que 
lesChambres dissoutes seraient rappelées en vue de pourvoir aux liesoins de la situation* 
Le cabinet fut réuni sous la présidence royale avec les ministres d'État, pour délibérer 
sur cette grave question constitutionnelle* Yoid dans quels termes le Moniteur du 
17 juillet rend compte de ce curieux incident : 

« De divers côtés le bruit s'est répandu que l'arrêté royal du 8 juillet prononçant la 
c dissolution des deux Chambres serait rapporté. 

« Ce bruit n'était que l'écho de cette pensée profondément gravée dans le cœur des 
« populations, que toutes les fois qu'elles traversent des temps d'épreuve, il leur appar- 
at tient de proclamer, par les pouvoirs légaux, leur dévouement au roi et à nos institu- 
« tiens. 

a Le cabinet, animé des mêmes sentiments de patriotisme, s'est demandé si la 
« Constitution permet que les Chambres, dont un arrêté de dissolution a clos le mandat, 
« puissent être appelées à siéger de nouveau? 

a Des publicistes éminents, des jurisconsultes distingués ne le croient point» Le 
« cabinet, après avoir entendu l'avis de MM. les ministres d'État, s'est trouvé arrêté 
ff par les^doutes les plus sérieux. 

« Le gouvernement a pris et continuera à prendre, sous sa responsabilité, toutes les 
« mesures commandées par les circonstances, certain de rencontrer l'appui de tous 
a sans distinction de partis ni d'opinions. En maintenant au 2 août la réunion du corps 
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H électoral, il se réserve, s'il y a lien, de ràinir aussitôt après les Chambres nouvelles. 

« La Belgique, qui, pendant quarante années, a su pratiquer tous ses devdrs, est 
A assurée du respect de tous ses droits. En même temps qu'dle satisfait à toutes ses 
« obligations extérieuces, elle ne peut mieux témoigner de sa confiance en elle-même et 
« dans les puissances garantes de sa neutralité et de son indépendance, qu'en poor- 
^ suivant, au milieu des événements qui s'accomplissent an dehors, l'exercice cahne et 
« régulier de ses libres et pacifiques institutions (6). » 

Ceitâ réunion dont rendait ainsi compte le Moniteur était officieuse; elle ne pou- 
vait, elle ne voulait assumer aucune responsabilité ; elle n'a pris aucune résolution : 
les ministres d'État ont été invités adonner un avis, mais cet avis ne fut qu'ofBcieai 
et les doutes sérieux qui avaient arrêté le cabinet n'ont pas été disîsipés. Le cabinet 
assuma donc toute la responsabilité. 

Je crois qu'il n'est pas sans intérêt de voir ce qui s'est passé aux Pays-Bas a 
en France au sujet des ministres d'État. 

vni , Aux Pays-Bas, la position de ces ministres ne di£Fère guère de celle qui est admise 
dans notre pays. Il y existe, il est vrai, un arrêté royal du 31 mars 1843 concernant le 
conseil des ministres, et dont l'article 2 porte que Sa Majesté se réserve la faculté 
d'aocoi-der à un ou plusieurs ministres d'État une séance temporaire dans le conseil des 
ministres, pour une affaire déterminée ; mais je tiens de jurisconsultes hcdlandais qne 
cette disposition n'a pas été appliquée; on me signale aussi une loi du 21 décembre 1861, 
sur le conseil des ministres, qui ne fait nulle mention des ministres d'État. Ce titre ne 
conférant pas d'attributions officielles est donc, comme en Bdgique, une récompense de 
services signalés rendus au pays; ceux qui l'obtiennent, placés très haut dans l'estime 
publique, ne peuvent être choisis ofBciellement qu'en vertu de dispositions royales qui 
sont en quelque sorte un nouveau baptême, soit comme membres du cabinet, soit comme 
chargés de missions spéciales. 

IX. Il s'est présenté aux Pays-Bas un curieux incident dont la presse hollandaise a 
retenti et qui soulève une grave question constitutionnelle. Par arrêté royal du 31 jan- 
vier 1B62, la démission de tous les membres du ministère Godbfroi fut acceptée, et 
tous les membres du second ministère Thorbeke furent nommés par un arrêté por- 
tant la signature de M. Thorbeke qui n'entra en fonctions que le lendemain, 1^ févri^. 

Ce procédé fut vivement critiqué au sein des États généraux par M. van Golsteui : 
la démission du précédent ministère et la nomination des nouveaux ministres, disait-il, 
furent signées le 31 janvier et publiées le même jour dans la gazette d'État, etM.THORBBXE 
n'a srété serment et n'est entré en fonctions avec ses coUèguesque le 1^ février; or, 
n'étant pas ministre le jour de la signature, il n'avait aucune qualité pour apposer son 
contreseing. — A cette interpellation M. Thorbeke répondit qu'en 1858 la même ques- 



(tï) Voiez MoniUur belge da 17 juillet 1871. 
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tion s'était présentée, que la Cour des comptes avait alors réclamé contre la légalité de 
la nomination des ministres et qa'elle avait cédé aux objections opposées; tonte 
la question est de savoir si le personnage, ministre d'État on autre, qui a donné son 
contreseing et qui doit veiller, sous sa responsabilité, à l'exécution de l'acte royal, était 
en fonctions lorsque cette exécution s'est accomplie. Cette question fut discutée 
en 1858, en 1862, en 1879; elle ne fut pas résolue par des arguments péremptoires. 
U s'agit donc du cas où les ministres sortants refusent de contresigner la constitution du 
ministère entrant : M. le professeur Arntz avait connaissance des précédents que je 
viens de signaler lorsque, dans son cours de droit public, il posait et résolvait cette 
question : « Un ministre nommé par le roi peut-il contresigner sa propre nomination 
et dès lors contresigner la nomination de ses collègues? » Â première vue, dit-il, il faut 
répondre non : mais, si l'on considère qu'il s'agit de Texistence même du gouvernement 
constitutionnel, il faut répondre oui. — Il suflSt qu'il y ait une personne responsable; 
dès lors, le but de la Constitution est atteint. On ne peut comprendre une situation qui 
suspende ou supprime la liberté du roi de nommer ses ministres ; il faut donc admettre, 
par une nécessité souveraine qui est loi (7), que le roi peut choisir le plus souvent 
parmi les ministres d'État, quelquefois parmi d'autres hommes éminents, un person* 
nage chai^ de la composition du cabinet; le ministre chargé de cette composition 
contresignera l'arrêté de sa propre nomination, prêtera serment, et se rendra ainsi 
responsable de son arrêté de nomination ainsi que de celui de ses collègues. 

A l'appui de cette théorie, M. Arntz invoquait l'article 67 de la constitution fran- 
çaise de 1848, qm portait que « les actes du président de la république, autres que 
« ceux par lesquels ihnomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que s'ils sont contre- 
ce signés par un ministre (8). » 

Il aurait pu invoquer également l'article 30 de la constitution grecque, qui trace 
clairement la marche à suivre : 

« Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet ni être exécuté s'il n'est contresigné par 
« le ministre compétent qui, par la seule apposition de sa signature, s'en rend respon» 
« sable. Dans le cas d'un changement complet de ministère, si aucun des ministres 
« révoqués ne consent à contresigner les ordonnances relatives à la révocation de 
« l'ancien et à la nomination du nouveau ministère, c'est le nouveau président du 
« conseil qui signe ces ordonnances après avoir reçu sa nomination du roi et prêté le 
ce serment exigé. » 

M. Arntz apprécie, en passant, les précédents des Pays-Bas où les arrêtés consti- 
tutifs du ministère avaient été contresignés par le chef du cabinet, avant sa presta- 
tion de serment, ce qui n'était pas régulier. Enfin, M. Arntz rappelle la formation du 
premier ministère du régent (26 février 1831). C'est M. Gendebien, ministre de la 
justice, qui a contresigné les arrêtés. Depuis lors, la chatne n'a pas été interrompue; la 



(7) Quod non est UeUum in Itgt, nâcenitat facit Ucitum, {R»g. jur. canon., foy. Dantoins, p. 4S9.) 

(8) Voyez F. Berriat Saint-PriZ, Théorie du droit conttilutionnel français (comn. de la const. de i848), 
&• 1092, et 80D iifre sur la charte. 
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transmission des portefeuilles s'est faite régulièrement, sans refus et sans résistance^ 
et c'est en présence des précédents hollandais que le savant et habile professeur de 
l'université de Bruxelles a voulu résoudre, par des arguments plus précis que ceux de 
M. Thorbeke, la délicate question qui, il faut l'admettre, ne se présentera pas en 
Belgique, mais qui n'est pas insoluble. 

X. En France, la position des ministres d'État diffère, sous plusieurs rapports, de 
celle qu'ils ont dans notre pays. D'abord, ils furent salariésdès l'origine : un décret du 
5 juin 1790, antérieur à celui du 25 mai 1791 « oi^nique du ministère », fixe le trai- 
tement des ministres à portefeuille en attribuant 80,000 livres aux ministres dTÊtat 
sans portefeuille. Cette attribution disparut pendant les changements fréquents des 
années suivantes : vous savez que le décret du 10 août 1792 constitua le conseil exécu- 
tif; que le décret de la Convention du 12 germinal an u créa les 12 comités dont 
quelques-uns eurent une si terrible célébrité; que la constitution de l'an m rétablit les 
ministres et que le ministère fut réorganisé par la loi du 10 vendémiaire an rv. Sous 
le Consulat «t l'Empire, il y eut encore des ministres, mais à proprement parler, il n'y 
eut plus de ministère. Il est curieux de rappeler la sévère appréciation de Lanfret, 
se rapportant à 1804 : « La France possède encore de nom ce que, dans les pays consti- 
« tutionnels, on appelle un ministère, mais les ministres sans opinion, sans solidarité^ 
ce sans force propre, sans influence ni personnelle ni collective, ne forment plus qu'une 
o( sorte de haute domesticité et la plus soumise de toutes les domesticités, parce qu'elle 
« est plus rapprochée du maître (9). » 

Il y a eu aussi, à cette époque, un conseil privé créé par le sénatus-oonsolte du 
16 thermidor an x (art. 57 et 86), et maintenu par celui du 28 floréal an xn (art, 36): 
on n'y mentionne pas les ministres d*État. Ces derniers furent rétablis par Louis XVIII; 
le premier ministère du 13 mai 1814, présidé par TALLEYRANn, vit entrer oonuhe 
ministres d'État le chancelier Dambray et Ferrand; l'ordonnance du 28 octobre 1815 
créa « le conseil privé », composé surtout de ministres d'État ; ce conseil était consultatif, 
mais il joua un r61e actif sous la Restauration et ne montra ni indépendance, ni 
fermeté. Les ministres d'État avaient un traitement normal de 25,000 francs et plus : 
ce traitement fut parfois retiré par suite de mécontentements; il fut retiré notamment 
à Chateaubriand à la suite de la publication de la Monarchie selon la charte. Voici, 
sur cet incident, le billet assez curieux que le duc de Richelieu écrivit au duc Degazes: 
« Le roi m'a paru très irrité contre M. de Chateaubriand; il me paraît très décidé à 
« lui ôter sa place de ministre d'État et les 80,000 francs de traitement. J'ai conseillé 
« au roi de lui laisser les 15,000 francs de pair, pour qu'il ne soit pas àl'aumtoe (10). » 
Cette position de ministre d'État, ce conseil privé, ce traitement, tout cela fut l'objet 
constant des griefs de l'opposition. 



(9) Voyez Lanfrey, Histoire de Napoléon !•', ?ol. 3, ch. V. 

(10) Voyez DUVERGIER de Haurannb, Hiet, du gouv. parlem.. roi. 3, p. fM. 
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XI. Â plusieurs reprises, pendant la discassion des budgets, Tinstitution du conseil 
d'État, œlle des ministres d'État, les allocations qui s'y rattachaient furent vivement 
attaquées. L'une des discussions les plus animées lut celle de la chambre des députés 
de 1819, où se firent entendre Manuel, Benjamin Constant, de Chauvelin et d'au- 
tres membres de l'opposition. Ce dernier critiqua fort spirituellement le traitement des 
ministres d'État dont on signalait déjà l'abus : « Je ferai observer que leur nombre 
« est sans limite, qu'il s'est considérablement accru, que la somme nécessaire dans le 
« principe fut de 80,000 francs, qu'elle s'élève aujourd'hui à 250,000. Ainsi l'on peut 
« en conclure que plus la surveillance des chambres s'exercera sur les actes des mi- 
tf nistres, plus leur responsabilité sera invoquée, plus il y aura de changements 
« parmi eux, et plus nous aurons de ministres d'État; de telle sorte que nous payerons 
et plus pour le conseil privé en raison de ce que les ministres à portefeuille auront 
« moins bien gouverné... (11) » Après cette observation, Chauvelin proposait de 
transformer le traitement en une pension réduite de moitié. 

Quelques années plus tard, le ministre d'État baron Louis fut aussi révoqué, et 
M. DE GiRARDiN énouça une critique non moins acerbe. « Il est maintenant bien 
clair », dit-il, « que ce que l'on demande aux ministres d'État, c'est leur silence beau- 
« coup plus que leur avis, et que leur traitement n'a d'auire but que de leur fermer 
a la bouche (12). » 

Je ne multiplierai pas ces exemples, mais on peut tenir pour certain que le conseil 
privé, principalement composé de ministres d'État salariés et révocables, n'offrait pas 
une garantie d'indépendance capable d'inspirer confiance (13). Ainsi, en 1820, après 
l'assassinat du duc de Berry, les lois d'exception de cette époque furent soumises au 
conseil privé; il en fut de même en 1827, pour la fameuse loi de M. de Peyroivnet 
contre la presse, connue dans l'histoire sous le titre ironique de « loi d'amour » qui 
excita une telle réprobation qu'elle fut retirée en définitive. C'est à l'occasion de ce 
projet que le célèbre baron d'Eckstein écrivait dans le Drapeau blanc : « Ces gens 
« demandent le bâillon pour l'intelligence, afin d'être dispensés de rien apprendre et 
« de rien comprendre (14). » 

On comprendra ce caractère, de dépendance, ou tout au moins d'impuissance du con- 
seil privé de la Restauration en se rappelant les principales dispositions de l'ordonnance 
de 1815 : ce conseil était « destiné à la discussion des affaires que le roi en a jugées 
« susceptibles, d'après leur importance et leur nature et spécialement celles de haute 
<K législation (15). » 



(11) Voyez cettd intérasunte discussion aa Moniiêwr univ^rtel, séance de la chambre des députés, 96 mal 
1819. — Voyez aussi la note 1^ à la suite du discours. 
(IS) Voyez Duvergier de Hadranne, t. Vil, p. 4S. 

(13) Sur toutes ces difficultés, on peut consulter les Mimoiret de DupiN, t. Il, p. 300; t. m, p. 180 1 
t. IV, p. 186. - DaVERGISR DE HAURANNE, t. HI, p. SOS; t. V, p. 14ft{ t. VU, p. 45. 

(14) Voyez Duyergibr de Haurannb, t. IX, p. 114 et suiT. 

(18) Il y eut aussi un c conseil de cabinet », organisé par ordonnance du 19 avril 1817, composé des 
ministres, de quatre ministres d'État, de deux conseiUers d'Éut, présidé par le roi ou par le président du 
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Lors de la révolution de juillet, on se trouvait sons l'influence des atta([ues si souvent 
dirigées contre le conseil privé et les ministres d'État; aussi, dès le 28 août ISâO, une 
ordonnance supprima ces ministres et ce conseil. Mais quelques années plus tard, 
le 23 décembre 1842, une nouvelle ordonnance rétablit le conseil privé et les ministres 
d'État. Cet ordonnance portait : « Ceux qui auront rendu à l'État, dans les liant» 
« fonctions publiques, civiles ou militaire3, des services éminents pourront recevoir de 
« nous le titre et le rang de ministres d'État. » Dans le conseil privé se trouvaient les 
princes majeurs, les ministres en exercice et les ministres d'État spédalement désignés 
par le roi. — Il s'agissait de leur assurer un traitement, et dans la séance de la chambre 
des députés du 3 avril 1843, fut présenté un projet de loi qui leur assurait une pension 
de 15,000 francs (16). On lit ceci dans l'Exposé des motifs de cette loi : < Depuis long- 
« temps, on a senti qu'il convient de montrer constamment ralliés autour du trAne les 
« hommes qui ont acquis au service de l'État l'autorité de l'expérience, des lumières, 
« du dévouement aux institutions, et qu'en même temps il est juste de leur assurer, 
« dans une certaine mesure, une position en harmonie avec ce qu'Us ont été et ce 
a qu'ils peuvent redevenir. » 

Mais, ni l'ordonnance de 1842 ne fut mise à exécution, ni le projet de 1843 ne fat 
discuté et formulé en loi. Les abus de la Restauration ne furent pas oubliés. Je ne 
pousserai pas plus loin ces aperçus. Sous le second empire, les ministres d'État, les 
ministres sans portefeuille, les ministres orateurs se rattachent à une organisation 
parlementaire toute spéciale. Je n'ai voulu considérer la condition des ministres 
d'État que sous des gouvernements qui se rapprochent du nôtre. La Belgique et la 
Hollande, en ne leur conférant qu'une dignité honorifique qui a le caractère de récom* 
pense nationale pour services rendus à l'État, sans traitement, sans révocation, ont 
voulu s'épargner les nombreuses et sérieuses diiBcultés que le gouvernement de la 
Restauration a rencontrées en présence du conseil privé. Qu'il existe des hommes de 
choix, exerçant de hautes fonctions ou bien placés dans une position indépendante, 
pouvant encore utiliser leur talent, soit dans un ministère, soit dans une misâon de 
confiance, soit dans un conseil officieux, cela peut être bon et utile; mais dans un 
gouvernement comme le nôtre, où tous les pouvoirs émanent de la nation, on conce- 
vrait difficilement des institutions en quelque sorte collatérales, que la loi n'aurait ni 
reoonnues ni organisées et dont l'aulmté pourrait, comme sous la Restauration, être 
constamment discutée et déniée. Au contraire, chez nous, les ministres d'État ont été 
réunis une seule fois en conseil officieux, sans grand résultat ; placés haut dans l'estime 
publique, ils ont été souvent choisis comme ministres ad intérim ou sans portefeuille, 
mais alors soumis à responsabilité, placés en rapport avec les Chambres et prêtant à 



conseil des ministres, appelé à diseater sur tonies les questions de gouvernement on de haaU légisUtioB, ne 
tenant ni procès-terbanx ni registre et dont ratia serait rédigé et eertiflé par un des ministres responaaUes. 
n semble que ce conseil de cabinet dorait faire double emploi avec le conseil privé. Je n'ai pu trouvé trace 
de son action. 
(i6) Voies, sor ce point, les iUmoirêt de DupiN, t. IV, p. ISS. — MonU. miv, du 6 avrU iSI3. 
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un cabinet la force de lear expérience, de leur antorité et de leur dévouement au pays. 
Le titre de ministre d'État est tenu en haute estime dans notre pays; il a aussi un grand 
relief à l*étranger; ainsi, tout récemment, l'homme distingué que le roi vient d'élever à 
cette dignité s'est vu, dans une cour étrangère, entouré d'honneurs et de considération. 



NOTE A. 

Yoici la liste complète des ministres d*État depuis 4851, à la date du 41 mai 1885, d'après 
des vérifications attentives. Le nom des quatorze vivants sont marqués d*un astérisque. 

Dbvactx(?) 28 mars 4831. 

Comte FtiLix DE MÉRODB . 42 novembre 1851 . 
Dk Treux de Mevlandt. . n 

De Moelenaere .... » 

GOBiAT D*ÀLViELLA ... 47 septembre 4832. 

bimviBR 8 août 4834. 

EvAiN .19 août 1836. 

NoTBOua, J.-B 19 Juin 1845. 

d'Huaet 30 juillet 1845. 

Mercier 12 août 1845. 

LiEDTS 12 août 1847. 

*De BROccxMtB .... 49 octobre 1849. 

Prisse 24 février 1854. 

Dbghamps, Ad 6 Juin 1856. 

*d*Anethan » 

Lehon » 

Lebeao 12 novembre 1857. 

Delposse » 

Trère-Orban .... 3 juin 4861. 

*De Vrièrb ...... 4 novembre 1861. 

Prince de Lions . . . . 43 mai 1863. 

Van de Wbtkr .... » 

d'Hoffschmidt .... 6 Juin 4863. 

*Tesch 44 novembre 4865. 

*Chazal 12 novembre 1866. 

*RoGiER 4 janvier 1868. 

Yandenpebrbboom (Âlph.) . » 

*Malou 24 juillet 1870. 

DuMORTiER 13 juin 1872. 

VnjkiN XIIII, Gh. . . . 1« mai 1875. 

DOI.EZ » 



Digitized by 



Google 



— 44 — 

VElhoungnb 7 Janvier 1879. 

Orts » 

1 *Bara 8jaini884. 

j ^NoTHOMB, Âlph. . . . i6 Juin 1884. 

l TiRMEZ » 

I •Thonissbn » 

] *Làmbbriiont 25 janvier 1885. 



NOTE B. 

La Minerve française, t. YI, p. 232, article de M. Pages, donne une analyse à la fois 
piquante et exacte de cette discussion de 1819. Nous la reproduisons ici. 

a On réclame 256,000 francs pour les ministres d'État, et 801,000 francs pour le conseil 
d*État. M. Manuel demande s'il faut voter ces fonds; si le conseil d'État, créé par des ordon- 
nances, possède.une existence légale et constitutionnelle, et si le conseil privé ne serait pas dû 
double emploi du conseil d'État. M. Guvibr répond que, la charte ayant conservé toutes les 
lois qu'elle n'a point abolies, le conseil d'État existe légalement. M. de Yillèle croit que, si 
les traitements des deux conseils sont inutiles, il faut soumettre une proposition à la chambre 
dans les formes réglementaires. C'était éluder la question ; M. Rodet la ramène à son véritable 
point; les ministres d'État lui semblent inutiles; ils ne font point partie du conseil; ils n'ont 
point de fonctions, ils ne sont reconnus par aucune loi. a Yeut-on uniquement récompenser 
« les services des ministres d'État, dit M. Benjamin Constant, il ne faut point lear assigner 
« un traitement; ce sont des pensions qui leur sont dues; elles seront sans doute élevées an 
tt maximum, mais ce seront des pensions et non des traitements inhérents à une institution qui, 
« de fait, n'existe pas. Ne commençons pas comme finit l'Angleterre, ne nous hâtons pas d'avoir 
« des sinécures, votons des pensions Justement acquises, mais non des traitements inutiles, i 
M. le garde des sceaux réplique que cette institution est une sorte d'indemnité poar les per- 
sonnes qui, ayant Mercé les fondions de ministre, sont sorties de cette carrière; qui, poor 
cela, ne sont pas hors de service, et qui, par conséquent, ont droit à un traitement et non i 
une pension. M. Chauvblin fait observer au ministre que plus la surveillance des chambres 
sera grande, et plus la responsabilité ministérielle sera en péril, et plus il y aura de change- 
ments parmi les ministres, et plus il y aura de ministres d'État; de telle sorte que plus les 
ministres gouverneront mal, et plus on payera de membres du conseil privé. M. le garde des 
sceaux répond encore à M. Chauveun; M. de Corbières à M. le garde des sceaux; M. Cour- 
voisiBR à M. DE Corbières; MM. Roy, Benoît et Manuel à M. Courvoisier; M. Dbcazbs Si 
tous les antagonistes des conseils. Tout rentre dans l'ordre accoutumé : on demande la clô- 
ture; on ferme la discussion; la question préalable fait Justice des économiques amendements 
du côté gauche. Les articles du projet sont mis aux voix et adoptés. » 
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COUR DE CASSATION DE BELGigUL 



LE GÉNIE DE LA CONSTITUTION 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 
A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LE 15 OCTOBRE 1885 
HT DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



Hoc est jus quod dicitur moribuB eonstitutum. 
Dig. I>êHç.d2% 1. 

/ Biscite Patri». 

*^ Qnantum elarglri deo«at. Pibsb, sat. 8. 



Cette Constitution n'est pas un plagiat et elle 
reste à contrefaire. J.-B. Nothomb. 



Messieurs, 

L Déplorons ensemble la triste fin de notre honoré collègue M. le conseiller Rouvez : 
il a succombé le 4 septembre dernier à de longues souffrances. Par une fatalité inouïe, 
le lendemain même de son installation, qui a eu lieu le 8 décembre 1884, 1^ magistrat 
distingué que vous aviez désigné au choix du roi a été frappé d'une maladie qui n'a pas 
eu de retours : il n'a pas siégé une seule fois parmi le corps judiciaire où il était appelé 
à consacrer vingt années encore aux plus éminents travaux. A cinquante-six ans, en 
pleine carrière, il a disparu. 

On peut dire, en vérité, que le malheur qui nous émeut si profondément est sans pré- 
cédent, et unique dans nos annales, comme dans nos souvenirs. La destinée de cet 
homme de bien est triste et touchante : après un quart de siècle de travail et d'appli- 
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cation, de vertus publiques ei privées, de crédit et de considération, lorsqu'il vient de 
faire partager à sa jeune et intéressante famille, ses honneurs et ses joies, le voilà 
frappé, dans la force de Tûge, par un coup fatal et irréparable : qu'elles sont courtes et 
subites, parfois, les destinées humaines! et que trop souvent on peut redire : 

Viiae summa brevis spem nos vetat incboare longam (1). 

M. RouvEZ avait laissé à la cour d'appel d'excellents souvenirs; jurisconsulte attentif 
et habile, esprit littéraire et aimable, rédacteur excellent, il occupait dans la magistra- 
ture liégeoise la place la plus honorable; il avait été décoré de l'ordre de Léopold. Vous 
eussiez trouvé de précieuses qualités chez votre nouveau collègue; vous n'avez pu l'en- 
tourer de vos affections ; il les eût conquises au milieu de vous, comme il les avait 
recueillies au sein de la cour qu'il venait de quitter. Que du moins vos douloureuses 
sympathies l'accompagnent dans ce monde où tout est immuable et qu'elles entourent 
d'une suprême consolation ceux qui le pleurent trop justement. 

Messieurs, les contrastes de la vie nous surprennent : tandis que j'ai passé trente-six 
belles années dans celte cour, me voilà au seuil de l'extrême vieillesse, tout près de 
l'éméritat, qui peut m'échappcr encore, et je dois vous adresser pour la dernière fois la 
parole en votre audience solennelle de rentrée. Il y a quinze ans, le 3 mare 1871, je 
prenais possession du fauteuil que j'occupe aujourd'hui et je vous parlais de la Consti- 
tution, je vous en ai constamment parlé, je veux vous en parler encore aujourd'hui ci 
clôturer la série de ces éludes que vous avez encouragées par une indulgente approba- 
tion. Je vais rassembler ici quelques aperçus qui signaleront ce que je serais tenté 
d'appeler le Génie de la Constitution. 

Je m'efforcerai d'ôtre bref, me souvenant de la spirituelle boutade d'un écrivain, qui 
a dit que l'homme qui parle est l'ennemi naturel de celui qui écoute. 

II. A vrai dire, trois Constitutions nous régissent : la Constitution civile, la Consti- 
tution internationale, la Constitution politique. Toutes les trois reposent sur des fonde- 
ments solides, presque inébranlables. La première gouverne la vie des familles, l'orga- 
nise, la soutient, la perpétue; la seconde assure, consolide et défend notre position aa 
sein des peuples; la troisième règle, proclame et fortifie les institutions et les garanties 
de la liberté : toutes se fondent et s'harmonisent au sein d'un progrès continu en toutes 
choses, que rien ne saurait arrêter, ni les interruptions momentanées, ni les compéti- 
tions nécessaires. Il y a là ce qui constitue une vie nationale : oii il y a vie, il y a lutte 
et partis; où il y a partis, il y a triomphes et défaites alternatives, balances et compen- 
sations. Tel est le jeu des institutions libres, et, suivant la remarque du profond de 
TocQUEViLLE : a II n'y a que le jeu des institutions libres qui puisse enseigner aux 
« hommes d'Etat à juger ce qui se passe dans l'esprit des masses et ce qui va en 
« résulter (2). » 



m. Occupons-nous d'abord de notre Constitution civile, c'est-à-dire de la transfor- 
mation de l'ordre social. Cette transformation se rattache au fameux décret du 
4 août 1789, qui a détruit « entièrement les droits féodaux » et à divere autres décrets 
bien connus de la Constituante. L'égalité politique devait amener l'égalité civile : tel 
est, d'après de PONcms, l'esprit des cahiers. Pour cela, il fallait h destruction du 
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régime féodal; du régime des privilèges et des catégories. Un document mémorable 
pour nous, TarréÊé des représentants du peuple du 14 brumaire an iv, ordonnant la 
publication du décret du i août et d'autres, résume ainsi les nouvelles conditions de 
notre existence civile : « Les lois relatives à l'abolition des dîmes, des droits féodaux, 
« du retrait lignager, des substitutions^ de l'action en rescision pour lésion d'outre- 
flc moitié^ des maîtrises et jurandes, de même que celles qui prescrivent un nouvel 
« ordredesuccédcr à l'avenir, seront incessamment publiées (3). » Là se trouvent les 
nouvelles lois sur les droits d'aînesse et de masctilinité, sur les successions, sur les 
partages, sur les mariages, sur la paternité, sur les rapports de la famille: la propriété 
privée devient franche, sacrée, inviolable et garantie : il fallait régler les conséquences 
du grand acte qui caractérisait vraiment la Révolution, de cet acte dont le duc d'Âi* 
GuiLLON avait dit : a II faudrait prouver à tous les citoyens que notre intention, notre 
« vœu est d'établir le plus promptement possible cette égalité des droits qui doit 
« exister entre les hommes et qui peut seule assurer leur bonheur (4). » 



IV. Aussi s'occupe-t-on sans tarder du code civil. Vous le savez : par décret du 
5 juillet 1790, la Constituante avait déclaré : <t II sera fait un code général de lois 
a simples, claires et appropriées à la Constitution », et la Constitution elle-même 
de 1791 avait ordonné : « Il sera fait un code des lois civiles communes à tout lo 
« royaume. » C'était l'unité de la loi, c'était enfin le droit commun, le droit pour tous. 
Vous connaissez les travaux successifs de la Convention, du Directoire, enfin du Consu- 
lat pour créer ce code qui est, suivant l'expression de Thiers : « le code du monde civi- 
lisé moderne ». Ce code, en résumé, a consacré et organisé avec sagesse les principes 
naturels de la famille, de la propriété, de l'hérédité. Le livre premier du code civil a 
pour œuvre fondamentale l'organisation de l'ordre social. In constitution de la société 
civile. Cette constitution s'est propagée par la conquête qui l'a rendue presque univer- 
selle; un usage séculaire l'a consolidée; elle a le caractère de l'indéfectibililé : en vain, 
sous la Restauration, on a voulu rétablir le droit d'atnesse; c'était vouloir ressusciter 
l'ancien régime du privilège ; c'eût été justifier cette amusante boutade : un person- 
nage de l'autre siècle s'adresse à son jeune parent, avocat : « Pensez-vous, dit-il, que 
« Te code civil en ait encore pour longtemps... Je vous demande confidentiellement si 
« toutes ces lois sociales que la Révolution nous a mises sur le dos ont quelque chance 
a de durer autant que moi? -— Monsieur, répond l'avocat, nous ferons bien de raison- 
ner comme si elles étaient éternelles, c'est l'hypothèse la plus prudente. » Cette 
hypothèse se fonde sur l'ensemble de droits publics et privés dont la reconnaissance a 
illustré le xviu» siècle et régénéré le xix^. Par une sorte de pénétration puissante, ces 
droits se soutiennent et s'harmonisent : Jus privatum, dit Bacon, sub tutela juris 
publici latet (5). Cet aphorisme se retrouve partout; il a été excellemment rappelé par 
CuviBR sous la Restauration : « Qu'est-ce que la liberté politique, si ce n'est cet édifice 
« d'institutions que les hommes ont imaginées pour maintenir constamment la liberté 
« civile en activité (6) ». Ce qui entretient cette activité parmi nous, c'est essentiellement 
notre pouvoir judiciaire, entre les mains duquel la Constitution et toutes les lois orga- 
niques ont remis la surveillance et la protection de tous les droits : la double force de ce 
pouvoir est dans son universalité et dans son indépendance : cette force est aussi dans 
sa sérénité, car, remplissant son devoir, méprisant la diffamation, assurant son empire, 
restant sur les hauteurs, nulle violence, nulle force, sauf la loi, ne saurait la détourner 
de sa voie, de l'exercice de cette attribution universelle que lui a départie la Constitu- 
tion même, pour tous ou contre tous. 

Les principes du code civil, vous en êtes pénétrés. Messieurs, ces principes demeure- 
ront, doivent demeurer en présence d'une revision qui ne peut être, en définitive, 
qu'une reconnaissance essentielle et une régularisation secondaire; je répète ces belles 
paroles de Dupin : « Les sages qui ont eu la gloire de doter la France de ce beau corps 
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« de droit avaient admirablement compris les besoins de leur époque, qui sont enoore 
« œux de la nôtre. Ce sont leurs lois qui ont fait passer dans notre droit privé les véri- 
« tables conséquences des grands principes d'ordre social proclamés en 1789 : c'est 
a leur ouvrage que nous défendions lorsque naguère nous luttions pour le maintien de 
« l'égalité dans les partages, contre la restauration du droit d'aînesse (7). » L'organi- 
sation de la propriété et de la famille avec le même droit pour tous, voilà notre Consti- 
tution civile. Les droits civils, en effet, sont la fin de la société ; on les exerce bien 
moins au dehors qu'on n'en jouit chez soi et pour soi. « Chacun désormais, a dit Napo- 
a LÉON en parlant du code civil, sait d'après quel principe se diriger; il arrange en 
« conséquence sa propriété et ses affaires (8). » Ceci marque, avec la fixité, la sécurité: 
avec la sécurité, l'égalité ' toutes les transactions de la vie sont libres, spontanées, 
sures, fécondes. Nous avons donc une véritable Constitution civile, ferme et durable. 



II 



V. Je vais m'occuper rapidement de notre Constitution internationale : elle peut 
s'exprimer par le mot Neutralité. Cette neutralité, ai-je dit ailleurs, fut assurée à la 
Belgique dte le ix« siècle, parfois violée, jamais détruite. Parlant du traité de Verdun, 
l'historien Moke rappelle que « le pacte de famille des fils de Louis le Débonnaire (843) 
a a établi une division qui, faite par les hommes sages de l'époque, a servi de base à 
« presque tous les arrangements territoriaux convenus par la suite ». Au xvn^ siècle. 
Juste Ltpse écrivait cette pensée que j'ai déjà rappelée : « Tout le monde considère à 
« bon droit la Belgique comme une puissante individualité. Et, de même que l'isthme 
« qui sépare la mer Egée de la mer Ionienne empêche le choc et le mélange de leurs 
« ondes, de même notre petite Belgique semble arrêter les grands empires qui enva- 
« hiraient toutes choses et s'étendraient de toutes parts (9). » De son côté, Grotivs 
écrivaità son frère (1632) : « Le roi d'Angleterre acceptera tout, sauf la remise entre les 
a mains de la France des ports de Flandre. » Cette pensée a été reprise par Richelieu, 
MiRAREAU, PiTT, Castlereagh; cUc s'cst représentée à la conférence de Londres 
en 1830, dès l'origine de ses délibérations. Le 4 octobre, le ffouvernement provisoire, 
par un acte de souveraine énergie, avait proclamé l'indépendance de la Belgique: le 
17 octobre, le comte d'AHERDEEN repoussait l'intervention armée que demandait le roi 
Guillaume, et le 20 décembre, la dissolulion du royaume des Pays-Bas était reconnue, 
tf Dès lors, a dit un écrivain, la Belgique fit signer son acte de naissance à l'état civil 
« des nationalités par les puissances mêmes qui, quatorze ans plus tôt, avaient signé son 
« acte mortuaire. » 

En 1814, le protocole du 14 juin et le traité dit « des huit articles » du ^2i juillet 
avaient décidé la réunion de la Belgique à la Hollande; le royaume des Pays-Bas 
existait ; il était constitué, suivant une lettre du souverain du nouveau royaume à Wel- 
lington (19 juillet 1815) « comme un boulevard respectable de la sûreté générale (10) ». 
Ce boulevard s'écroula aux journées de septembre ; les puissances ne crurent pas pou- 
voir en rassembler les débris; la pensée d'accepter le fait accompli et de neutraliser la 
Belgique surgjit dès l'abord : c'était simplement la reconnaissance de la tradition euro- 
péenne. Aussi, en ouvrant le Congrès le 10 novembre 1830, le gouvernement provi- 
soire lui annonçait que « le principe de non-intervention serait strictement maintenu à 
« notre égard » ; il ajoutait que a les cinq grandes puissances faisaient espérer la cessa- 
a tion prochaine des hostilités et l'évacuation sans condition aucune de tout le terri- 
« toire de la Belgique » . C'est sous l'impression de ces paroles que s'ouvrirent les grandes 
discussions des décrets d'indépendance (18 novembre 1830) et de forme du gouverne- 
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ment (22 novembre 1830), votés le premier à runanimité des 188 membres présents, 
le second par 174 voix contre 13 (11). L'influence des communications du gouvernement 
provisoire est évidente dans le vote unanime du décret d'indépendance; elle apparaît 
dans la discussion sur la forme du gouvernement; plusieurs orateurs, penchant pour la 
république, se décidèrent pour la monarchie en considération de la position de la Bel- 
gique au milieu de l'Europe : M. Gendebien parle des puissances qui nous prot^ent; la 
pensée de ménager la conférence^ de reconnaître ses intentions ou même de faciliter sa 
tâche ne saurait être contestée. L'idée de neutralité était accueillie en principe dès le 
début du Conçrès; elle était accueillie en droit et en fait, après une discussion solen- 
nelle, le 9 juillet 1831 : les articles 6 et 7 des préliminaires de paix des 20-27 janvier, 
les articles 9 et 10 du traité des dix-huit articles, avaient constitué la neutralité passive 
et active de la Belgique; elle se retrouve dans l'article 7* du traité des vingt-quatre 
articles du 15 novembre 1831. Mais, dès le vote du Congrès du 9 juillet 1831, la neu- 
tralité devient parmi nous constitutionnelle, contractuelle vis-à-vis de l'Europe agissant 
au nom et avec l'assentiment du monde politique: cette neutralité est si importante 
que, sur l'initiative de l'Angleterre, les parties belligérantes, en 1870, par le traité des 
9-11 août, l'ont rappelée et garantie de nouveau. 

Depuis qu'elle exista, chaque fois qu'il s'est agi soit de l'organisation de notre armée, 
soit de nos armements militaires, soit de notre système de défense, des voix éloquentes, 
des publicistes, des ministres ont constamment reconnu la nécessité de fortifier l'armée, 
de mettre le pays en état d'arrêter toute violation de notre territoire et de remplir 
loyalement des devoirs sacrés (12). 



VI. L'importance de la neutralité belge a été signalée, dans une circonstance mémo- 
rable, le 6 novembre 1862, au conseil communal d'Anvers et au pays, dans un discours 
resté historique, par notre illustre roi Léopold l^f : « Le grand objet de la politique 
tf nationale, a-t-il dit avec fermeté, doit être de maintenir la neutralité du pays: mais 
« cette politique n'obtiendra la confiance de tous nos voisins que lorsqu'elle leur don- 
« nera la conviction que le pays est réellement fort et en mesure de remplir les obliga- 
« lions qui lui sont imposées par son existence politique. » Ces nobles paroles étaient 
un commentaire éloquent de cette Constitution contractuelle, si l'on peut dire, rédigée 
avec l'Europe : là, nous entendons le chef de l'Etat expliquer la nécessité d'une défense 
eflfective de notre neutralité: ici, nous allons voir comment, en 1870, le gouvernement 
et le roi commandant de l'armée se conforment et obéissent à notre Constitution inter- 
nationale. Dès le 15 juillet l'armée est mise sur le pied de guerre; elle entre en cam- 
pagne: nos frontières sont surveillées: les devoirs de la neutralité belge sont rappelés à 
nos agents à l'étranger: les lois du 7 et du 30 septembre accordent les crédits que 
réclame la situation ; le 10 août commence le régime de l'internement qui ne cessa que 
le 2 mars 1871 ; une discussion mémorable sur les devoirs de la neutralité et sur les 
mesures prises pour en assurer 4'efBcacité s'ouvrit au sein du parlement le 9 décem- 
bre 1870. 



VIL Ainsi notre neutralité est européenne, contractuelle et nécessaire; elle repose 
sur le droit des gens positif: elle est de soi perpétuelle; elle impose des obligations con- 
tractées vis-à-vis des puissances avec lesquelles nous avons traité; elle ne peut être 
soumise à revision que de commun accord avec ces puissances; elle a un caractère 
constitutionnel en ce sens qu'elle a été acceptée par le Congrès et introduite, d'accord 
avec le pouvoir législatif, dans une convention définitive. C'est là ce que je puis appeler 
la Constitution internationale du pays : les devoirs de défense et d'organisation, les 
sacrifices que nous acceptons signalent au monde et à la patrie bel^e l'importance histo- 
rique de notre territoire. Sous l'égide de cette Constitution unique et singulière, la 
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Belgique se voit grandir en honneur, en prospérité et en force, et il y a, suivant moi, la 
même nécessité de la maintenir intacte et pure que de maintenir celle dont nous a dotés 
le Congrès, dans son merveilleux travail de 1831 ; je vais m'en occuper rapidement. 



III 



VIII. Ce qui caractérise notre Constitution, c'est d'abord la vaste liberté qu'elle con- 
sacre, c'est ensuite son caractère démocratique, c'est-à-dire offrant dans de larges 
limites toutes les garanties populaires fondées sur l'égalité. Feuilletons les annales du 
Congrès national et nous verrons, sur ce double point, les expressions les plus éner- 

E'qucs dans la bouche de constituants de toutes les nuances. Lors de la discussion sur 
forme du gouvernement, où la forme républicaine eut si peu de succès, M. Likdts 
disait : « Chacun de nous veut coopérer à donner au peuple la Constitution la plus large, 
« la plus libérale, la plus républicaine. » M. Ce. Vilain XIIII ne tenait pas un autre 
langage : « Je me prononcerai, disait-iU en faveur de la monarchie constitutionnelle 
a mais assise sur les bases les plus libérales, les plus populaires, les plus républi- 
caines. » Le langage de M. Devaux est remarquable : « La monarchie représentative 
« telle que je l'entends.» c'est la liberté delà république avec un peu d'é^litéde moins 
« dans les formes, si l'on veut, mais aussi avec une immense garantie d'ordre, de 
« stabilité et par conséquent, en réalité, de liberté de plus dans les résultats. » Le comte 
DE RoBiANO s'était servi des expressions suivantes : « J'admets la monarchie, mais la 
a monarchie la plus républicaine. » Les aperçus de M. Blargnies sont particuliè- 
rement caractéristiques dans la mémorable discussion sur le sénat : « Je veux que, dans 
« notre Constitution, tous les pouvoirs, toutes les institutions quelconques, même le 
« roi, soient des garanties populaires; je ne vois que la nation et son plus ^nd bieji. 
« et je n'aperçois dans la chambre haute, dans la chambre des communes, dans l'héré- 
a dite du chef de l'Etat, dans les corps judiciaires, communaux et provinciaux, que 
« des moyens de salut public, que des hypothèses de la liberté des peuples (13). » 

IX. Un roi populaire, une hérédité constituée, une dynastie élue, qu'est-ce donc? Une 

Garantie populaire, un moyen de salut public : et, pour instruire le roi, pour le pénétrer 
e bonnes et saines doctrines, que fait la Constitution? Elle ouvre le sénat à l'héritier 
présomptif de la couronne, à un âge où les leçons de haute politique nationale peuvent 
lui profiter. « Songez, disait M. Lehon sur l'article 58, que nous faisons plutôt une 
« république royale qu'une monarchie républicaine. Il me semble que, plus vous voulez 
« des habitudes démocratiques, plus vous devez lesgrendrc familières à l'héritier du 
a souverain : placez-le donc au milieu des représentants de la nation... » Le même 
orateur avait dit dans le même sens : « Nous allons nous efforcer de rapprocher le trône 
a de la nation (14). » Vous vous rappelez l'activité, l'éloquence parlementaire du prince 
qui est aujourd'hui notre roi: il complétait son éducation au sein du parlement, il indi- 
quait dès lors par ses discours, il confirmait par ses voyages des vues de procès com- 
merciaux, de haute philanthropie et de conquêtes pacifiques, il apportait, le jour où il 
montait sur le trône, le programme tout démocratique de sa politique intérieure: il 
avait vu, il avait appris au sénat ce que c'est qu'une démocratie qui a l'heureux et sin- 
gulier privilège de la stabilité; prenant son auguste père pour modèle, il définit 
« sa mission constitutionnelle », il en a compté et pesé les éléments : « J'aime, disait- 
a il, ces grandes institutions qui garantissent Tordre en même temps que la liberté et 
tf sont la nase la plus solide du trône. » Et il ne se repent pas d'avoir prononcé ces 
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belles paroles, car, ne Tavons-nous pas entenda redire en 1881 : « Plus j'avance dans 
« mon règne, plus je me sens dominé par une seule et unique pensée : le bonheur de 
« ma chère Belgique. Je la veux saine, robuste et belle; de toutes mes forces, de toute 
« mon âme, je me voue au bien-être de mes compatriotes dans les divere degrés de la 
« hiérarchie sociale. » Voilà les fruits de cette haute éducation que Tariicle 58 de la 
Constitution offre à Théritier présomptif. Le premier disciple semble en avoir assez 
bien profité; il y a là une école de liberté, de progrès, de patriotisme et de monarchie 
populaire. 

Le chef d'une démocratie monarchique est donc, au sens de M. Blargnies et dans 
l'esprit de nos constituants, une puissante garantie nationale (15), et c'est pour la 
maintenir qu'a été érigé ce système constitutionnel qui a donné à la Belgique, au sein 
de la paix intérieure, cette vitalité semi-séculaire que marquent de prodigieux dévelop- 
psments en toutes choses. Permettez-moi de saisir au vol, pour ainsi dire, quelques 
(;hiffres officiels qui signalent l'activité, et par suite, l'universelle élévation de la Bel- 
^queet de sa libre population. 

X. Cette population était de 3,800,000 en 1831. elle est de 5,700,000 en 1883; la 
valeur de son commerce général était en 1831 dé 200 millions, en 1883 elle est de 
5 milliards et demi: le mouvement des postes a été en 1850 de 11 millions de lettres, en 
1883 de 8G millions: on a transporté, en 1850, 9 millions de journaux, en 1883, 
91 millions: le nombre des imprimés a été de 3 millions en 1850, de 46 millions en 
1883. Quels sont les chiffres de la circulation des chemins de fer de l'Elat? En 1840, 
pour 325 kil., 4 millions de voyageurs, en 1883, pour 3,045 kil., 40 millions de voya- 
geurs, ajoutez 10 millions de voyageurs transportés par les compagnies (16). Voyez 
notre dette publique consolidée qui est de 97 millions en 1835 et de 1,763 millions 
en 1883. Or, tous nos emprunts, qui n'ont fait que marquer la progression du crédit 
de la Belgique, ojit été employés en dépenses reproductives, fécondes, utiles : luxe 
national, monuments magnifiques, voies publiques par terre et par eau, chemin de fer, 
instruction publique, défense du pays, ports. Il a été constaté et l'on peut affirmer que 
la Belgique est un des pays les moins imposés et où le sort du travailleur est le plus 
heureux (17). Voilà quelques-uns des magnifiques résultats que signalent des documents 
sûrs, officiels, incontestables. Ce peuple, entraîné en quelque sorte dans une progres- 
sion continue, saisissante, rég^uUère et que n'arrêtent pas des crises momentanées, ne 
saurait méconnaître Theureuse inilucnce d'institutions qui doivent lui être chères puis- 
qu'elles ont assuré la pi'ospérité générale, et c'est précisément l'étude assidue et semi- 
séculaire de minière de documents significatifs, qui me porte à respecter des institutions 
qui gouvernent une nation si libre, si prospère et si puissamment progressive. 



XL Messieurs, j'ai voulu bien marquer le caractère et les développements de cette 
démocratie royale au sein de laquelle règne la plus vaste liberté du monde; j'ai dû citer 
diverses opinions pour définir cette démocratie aussi forte que tempérée: je dois citer 
encore cette formule que répétèrent, en 1830, de nombreux constituants : « liberté en 
a tout et pour tous » : le comte de Baillet en offrait ce court, énergique et très exact 
développement : a liberté en tout et pour tous : point de privilèges, point d'exclusions, 
voilà les principes qui triomphent aujourd'hui (18) ». Remarquons, on passant, que, 
bien des années plus tard, en 1875, ces paroles se sont retrouvées, lors d'une discussion 
solennelle, dans la bouche d'un de nos orateur? les plus écoutés, M. Jacobs, disant 
qu'aujourd'hui les catholiques du Congrès ne regrettent pas ce qu'ils ont fait alors, et 
que, si c'était à réfaire, ils le feraient encore (19). — M. Jottrand disait après 
M. Blargnies : « Nous avons l'occasion de proclamer solennellement que la Belgique 
« comprend la liberté plus largement que les autres nations. » M. de Gerlache avait 
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déjà dit. en discutant nos grandes libertés : « Nous ne sommes qu'une nation de quatre 
« millions, mais nous avons sous la main un moyen facile et infaillible de nous agran- 
« dir aux yeux de TEurope et de la postérité, c'est de montrer que nous Tentendous 
u mieux que celles qui se vantent de l'emporter sur toutes les autres. . . ("20) » 

Je marque, par ces citations que je pourrais multiplier, dont j'ai sans dout€ abusi». 
je marque le domaine illimité de la liberté et de la garantie. La savante pondération 
des pouvoirs presque partout électifs, la généreuse tolérance et l'autonomie départie et 
assurée à tous les Belges sans distinction : voilà ce qui ressort d'aperçus dont nous 
devons caractériser le vrai sens. 



XII. Lorsque, le 10 novembre 1830, le Congrès national prit séance, en un jour qui 
apparaît encore à mes yeux comme une vive lumière, cette généreuse assemblée eût pu 
inscrire au seuil de son prétoire cette maxime de Benjamth-Gonstant, qui fut un de 
ses maîtres : « Le despotisme n'a pas de droits (^1) ». Le Congrès, en effet, alhiit 
détruire tout ce qui constitue ou fortifie le despotisme: il allait se rappeler que le grand 
])récurseur de notre siècle, Montesquieu, avait tracé celte belle page, inspirée par 
l'Angleterre et par la révolution de 1688 (5^) : « Malgré l'amour des nommes pour la 
« li&rté, malgré leur haine pour la violence, la plupart des peuples sont soumis au 
« despotisme. Cela est aisé à comprendre. Pour former un gouvernement modéré, il faut 
« combiner les puissances, les régler, les tempérer, les faire agir, donner pour ainsi 
« dire un lest à l'une pour la mettre en état de résister à une autre: c'est un chef- 
« d'œuvre de législation que le hasard fait rarement et que rarement on laisse faire à la 
« prudence (53). » Quel admirable langage : que c'était bien là l'œuvre du Congrès : la 
pondération, la savante pondération des pouvoirs, la suprême garantie des nations libres. 
— Le despotisme avait été condamné dans les méditations de l'immortel publiciste : par 
un piquant contraste, vers la même époque, il était ainsi vanté par Voltaire qui dévoi- 
lait sa pensée intime dans sa correspondance : « Je ne suis pas parlementaire, écrivait-il 
a soixante ans avant notre Congrès : j'aime mieux obéir à un beau lion qui est né beau- 
a coup plus fort que moi, qu'à deux cents rats de mon espèce (24) ». Voltaire avait-il 
pressenti les deux cents rats du Congrès national? J'aime à croire qu'il eût voulu racheter 
sa sottise écrite sous le beau lion qui était Louis XV, en acceptant, comme Teût fait 
Montesquieu, le monument de liberté qui porte la date de 1 831 . 



XIII. La pensée de Voltaire était la pensée dominante de son siècle dans les affaires 
du gouvernement; en 1774, lors du célèbre procès Lachalotais, le procureur général 
du parlement de Rennes, en s' adressant aux Etats de Bretagne, avait dit : et Vous avez 
« soutenu en nous, Messieurs, les droits de la nation, les privilèges de la magistrature 
« et, nous osons le dire avec confiance, les droits de l'innocence ». Dans la transcriptiou 
du discours sur les registres des Etats, on avait substitué les mots * prérogatives de la 
« nation » aux mots o droits de la nation ». A ce propos, l'intendant adressait au roi 
un curieux billet, disant que le rétablissement des mots prononcés par Lachalotais 
ayant été réclamé, il fut décidé que les discours de ce dernier et des présidents des trois 
ordres seraient biffés des registres : ce qui eut lieu (25). On en était là quinze ans 
avant 1789 : on se trouvait çncore dans les ténèbres du pouvoir absolu qui écrasait 
l'Europe, comme la féodalité même l'avait écrasée avant les envahissements immodérés 
de la royauté. On ne voulait pas des mots « droits de la nation ». Quarante ans plus 
tard, notre Constitution était fondée;, elle était fondée par deux cents citoyens, choisis 
avec une incomparable clairvoyance par trente mille électeurs : ces électeurs furent les 
vrais organes de l'opinion publique, qui répondit par ses applaudissements enthou- 
siastes a l'œuvre nationale du Congrès, qui y répond encore aujourd'hui, car, le 
10 août 1880, jour du cinquantenaire, le pays entier n'a-t-il pas écouté avec émotion et 
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sympathie, ces nobles paroles de mon illustre prédécesseur, M. LEaERCO : « Les prin- 
V cipes fondamentaux proclamés par le Congrès national ne changent pas; ils sont la 
« vérité même, et la vérité est immuable Cîf)). » 

XIV. Ces principes, qui nous ont valu tant de liberté, d'honneur et de prospérité, 
qui laissent tant de jeu et tant de force aux droits de la nation, à qui les avons-nous 
dus? Nous les avons dus à la science politique du Congrès, à la présence de ces citoyens 
IK»nétrés des doctrines constitutionnelles de quelques grands publicistes, Daunon, Ben- 
jamin Constant, DE Broglie^ Guizot,Royer-Collard,Camille Jordan, des débats de 
la Restauration, des théories généreuses du Globe : tout cela se retrouve dans notre pro- 
gramme d'émancipation: cela a été accueilli, compris, aisément pratiqué par la jeune 
Belgique comme l'eût fait la plus vieille nation libre du monde. Et pourquoi, me suis-je 
souvent demandé? « Parce que, ai-jc répondu ailleurs, nos populations se rappelaient 
« leur vieille existence plutôt municipale que politique, qui avait résisté aux conquêtes, 
« aux dominations étrangères., à des oppressions ruineuses, pour garder le souvenir et 
« la pratique des libertés individuelles, et pour jouir des garanties « de la bourse et du 
u foyer » qui n'ont jamais disparu de notre sol. Anciennement, ai-je ajouté, l'unité 
« territoriale n'existait pas, législativement parlant. Alors on rencoulre des garanties 
« individuelles plutôt que sociales; les cultes, la presse, l'association étaient l'objet de 
« restrictions multipliées, d'une surveillance constante... » (27). Cette situation histo- 
rique a fait dire à l'un de nos publicistes les plus aimés, à M. Van Praet, cette vérité qui 
répond à certaines contradictions moins exactes : « La Constitution des grandes com- 
« munes du moyen âge et des principautés provinciales presque indépendantes contient 
« le germe déjà puissant de nos institutions d'aujourd'hui (28). » 

XV. Je viens de vous montrer le territoire belge considéré par les publicistes comme 
un instrument de pondération internationale, je puis vous montrer les populations des 
Pays-Bas autrichiens appréciées comme nation libre par un publiclste anglais bien 
connu aujourd'hui et qui a supérieurement indiqué, à la fin du dernier siècle, le carac- 
tère fondamental de cette nation. Le livre de Shaw n'était peut-être pas fort consulté 
en 1830, mais, l'année précédente, en 1829, un historien alors populaire, M. Dewez, 
avait résumé le droit public du Brabant et du pays de Liège sous l'ancien régime, et 
Yoiri quelques-uns des vieux principes qui ont été depuis lors rappelés avec autorité : 
ff La Belgique est un pays de liberté. Les Belges doivent être traités par justice et scn- 
« tence, sans distinction de riches et de pauvres. Ils ne peuvent être distraits de leurs 
« juges naturels, qui sont les échevins. Ils ne peuvent être attraits devant les tribunaux 
«• ecclésiastiques pour affaires civiles. Ils ne peuvent être mandés en justice hors du 
« pays. Ils ont le droit de disposer de leurs biens par vente ou testament, et de fixer leur 
« domicile où ils voudront. Ils sont exempts de tailles arbitraires et d'impositions 
« extraordinaires : la Belgique est un pays de subside et non d'impôt. Ajoutez la sûreté 
« du foyer (29). » Ces garanties, consacrées par les joyeuses entrées et par les serments 
d'inauguration de nos provinces, ont leur caractère propre, ont toujours subsisté, ont 
été constamment réclamées, et ont dû contribuer à former ce caractère national dont la 
permanence a été signalée et ne saurait être niée, et qui explique facilement pourquoi 
la nation belge de 1830 s'est trouvée mûre pour proclamer et pour pratiquer une 
Constitution à laquelle on pourrait attacher cette épigraphe : Hoc est jus quod diciiur 
monims constitutum. 

XVI. Cette Constitution, établie sur une tradition respectable et sur une science 
méditée, méritait le respect et l'admiration de ses auteurs mêmes. Le membre du Con- 
grès qui a disparu en ces derniers temps, l'illustre Ch. Rogier, dans deux occasions 
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solennelles, a vivement exprimé sa pensée : en 1831, pendant la discussion des dix-huit 
articles, il disait : « Notre mission est d'offrir à l'Angleterre et à la France, nos deux 
aînées en révolution et bientôt nos sœurs et nos alliées, la Constitution la plus Jibé- 
« raie qu'ait jamais enfantée tête de législateur. » Quelques années plus tard, en 1848. 
il s'écriait : « 11 n'est pas une seule literté désirée, enviée, rêvée par les plus avancée» 
« démocrates que la Constitution belge ne consacre (80). » Au sein de ces libertés, un 
peuple progresse en force, en aisance et en moralité. 

XVII. La Constitution n'a pas seulement départi les libertés connues, nécessaires, 
soutenues par la justice et la publicité : elle a placé en présence des citoyens affranchis 
un gouvernement qui s'explique et se justifie sans cesse, car c'est là un des grands 
caractères et une des forces des gouvernements libres : « La force que possède tout gou- 
« vernement, dit éloquemment M. Gladstone, doit être constamment appuyée et pour 
« ainsi dire éclairée par la pensée traduite par la parole et par les écrits. Les gouver- 
a nants, au temps de saint Paul, portaient l'épée (Rom. 13-4). Ils portaient l'épée. 
« comme dit l'apôtre, avec la mission de bien gouverner: mais il ne dit ni qu'ils eussent 
a le devoir, ni qu'ils eussent l'habitude de prouver par ic raisonnement qu'ils gouver- 
a naient bien. Nos deux gouvernements (il parle de l'Angleterre et des Etats-Unis), de 
« quelque façon qu'ils agissent, doivent donner des raisons de leur conduite, non pas 
a des raisons qui puissent convaincre les esprits déraisonnables, mais des raisons de 
« nature à satisfaire la moyenne des esprits... Ce ne sont pas seulement des gouverne- 
« ments qui ont la force; ce sont aussi des gouvernements de persuasion (31 ) » . Remar- 
quez l'exactitude de cet aperçu; elle se retrouve dans noire Constitution : la tri- 
bune parlementaire est ouverte à nos ministres: les chambres peuvent requérir leur 
présence; ils doivent être entendus quand ils le demandent (art. 88) ; la pi'csse, la publi- 
cité leur permettent de s'expliquer; toutes les voies de la persuasion leur sont ouvertes 
pour convaincre l'opinion publique. Force incomparable pour les gonvernants, garantie 
suprême pour les gouvernés. 

XVIII. Les pouvoirs ne sont pas seulement arrêtés par la nécessité de satisfaire l'opi- 
nion, par la justification permanente, parle contrôle universel : on se rappelle le mot 
fameux de Montesquieu expliquant l'équilibre des pouvoirs : « Le pouvoir arrête le 
« pouvoir. » En des termes plus énergiques, il y a contrôle, surveillance, « jalousie des 
pouvoirs ». C'est un grand chancelier d'Angleterre, lord Lyndurst, qui s'est exprimé 
ainsi : « 11 a été dit que c'est la jalousie et non la confiance qui doit être le principe de 
« la Constitution. La jalousie est le principe régulateur de toutes nos institutions (3^) ». 
Ce mot est profond, car tout est jalousie et assidue surveillance : en effet, la responsabi- 
lité des ministres est en présence d'une chambre accusatrice: l'acte exécutif violant la 
loi est en présence du pouvoir judiciaire réparateur: le pouvoir royal corrige et régula- 
rise les pouvoirs locaux: la cour financière surveille et contrôle la gestion de l'impôt : 
les chambres vérifient l'exercice du pouvoir électoral : le roi arrête le législateur en 
refusant la sanction, en prononçant la dissolution : le droit de grâce corrige les rigueurs 
de la répression légale: l'inamovibilité empêche la pression de la justice par l'autorité: 
la cour suprême juge la justice elle-même; la personnalité civique, égale pour tous^ 
détruit tout privilège et toute exclusion. 

Ai-je assez décnt cette jalousie suprême et toute-puissante portant son regard el 
pénétrant dans les rouages compliqués de cette machine qui marche, qui doit marcher 
dans son harmonie, et dont tous les organes sont constamment régularisés. 

XIX. Ceci me rappelle un rapprochement que je faisais il y a quelques années: j'avais 
cité ces paroles de Montesquieu, analysant la Constitution anglaise : « Pour qu'on ne 
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« puisse abuser du pouvoir, il faut que. par la disposition des choses, le pouvoir arrête 
« le pouvoir. » C'est l'équilibre. « L'esprit de modération doit être l'esprit du législa- 
teur. » C'est la modération (33). Dans son discours d'inauguration, le roi Léopold K^ 
avait dit : « La moralité de notre Constitution est dans l'équilibre des intérêts au sein 
« de la modération. » « Equilibre, modération, disais-je, cet aperçu d'un génie royal. 
« sumt à côté d'un génie littéraire... » Et je dirai aujourd'hui : L'é(}uilibre garantit la 
liberté, la liberté donne la confiance, la confiance crée la modération. Si parfois les 
partis s'agitent, si l'opinion publique s'émeut, le jeu des institutions qui, toutes, ont 
leur Oî^ane, rétablit l'équilibre, ce que l'on pourrait appeler les compensations dans 
les lois et dans les jouissances politiques : la Constitution ne veut ni les opinions 
extrêmes, ni les dominations permanentes; aux premières, elle répond par son esprit 
essentiel de modération: aux secondes, par le jeu correcteur de ses institutions. 



XX. Telle était vraiment la pensée des hommes du Congrès: l'institution presque 
unanime de la monarchie tempérée en présence des prétentions républicaines : le droit 
électoral re.streint fondé sur le cens, en présence du suflrage universel (34): l'institution 
d'un sénat à la fois populaire et pondérateur (35): l'autonomie communale placée sous 
la tutelle légale: la suppression de la confiscation: le maintien du droit de grâce: la 
tolérance religieuse la plus absolue (36) : la proscription de toute censure et de toute 
juridiction extraordinaire : ne sont-ce pas là les marques visibles de cette modération 
planant sur une assemblée qui n'a voulu user que d'une politique sans rigueur, sans 
arbitraire et san* excès : on dirait que le célèbre constituant. M. Devaux, avait dès lore 
énoncé cette pensée qu'il a écrite plus tard : « L'esprit absolu qui ne sail pas compter 
« avec les faits ni transiger avec les obstacles est incapable de rien fonder qui résiste au 
« temps (37). » Ces paroles semblent avoir gouverné la sagesse du Congrès national. 



XXL Messieurs, n'omettons pas de signaler un heureux et notable résultat de ce 
mélange de publicité, de contrôle et de censure libre que l'on doit à notre Constitution : 
c'est la probité des agents publics de tous les degrés, depuis le ministre, régi par 
l'article 90, jusqu'au simple fonctionnaire régi par rarticle 54, vous pourrez signaler 
chez tous l'incorruptibilité la plus absolue. En un demi-siècle, autant que je rappelle 
mes souvenirs, point d'homme d'Etat, pas d'agent subalterne qui ait été déféré à la 
justice ou traduit devant elle pour faits d'improbilé : pas un homme politique parvenu 
au plus haut degré de la hiérarchie sociale qui se soil montré puissant par la richesse. 
Permettez-moi de prononcer le nom de celui qui fut signalé n^cemment par le pays, 
M. RoGiER, mourant pauvre après avoir été ministre un quart de siècle durant : ce 
n'est pas comme exception, heureusement, qu'il a fallu lui faire honneur, c'est comme 
type de désintéressement et de modestie parmi nos serviteurs de l'Etat. Celte gloire de 
la médiocrité a été reconnue au célèbre Pitt mourant pauvre; Chateaubriand en a 
parlé en termes touchants : « Lord Liverpool. dit-il, au mois de juin 1855. me mena 
« dîner à sa campagne : en traversant la bruyère de Pulleney. il me montra la petite 
u maison où mourut pauvre le fils de lord Ciiatam, l'homme d'Etat qui avait mis 
a l'Europe à sa solde et distribué de ses propres mains tous les milliards de la 
« terre (38). » Type en effet placé au plus haut rang comme exemple. Civis et egreyivs 
patriœ contingit ovanti. 



XXIL Messieurs, telle est la liberté belge, telle est la civilisation politique de notre 
pays, tel e.sl le génie de notre Constitution. Cette Constitution a été remise il y a cin- 
quante-cinq ans, entre les mains d'une famille princière que la nation a choisie, qu'elle 
a acclamée et qu'elle a toujours défendue avec vigueur. Celte famille nous a fourni d:^ux 
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rois : Léopold r*% qui a appliqué nos institutions avec tact et habileté, avec une 
conscience réfléchie et un loyal dévouement; Léopolu II, qui a recueilli le dépôt sacré 
en aflSmiant avec éclat « qu*il voulait suivre religieusement les préceptes et les exemples 
a de sagesse qui lui avaient été légués ». Non seulement la prévoyance, la modération 
et la fermeté sont dans le programme de son règne: non seulement nos vastes libertés 
publiques gardent à Tintérieur leur puissance et leur totalité, mais les vues de notre roi 
travailleur se portent au loin : il veut propager, avec une prudence calculée et néces- 
saire, et non sans d'immenses difficultés et de lourds sacrifices, les bienfaits du perfec- 
tionnement social parmi des races que l'Europe lui a confiées par un acte qui sera la 
marque du \\^ siècle, qui sera aussi Téternel honneur de notre roi. Je vois là, suivant 
l'expression d'un orateur, « une des sublimes manifestations de la charité pour le genre 
« humain (39) ». Cette charité va essayer l'organisation d'un ordre Iteal, l'extension 
de rapports pacifiques, l'eflîcace protection de populations natives. Les généreux propa- 
gateurs de la civilisation africaine ont choisi pour organe souverain un prince pénétré 
du génie de notre Constitution: il n'en peut sortir que des bienfaits sagement ménagés 
et des inspirations généreuses et fécondes, car il s'agit d'arracher à 1 esclavage et au 
fétichisme de nombreuses peuplades. Je suis heureux de clôturer mon dernier discours 
en voyant, sous le règne de notre roi, se lever la lointaine aurore de l'Etat indépendant 
du Congo, à qui l'on peut annoncer un siècle de protection, de formation et de .lumière, 
et qui pourrait redire avec le poète, comme cri d'espérance : 

Et soles nielius Ditent (40). 
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NOTES DU DISCOURS 



(I) Horace, Odei.4. 

li) De TocQOE ville, l'Ancien Régime et la Révolution, 

(3) Recueil de HOYGHB, 1'* série, t. V, p. 348. 

(4) ChoiiB de rapports, discours, l. !•', p. 69* 77; MERLIN, Répert.^ y» Fief, sect. il, S VI. 

(5) Bacon, Aphor. III et IV. 

(6) Je retrouTe cette pensée dans le discours préliminaire da code civil de Portalis : « Le code civil est 
c sons la tutelle du droit public; il doit lui être assorti. » Elle est dans les applications de la morale à la poli- 
tique par Droz : ■ La liberté politique est la plus forte garantie de la liberté civile. » Elle est dans 
DE RAHD8AT : « Le plus grand prix de la liberté politique est d'être la garantie de la liberté civile. > Enfin* 
je pois rappeler les éloquentes paroles de Jomus (lettres) dans sa dédicace à la nation anglaise : « Termetlez 
« que je vons recommande et vous conjure de ne jamais souffrir aucune violation de votre Constitution politique, 
« si légère qu'elle puisse paraître, sans y opposer une résistance ferme et persévérante... Soyez persuadés que 
« les lois qui nous protègent dans la jouissance de nos droits civils naissent de la Constitution et qu'elles 
■ doivent succomber et périr avec elle. » 

^7) DUPIN, Discours de rentrée de 1833, Œuvres, t. 1*', 39. 

(8) Napoléon au conseil d'Etat, le 8 brumaire an xiii, Locré, t. XIII, p. 18 'k 

(9) La pensée de Juste Lipse se trouve reproduite, en termes moins couverts, dans un article de VAcenir sur 
le Congrès belge (4 juin 1831) : c Les grandes cours sont impuissantes contre la liberté belge; que la Belgique 
« marche confiante et fière : elle est là jelée eutre les cinq grandes puissances au milieu de l'Europe comme 
« une pomme de discorde à laquelle on ne peut loucher sous peine d'une universelle conflagration. » (Voy. col- 
lection des articles de V Avenir, t. lY, p. 415.) 

Un autre écrivain qui a bien connu la Révolution belge, M. WrilTE, fait, à propos de cette prompte recon- 
naissance des puissances, cette réflexion présentée sous une forme piquante : « L'Europe avait à choisir entre 
« une guerre contrôlé républicanisme et l'indépendance de la Belgique, et elle préféra cette dernière, comme 
« une vaccine i^olitique nécessaire pour empêcher l'invasion d'une maladie contagieuse. » {La RévoliUion belge, 
t. IT, p. 395.) 

(10) Voy., sur tout cela, notre Étude sur les instituions politiques dans la Palria Belgica, t. Il, p. 381 et 
suiv., et nos conclusions devant la cour de cassation dans l'affaire Gaulos, Pasicrisie, 4 juillet 187i, p. 399. 

(II) Voy. Recueil Van Overloop, séances du Congrès du 17 au ai novembre. 

Ma) Voy. notamment la discussion de 1868 sur l'organisation de l'armée (ai janvier) et les divers débats 
sur les fortifications d'Anvers. < La neutralité a pour sanction le patriotisme des citoyens et l'énergie de la 
« défense. > (Richard, Etude sur les nationalités, 2« part., chap. VI.) 

(13) Voy. Van Overloop, p. 409. 

(14) Voy. ibid., p. 561. M. OB Mdelenaerb avait dit de son côté : € Il est de l'intérêt de tous que celui qui 
« sera destiné à régner sur nous prenne part de bonne heure aux discussions politiques. > Cette pensée était 
combattue par M. FoRGKOR. 

(15) Sur la royauté et son rôle dans notre temps, je tiens à consigner ici ces paroles de M. Gladstone, 
« Noble rôle à coup sur et digne de satisfaire l'ambition d'une âme élevée et d'un esprit supérieur, puisqu'il 
< a suffi de nos jours à la reine Victoria et au roi Léopold Je Belgique. » Selon M. Gladstone, à l'ancienne 
puissance royale a succédé l'influence du souverain, influence sociale exercée par l'autorité de l'exemple sur 
les mœurs et l'esprit de la nation, influence politique exercée dans le Conseil et dans les délibérations du 
Cabinet par les qualités personnelles et l'expérience du prince. Rapprochez Nbckbr, Du Pouvoir exécutif dans 
les grands Etats, t. !•', chap. XIII. 

(16) Ces données notables sont développées dans l'Exposé de la situation du royaume, qui vient d'être 
terminé, dans V Annuaire statistique, année 1884, dans les curieux tableaux publiés par M. Jules Sadveor ; 
dans une excellente Etude sur les chemins de fer de l'Etat, par M. Eo. NicolaT; dans les publications du 
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ministère des finances sar la detio pabliqae et le mouvement comroeraal. Consulter, en général, comme étod« 
de patriotisme, les documents de la statistique officielle. 

[il) Je constate ici raméiioration eonstante du crédit public de la Belgique : on peut consulter à cet égard 
les Mémoires couronnés par TAcadémie royale sur Tbistoire des finances publiques de la Belgique depuis 
4880, par M. L. RiCHALD, et sur l'bistoire de la dette publique, par M. L. DEUARTEAUi Toir aussi la Mit 
publique belge de iBW à 188S, par M. G. FnËRE. — 11 est curieui de rappeler ici les aperças ingénieux de 
Tabbé DE Pbaet dans son célèbre écrit : l'Europe et l'Amérique en i82S et 4833, au cbapitre XXIV, aur les 
emprunts publies en 48âS et 4883, que Tauteur éralue à un milliard au moins; des puissances américaines, 
le Mexique et le Pérou prirent part k ces emprunts. « prodige, s'éerie spirituellement l'abbé DE Pbaet, le 
« Mexique et le Pérou ont imploré les secours de l'Europe; ils lui ont redemandé las richesses qu'ils STaient 
« tirées de leurs propres entrailles, et la patrie de l'or s*est bumiliée devant colle du erédiu > — U fait reniar^ 
quer ensuite que les propriétaires des revenus de ces emprunts sont les classes populaires, traTaîlIeuMs. 
indastrielles, en un mot, la démocratie. 

(18j Dans la séance du Congrès du Sa décembre ;4880, MM. les abbés DE Haernb et Verbeeee se sarrireot 
des mêmes expressions. 

(19; Séance de la chambre du 32 janvier 4878, p. 378. 

(30) Séance du Congrès du 31 décembre 4830. 

(21) Benjamin Constant, Préface de ses Uilanges, 

(33) Voici un aperçu de Micbbl Chevalier sur 46^28 : • TAnglaterre se tronrait dans une direeuoa 
« opposée à celle des grandes monarchies catholiques, la France, rAutriehe, TEspagne... Las prineaa s*y 
« regardaient comme des demi<«dieux; la liberté politique y était représentée oomna un sacrîMBa et eoome 
• une rébellion... » 

(23) Esprit de* lois, t. V, chap. XIV. — En traçant Taffreux tableau du despotisme, MONTBSQITIEO bit aaaes 
voir son amour réel pour la liberté qu'il signale avec tant de soin en Angleterre. 

(34j Voltaire, lettre à Saint-Lambert, 7 avril 4774. ~ « On me rappelle un mot aemblabla. Cast U 
c réponse du due d'Albe à Catherine de Médicls déclarant beaucoup plus facile d'en finir avec la paaple 
« mécontent qu'avec la noblesse : — il est vrai, répondit le duc, mais dix mille grenouilles na râlant pas U 
€ tète d'un saumon. » (Prescot, Règne de Philippe //, t. II, p. 'MB.) 

(3fi) Voy. sur cet incident le discours de rentrée de la cour de Rennes de 4883, par M. l'avoeat général 
Bonnet, sur Lachalotais. 

(36) Discours de M. Leclercq, du 48 août 4880, séance solennelle des deux Chambres. 

(27) Voy. mes Études tur lee Constitution* nationales, préface, et mon Histoire dês Institutions, dans ta 
Patria Belgica. 

(38) Voy. M. Van Praet. Essais, t. II, préface. ~ Plusieura brochures en sens divereont paru sur l'origiBe 
des libertés belges et sur l'influence plus ou moins directe de nos anciennes franchises sur lecanetère 
national. Voici quelques-unes de ces études: M. de BorcHGRAVB, les Précurseurs de la nationalité belge; 
M. Callier, Discours sur l'Origine de nos Ubertés : M. HUBERT, l'Origine des libertés belges; M. BOSCS. 
Discours sur les Origines du droit constitutionnel belge ; M. Pbrgameni, la Constitution belge et no* aneimnes 
Constitutions nationales; M. PRINS, Discours sur le développement de l'ancim droit national, 

(39) Voy. SEkW, Essai sur les Pays-Bas autrichiens (1788); Dewbz, Mémoires acadimiquss sur le droit 
public du Brabant et du pays de Liège au moyen âge (4839). 

(30) Cb. Rogier, Discoun du 7 avril 4881 et du 4 avril 4848. 
(81) M. Gladstone, Questions eonstUutionnelles, trad. Gigot, p. 356. 

(38) Voy. JOBN Lemoinne,\D0 la Prérogative royale et de l'hérédité de la pairie en ÀngUterre (JIotiw dm 
Veux Mondée, mara 4856). 
(33) Yoy. mon discours aeadémique du 43 mai 4875 : Montesquieu et la Constitution. 
(84) Sur la capacité électorale, ne peut-on rappeler Pkbse le Satirique, la leçon est bien aneianne : 

Publiée lex hominum naturaque continet hoc fas. 
Ut teneat vetitos insdtia debilis actns. (ScK., V, 08.) 

(35) La nécessité de l'institution des deux Chambres est aujourd'hui de droit oommBn ches las publidstes 
modernes qu'inspire la vraie théorie. 
(86) J'aime à citer sur la tolérance et la liberté de conadenoe, ee beau langage de GuiiOT, Des Moyens de 
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gouvernement (1821., p. Siâ : « La liberté de coascience est elle-même l'idée religieuse de notre temps; idée 
« profondément religieuse en effet, d'ob ne découle il est vrai, aucun système de dogme et de pratique, mais 
« qui est, k elle seule, une sorte de cuite rendu à la foi. C'est là Tidée dont il faut s*armer contre l'impiété 

- agrcssife et insultante. Partout oU la liberté de conscience prévaut, tout eulte, toute croyance religieuse 
« réclame, ajuste titre, le respect non sealemcnt du pouvoir, mais du public. Leur droit contre l'ouirage 
« dérive du même principe que leur droit à la liberté... (^uand ils sont convaincus et maîtres, les incrédules, 

• comme les fanatiques, veulent qu*on croie en eux et comme eux. • 

(37) Dbvaux, Étude» eur l'histoire romaine, introd. 

(38) Chateaubriand, Eetai eur la lUUrature anglaise, partie V. 
(39> Expression de Lamartink. 

(40) Indépendamment des publications belges sur le Congo, parmi lesquelles celles de M. Wauters, 
voy., dans la Bibliothèque universelle de Genève, septembre c* octobre i88K, un iraTSil intéressant de 
M. DE Verdilbac. 

MOTE AJOUTEE. 

Benjamin Constant, notre maître illustre, dans son Traité de ràrMraire, éublit en termes excellents 
« !e système des princi|)es >. Ceci est toujours boa à relire ; « Le système des principes offre seul un repos 

• durable. Seul il présente aux agitations politiques un inexpugnable rempart. — Partout ota éclate la 

- démonstration, les passions n'ont plus de prise. Elles abandonnent la certitude pour reporter leur violence 

• sur quelque objet encore contesté. » 

L'esclavage, la féodalité ne sont plus parmi nous des germes de guerre. La superstition, sous son rapport 
religieux, est presque partout réduite k la défensive. — Si les privilèges béréditaires nous divisent encore, c'est 
quo les principes qui les excluent ne sont pas revêtus de toute l'évidence qui leur est propre. Dans un siècle 
on en parlera comme nous parlons de Tesclavage. Une question de plus aura été enlevée aux passions tnmul- 
tueuses. En raison do ce que les principes s'établissent, les fureurs s'apaisent; lorsqu'ils ont triomphé, la 
paix règne. 

Ainsi nous voyons les passions battre en retraite, farieuses, sanguinaires, féroces ; fictorieuses souvent 
contre les individus, mais toujours vaincues par les vérités. Elles reculent en frémissant detant chaque 
nouvelle barrière que pose devant elle ce système progressif et régulier dont le complément graduel est la 
volonté suprême de la nature, l'effet inévitable de la force des choses et l'espoir constant des amis de la 
liberté... Depuis que l'esprit de l'homme marche en avant et quo rimprimerie-enregistre ses progrès, il n'est 
plas d'inTasion de barbares, plus de coalition d'oppresseurs, plus d*évocation de préjugés qui puisse le foire 
rétrograder. 
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